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Monsieur  le  Ministre, 

Les  instructions  écrites  que  vous  m^avez  fait 
rhonneur  de  me  donner  pour  mon  inspection 
de  1 844  me  prescrivaient,  entre  autres  choses, 
de  recueillir,  tant  en  Allemagne  qu'en  Belgique, 
les  renseignements  et  documents  nécessaires  pour 
vous  faire  un  rapport  sur  les  institutions  de  cré- 
dit foncier  et  d'instruction  agricole  de  ces  divers 
pays. 

J'ai  parcouru,  dans  ce  but,  une  partie  du  grand- 
duché  de  Bade,  du  Wurtemberg,  de  la  Bavière,  de 
la  Saxe ,  de  la  Prusse,  du  Brunswick,  du  Hanovre 
et  de  la  Belgique;  j'ai  visité  les  établissements 
de  crédit  foncier  de  Stuttgart,  Munich,  Dresde, 
Berlin 9  Stettin,  Breslau ,  Hanovre,  Bruxelles,  etc. 
ainsi  que  les  écoles  d'agriculture  et  les  instituts  de 
Hohenheim,  EUwangen,  Schleissheim,  Tharandt, 
Mœglin,  etc.  J'ai  vu  dans  chaque  pays  un  certain 


Digitized  by  VjOOQ IC 


nombre  de  cultivateurs  éminents,  dont  les  ex- 
ploitations sont  considérées,  à  juste  titre,  comme 
l'expression  la  plus  avancée  des  perfectionnements 
agricoles  de  chaque  localité.  C'est  le  résultat  de 
ces  investigations  diverses  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent rapport. 

Tout  en  conservant  l'ordre  de  mon  itinéraire 
dans  la  partie  descriptive  de  ce  travail,  j'ai  cru 
devoir  traiter  séparément  les  différents  sujets  que 
j'avais  mission  d'étudier:  en  conséquence,  les  ins- 
titutions de  crédit  foncier  occupent  une  première 
partie,  et  les  établissements  d'instruction  agricole, 
une  secoâde^  Dans  cette  detûière  #  se  trouvent  réu- 
nies les  observations  que  j'ai  pu  recueillir  sur  l'or- 
ganisation et  les  pratiques  agricoles  de  chaque 
pays. 

La  première  partie  de  cet  ensemble  étant 
celle  qu'il  importe  le  plus  de  mettre  prompte- 
ment  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence,  j'ai  l'hon- 
neur de  la  lui  soumettre  dès  aujourd'hui,  avec 
la  traduction ,  aussi  résumée  que  possible  ,  des 
documents  et  pièces  justificàtivfes,  officielles,  qu'il 
me  semble  utile  de  publier. 

Je  dois  la  plupart  des  renseignements  et  pièces 
mentionnés  dans  ce  rapport  à  l'extrême  obli- 
geance de  S.  E.  le  baron  Alexandre  de  Humbold , 
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de  M.  le  baron  de  Reden ,  des  professeurs  Dic- 
lerici  et  Magnus,  à  Berlin;  de  M.  le  chancelier 
Chrétien  Brader,  à  Sleltin;  de  MM.  le  baron 
d'Hailly  et  d'Eîchthal,  à  Munich;  du  professeur 
de  Hermann,  de  la  même  ville;  de  S.  E.  le  prési- 
dent de  Geertner,  du  professeur  Schmidt,  du 
docteur  Weil  et  de  M.  Denninger,  à  Stuttgart; 
du  docteur  Crusius,  à  Sahlis,  en  Saxe;  du  direc- 
teur Schweitzer,  à  Tharandt;  du  conseiDer  d'éco- 
nomie Walz ,  à  Ellwangen  ;  enfin  de  M,  le  comte  de 
Lafressange,  à  Hanovre.  Permettez-moi,  Monsieur 
le  Ministre»  d'exprimer  ici  ma  reconnaissance 
pour  la  bienveillance  toute  particulière  dont 
m'ont  honoré  ces  messieurs,  ainsi  que  les  culti- 
vateurs distingués  que  j'ai  été  assez  heureux  pour 
visiter,  et  que  j'aurai  occasion  de  mentionner 
dans  la  partie  agricole  de  ce  travail. 

Les  ouvrages  et  documents  étrangers  que  j'ai 
consultés  avant  d'écrire  ce  rapport,  et  qui  m'a- 
vaient été  indiqués,  pour  la  plupart,  par  M.  le 
baron  de  Reden,  sont  les  suivants  : 

Sur  le  crédit  foncier,  en  général  : 

!•  P' Fréd. Bénéd.  Weber,  Handhach Manuel  d'économie 

politique,  statistique,  et  système  administratif  de  la  monarchie 
prussienne.  2  vol.  in  8^  i84oet  i8/i3.  Breslau. 

2**  D^  Kaii-HcinrichRau ,  Qrundsake  der Principes  d*éco- 
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nomie  politique ,  et  considérations  sur  Inorganisation  sociale 
actuelle.  In-8°,  i844.  Heidelberg. 

3®  Fréd,  Wilh.  deReden,  Aïïgemeine Notions  générales 

et  comparées  de  commerce,  dmdustrie,  de  géographie  et  de 
statistique.  In-8S  i844.  Beriin. 

4**  Bulow-Cummerow,  Ueher Des  associations  provin- 
ciales de  crédit  en  Prusse;  des  réformes  dont  elles  ont  besoin, 
et  d'un  système  équitable  d'exploitation  et  d'évaluation  du  sol. 
In-8^  1 843.  Beriin. 

5®  C.  Heinrich ,  Ueher De  l'influence  de  la  nouvelle  lé- 
gislation sur  les  rapports  agricoles  de  la  Silésie ,  etc.  In-8^,  bro- 
chure, i842.  Berlin. 

6*  D'  C.  F.  W.  Dieterici,  Statistische. . , . .  Coup  d'oeil  statis- 
tique sur  les  objets  les  plus  importants  de  commerce  et  de  con- 
sommation dans  les  États  prussiens  et  la  circonscription  du 
Zollvereîn.  2  vol.  in-8^  i838  et  i842.  Beriin. 

7*  J.  Koch,  Die  agrar Lois  rurales  de  Prusse.  In-8% 

i843.  Breslau. 

8*  Fréd.  comte  de Deym ,  Vêler  Kredit... . .  Des  institutions 
de  crédit,  en  général,  et  des  hypothèques  en  particulier.  Pro- 
jet de  fondation  d'une  banque  foncière  en  Bohème.  Brochure, 
in-8^  1 844.  Prague. 

WURTEMBERG. 

Sur  le  crédit  foncier  : 

9^  Dos  Pfand-gesetz Législation  hypothécaire  du  royaume 

de  Wurtemberg ,  etc.  In'i2,  1826.  Stuttgart. 

10^  Die  offenûichen Règlements  publics  et  dispositions 

légales  du  Wurtemberg,  en  faveur  de  l'agriculture.  In -12, 
i844.  Stuttgart. 

11*  Verwaltangs Statuts  de  l'association  de  crédit  du, 

Wurtemberg.  In-12  ,  i83i,  Stuttgart. 
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IS""  Stataten Statuts  de  Tassurance  wurtembergeoise 

contre  la  grêle.  i843.  Stuttgart. 

Sur  ragriculture  : 

13"*  Stataten Statuts  des  sociétés  d'agriculture  : 

1^  Du  grand-bailliage  de  Geislingen,  iSSg; 

2""  Idem  de Freudenstadt,  iSSg,  25  juillet; 

3®  De  Stuttgart  ( association  centrale). 

14®  Die  hônigliche..,*.  École  royale  d'agriculture  et  d'art 
forestier  d'Hohenheim ,  en  Wurtemberg.  i842,  in-8^.  Stuttgart* 

BAVIÈRE, 

Sur  le  crédit  foncier  : 

15^  Stataten Statuts  de  la  banque  bavaroise  hypothé- 
caire et  d'escompte,  du  17  juin  i835.  i84i.  Munich. 

16^  Achter..,..  Comptes  rendus,  etc.  8  janvier  i844.  Mu- 
nich. 

Sur  Tagriculture  : 

17"*  Bericht Rapport  sur  l'école  royale  et  centrale  d'a- 
griculture de  Bavière,  à  Schleissheim,  i84i>  i842,  i843.  In-4^ 

SAXE. 

Sur  le  crédit  foncier  : 

18®  Neae  lahrbûcher...,.  Nouvelles  annales  historiques  et 
politiques ,  par  Frédéric  Bûlau.  Avril  i844.  Leipsick. 

19®  Betrachiangen Considérations  sur  le  nouveau  ca- 
dastre saxon.  1844.  Leipsick. 

20®  Statatfûr Statuts  de  l'association  de  crédit  pour  les 
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biens  noble$,  daos  le  royaume  héréditaire  de  Saxe.  iS44' 
)L«ipsick 

21*  Bericht  der  Depntation Rapport  de  la  commission 

chargée  d^examiûer  le  projet  d'établissement  d^une  association 
de  crédit  pour  la  noblesse  de  la  province  de  LcipsicV. 

Sur  Tagriculture  : 

22"  LeAr^PZan.,...  Tableau  d^  cours  de  TAcadémie  royale 
agricole  et  forestière  de  Saxe,  pour  i844-45.  In-fol.  i844. 
Dresde. 

23"  D'Wilh.  Crusîus,  Fragmentarische Notice  sur  Icx- 

ploitation  agricole  de  Sahlis,  Rudigsdorf  et  Neuhof. 

PRUSSE, 

Sur  le  crédit  foncier  : 

24"  GçselZ'Sammlang Bulletia  des  lois  du  royaume  de 

Prusse,  n"  20.  Statuts  de  l'association  provinciale  de  crédit 
pour  le  grand-duché  de  Posen. 

25"  D'  Dieterici,   Dos  Landschaflliche Oi-ganisation  du 

crédit  agricole  en  Prusse  (  travail  inédit ,  communiqué  par 
Vauteur), 

26"  Stataten Statuts  de  }a  banque  particulière  de  la 

noblesse  poméranienne,  et  comptes  rendus. 

HANOVRE, 

Sur  le  crédit  foncier  : 

27"  Landes-OEconomie-Gesetzgehung Organisation  écono- 
mique et  législative  du  royaume  de  Hanovre.  i843.  Hanovre. 

28"  Stataien Statuts  qui  régissent  lassoclation  de  crédit 

du  Hanovre.  i842.  Hanovre. 
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29*  Siattttcn Statuts  de  Tassociation  noble  de  crédit  de 

Ralenberg,  Grubenbagen  et  Hildesheim.  i838.  Hanovre. 

30*  Slaluten Statuts  de  Tassodation  de  crédit  pour  les 

biens  nobles  du  duché  de  Brème.  17  mai  1826. 

3P  Stataien Statuts   de    Tassociation  de    crédit  du 

royaume  de  Hanovre,  du  16  février  1790. 

32**  Un  travail  manuscrit,  en  allemand,  dû  à  Tobligeance 
de  M.  le  comte  de  Lafiressange. 

33''  Divers  comptes  rendus  des  opérations  des  associations 
du  Hanovre. 

BELGIQUE. 

Sur  le  crédit  foncier  : 

3&*  Statuts  de  la  caisse  hypothécaire ,  société  anonyme ,  éta- 
blie à  Bruxelles,  rue  de  TÉvéque,  Sg,  approuvés  par  arrêté 
royal  en  date  du  ig  mars  1 83 5,  et  modifiés  par  arrêté  royal 
du  16  octobre  1839. 

35®  Statuts  de  la  caisse  des  propriétaires,  établie  à  Bruxelles 
en  vertu  de  l'arrêté  Voyal  du  8  juin  i835. 

J'ai  rhonneur  d  être,  avec  un  profond  respect, 
Monsieur  le  Ministre, 

de  Votre  Excellence , 
le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 
VInspectear  de  VAgricuUare, 
ROYER. 
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DO  CRÉDIT  FONCIER. 


cniDiT  foncibu. 
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RAPPORT 

SOR  LES  INSTITUTIONS 
DB 

CRÉDIT  HYPOTHÉCAIRE 

EN  ALLEMAGNE  ET  EN  BELGIQUE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

APERÇU  GÉNÉRAL  SUR  LES  INSTITUTIONS 
DE  CRÉDIT  FONCIER. 


Toutes  les  institutions,  de  crédit  foncier  qui  e^s-  »•• 
tent  en  Allemagne  aujourd'hui  paraissent  avoir  pour 
but  principal,  sinon  unique,  de  prêter  sur  hypothè- 
ques à  la  grande  propriété,  ou  tout  au  plus  à  la 
moyenne,  et  particulièrement  aux  propriétaires  de 
biens  appelés  nobles  (ritterschaft) ,  que  ces  proprié- 
taires soient  eux-mêmes  nobles  ou  roturiers. 
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4  CRÉDIT  FONCIER. 

Le  désir  de  voir  ces  biens  mia  en  complète  valeur^ 
au  moyen  de  capitaux  empruntés  à  des  conditions  fa- 
vorables; la  nécessité  de  procurer  ces  capitaux  aux  pro- 
priétaires, pour  les  soustraire  à  l'expropriation  forcée 
qui  les  menaçait  par  suite  des  dettes  énormes  contrac- 
tées par  eux  dans  quelques  provinces,  et  notamment 
en  Silésie,  après  la  paix  de  1763;  enfin  l'espoir  de 
les  libérer  entièrement  des  charges  onéreuses  qui  les 
grevaient  précédemment,  semblent  avoir  été  partout  le 
but  principal  que  se  sont  proposé  les  divers  gouverne- 
ments, en  facilitant  rétablissement  des  institutions  de 
crédit  foncier. 

Quant  aux  particuliers,  le  mobile  qui  les  a  dirigés 
dans  la  fondation  de  ces  établissements  a  nécessai- 
rement varié ,  selon  que  l'initiative  est  venue  des  pro- 
priétaires ou  des  capitalistes,  ce  qui  permet  de  diviser 
les  institutions  de  crédit  foncier  ou  hypothécaire  en 
deux  grands  groupes  généraux  : 

A.  Les  institutions  créées  en  vue  des  emprunteurs 
exclusivement  ; 

B,  Les  institutions  créées  dans  Tintérêt  des  prêteurs , 
au  moins  autant  que  dans  celui  des  emprunteurs 

Au  premier  groupe  appartiennent,  arec  des  modi- 
fications spéciales  plus  ou  nM>ins  heureuses,  les  asso- 
ciations de  crédit  hypothécaire  du  Wurtemberg;  de» 
diverses  provinces  de  Prusse,  les  plus  anciennes  de 
toutes;  de  la  Saxe,  qui  n'ont  point  encore  fonctionné;  de 
la  Pologne  ;  de  l'Autriche  ;  du  Hanovre ,  qui  remontent 
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APERÇU  GÉNÉKAL.  5 

à  1790  ;  du  Uolstein  etâchleswig;  du  Mecklenboui^ , 
etc.  etc. 

Au  deuxième  groupe  semblent  plus  particulièi^ment 
appartenir:  en  Bavière,  1^  la  banque  hypothécaire 
de  Munich  ;  en  Belgique ,  2®  la  caisse  des  propriétaires , 
et  3^  la  caisse  hypothécaire ,  à  Bruxelles. 

Le  premier  groupe  constitue  plutôt  des  agences  de 
prêts  et  d'emprunls  que  des  banques;  il  ne  fait  aucun 
usage  du  crédit  proprement  dit,  n'émet  jamais  de  bil- 
lets, mais  seulement  des  obligations  ou  lettres  de 
gage  portant  intérêt  à  3,  3  ^  ou  4  au  plus  p.  0/0. 
titres  qui  s'échangent  contre  du  numéraire  seulement, 
se  remboursent  de  même,  au  moyen  d'une  annuité 
proportionnelle  à  la  durée  de  l'emprunt,  et  qui  re- 
forme, chaque  semestre,  une  partie  des  capitaux 
prêtés  ,  par  le  mécanisme  bien  connu  de  l'amortisse- 
ment par  les  intérêts  composés. 

Ces  sortes  d'associations  de  crédit  n'ont  en  vue  que 
d'assurer  aux  préteurs  l'intérêt  usuel  de  leur  argent , 
^»ervi  avec  la  même  régularité  que  pour  les  placements 
sur  l'Etat;  et  le  remboursement  périodique ,  au  pair, 
de  ce  même  capital. 

Le  plus  grand  nombre  d'entre  elles  donne  seule- 
ment aux  emprunteurs  des  obligations  ou  lettres  de 
gage  transmissibles  sans  frais,  et  qui  se  négocient  à 
la  Bourse,  comme  les  titres  de  rente,  au  bénéfice  du 
porteur.  Quelques-unes  empruntent  et  prêtent  direc- 
tement du  numéraire. 
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6  CRÉDIT  FONCIER. 

Le  remboursement  de  leurs  obligations  est  déter- 
miné parie  capital  dont  dispose  Tassociation  à  chaque 
semestre. 

Les  emprunteurs  retardataires  sont  poursuivis  et 
expropriés  sommairement,  par  premier  privilège,  au 
nom  de  l'association ,  sans  que  jamais  le  prêteur  ait  à 
s'en  occuper  et  puisse  même  soupçonner  qu  il  est  1q 
créancier  réel  du  débiteur  exproprié.     - 

Ces  sortes  d'associations  ne  prennent  ni  commis- 
sion ni  agio;  elles  n'apportent  aucune  modification  ni 
perturbation  dans  le  système  financier  du  pays  qui  les 
adopte,  parce  qu'elles  activent  seulement  la  circulation 
du  numéraire,  sans  l'accumuler  nulle  part,  et  sans  créer 
aucune  valeur  monétaire  nouvelle.  Elles  ont  seulement 
pour  effet  : 

1^  D'abaisser  le  taux  général  du  loyer  de  1  ar- 
gent; 

2^  De  mettre  des  capitaux  à  la  disposition  de  l'a- 
griculture, à  un  taux  toujours  égal,  souvent  inférieur 
à  celui  que  payent  l'Etat ,  le  conunerce  et  l'industrie 
manufacturière  ; 

3®  D'encoimiger  et  faciliter  puissamment  toutes  les 
grandes  améliorations  foncières,  en  recomposant,  par 
le  service  seul  d'un  intérêt  minime ,  pendant  une 
courte  période,  tous  les  capitaux  avancés  pour  exécu- 
ter ces  améliorations,  et  qu'il  est  impossiUe  à  l'agri- 
culture de  dégager  d^une  autre  manière. 
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Les  trois  associations  du  second  groupe  sont  de 
véritables  banques,  fort  ingénieusement  combinées, 
sans  doute,  pour  satisfaire  à  la  fois  le  besoin  des  em- 
prunteurs et  Tesprit  de  spéculation  des  prêteurs, 
mais  qui  présentent  plus  d'un  danger,  dont  Tapparence 
n'existe  pas  dans  les  institutions  du  premier  groupe, 
et  qui,  par  cela  même,  nécessitent  le  plus  scrupuleux 
examen. 

Le  premier,  le  plus  grave  de  ces  inconvénients, 
celui  qui  parait  en  opposition  flagrante  avec  le  prin- 
cipe essentiel  de  l'institution ,  c'est  la  faculté  d'émettre 
un  papier-monnaie  accordé  à  des  agences  qui  semblent 
ne  devoir  jamais  conserver  de  numéraire  en  caisse,  à 
peine  de  né  pouvoir  composer  l'intérêt  assez  vite,  par 
les  annuités,  pour  reformer  le  capitsd  dans  la  période 
consentie. 

Il  pourrait  arriver  qu'une  panique  fit  présenter  ino- 
pinément à  la  banque  tout  son  papier  circulant,  et 
l'on  ne  voit  pas  clairement  comment  elle  éviterait  wfie 
suspension  de  payemçnt  qui  entraînerait  son  discrédit 
et  sa  ruine. 

Il  est  vrai  que  par  une  série  d'opérations  étran- 
gères aux  prêts  hypothécaires ,  ou  par  l'établissement 
d'un  agio  sur  les  payements  en  espèces,  o\\  par  l'addi- 
tion d'une  commission  à  l'intérêt  annuel  payé  par  les 
emprunteurs,  on  semble  avoir  voulu  parer  à  tous  ces 
dangers;  mais  ces  remèdes  eux-mêmes  sont  encore 
des  palliatifs  fort  dangereux,  et  plus  ou  moins  nuisibles 
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à  la  sécuri0  p^irikite  que  doit  inspirer  une  telle  in^-r 
tution  aux  prêteurs. 

D'ailleurs,  renonciation  publique  d'un  capitid  social 
nominal,  qui  n'est  jamais  complètement  rempli,  peut 
encore  devenir  une  source  d'abus  cachés ,  et  comme 
le  bénéfice  résultant  de  la  création  d'obligations  pro- 
cure aux  prêteurs  un  intérêt  usuraire,  qui  doit  réagir 
sur  le  taux  général  du  loyer  de  l'argent  dans  un  pays, 
sans  profiter  en  rien  aux  propriétaires  emprunteurs, 
il  nous  semble  que  les  intérêts  généraux  de  ce  pays  sont 
plus  e£Eicacement  protégés ,  plus  utilement  servis ,  par 
les  institutions  du  premier  groupe,  que  par  celles  du 
second. 
Eff«itret!t  IJuc  combinaisou  politique  apparaît  généralement 
rtjricoiuirt.  jj^uj  tQ^g  içg  statuts  et  règlements  officiels  ;  la  conser- 
vation de  la  grande  propriété  nobiliaire  semble  être 
la  préoccupation  la  plus  grave  des  fondateurs  :  le  nom 
de  banques  agricoles,  crédit  agricole,  par  lequel  on  dé- 
signe communément  en  France  ces  sortes  d'institu- 
tions, parait  donc  entaché  d'inexactitude,  au  premier 
aperçu;  mais  un  examen  attentif  des  résultats  dé- 
montre, au  contraire,  que  cette  désignation  est  très- 
convenable.  En  Allemagne  surtout,  où  l'industrie 
agricole  est  de  beaucoup  la  plus  importante,  et  presque 
la  seule  du  pays,  les  banques  foncières  produisent  in* 
contestablement,  partout,  un  abaissement  très-notable 
de  l'intérêt  de  l'argent,  et  une  activité  générale  dans 
sa  circulation ,  dont  profitent  tous  les  cultivateurs. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


APERÇU  GÉNÉRAL.  9 

Plusieurs  des  États  d'Allemagne  ont  essayé  de  cons-  ^^ 
tituer  un  crédit  agricole  proprement  dit,  c'est-à-dire  JT^^ 
des  banques  de  prêts  aux  cultivateurs  non  proprié- 
taires, et  sans  garanties  hypothécaires;  mais  Texpé- 
rience  semble  avoir  démontré  les  dangers  et  le  peu 
d'utilité  de  cette  institution.  On  peut  expliquer  ce  ré- 
sultat, et  conclure  à  la  nécessité  de  borner  au  perfec- 
tionnement du  crédit  foncier  et  à  l'abaissement  général 
de  l'intérêt  de  l'argent,  qui  en  est  la  conséquence,  la 
participation  utile  de  l'agriculture  aux  bienfaits  du  crédit. 

En  effet,  quand  les  avantages  du  crédit  sont  partagés 
entre  les  propriétaires  du  sol  et  ceux  qui  l'exploitent, 
ces  deux  classes  tendent  généralement  à  rester  perpé- 
tuellement séparées,  et  la  fortune  du  propriétaire,  dans 
ce  cas,  aussi  bien  que  son  instruction  et  son  activité, 
sont  trop  souvent  consacrés  à  des  industries  ou  des 
spéculations  pour  le  moins  étrangères  à  l'agriculture, 
lorsqu'elles  ne  lui  sont  pas  défavorables.  Quand  les 
bienfaits  du  crédit  sont  exclusivement  attachés,  au 
contraire  ,  à  la  possession  du  sol  lui-même ,  et  siutout 
quand  le  système  de  crédit  est  fondé  sur  le  principe 
du  remboursement  par  annuités  semestrielles  d'une 
très-faible  valeur,  les  avantages  de  l'exploitation  per- 
sonnelle deviennent  si  considérables,  que  les  grands 
propriétaires  sont  irrésistiblement  entraînés  à  s'occu- 
per d'économie  rurale ,  ou  à  vendre  leurs  propriétés  à 
ceux  qui  veulent  l'exploiter.  Il  en  résulte  un  déclasse- 
ment partiel  des  vocations  et  de  la  propriété ,  dont  le 


Digitized  by  VjOOQ IC 


ÏO  CRÉDIT  FONCIER. 

pays  et  Tagriculture  tirent  un  profit  incontestable) 
déclassement  qui  a  lieu  chez  nous  et  produit  le  mor*- 
cellement  en  Tabsence  du  crédit  foncier.  Il  est  présu- 
mable  que  l'organisation  de  ce  crédit  n'accélérerait 
pas  en  France  le  mouvement  dont  nous  parlons;  mais 
il  opposerait  au  morcellement  un  obstacle  puissant  : 
le  produit  net,  plus  considérable ,  de  la  moyeane  ou 
de  la  grande  culture. 
Pfiadp€«pp«rMi  Le  principe  qui  sert  de  fondement  à  toutes  ces  ins- 
r^u!?«t,4«i.  titutions  n'est  pas  moins  simple  que  le  but  qu'elles 
poursuivent;  c'est  l'association  volontaire  d'im  grand 
nombre  de  propriétaires  d'une  province ,  pour  oflFrîr 
aux  capitalistes  une  garantie  solidaire  et  collective,  mo- 
rale plutôt  que  matérielle ,  qui  semble  ajouter  une  hy- 
pothèque générale  à  l'hypothèque  spéciale  et  privilégiée 
des  préteurs  d'argent,  mais  dont  l'effet  réel  consiste  : 
1®  A  donner  toutes  les  garanties  désirables  d'une 
évaluation  bien  faite  de  la  valeur  foncière  et  du  re- 
ven^i  des  biens  hypothéqués; 

2®  A  assurer,  à  chaque  prêteur  sans  aucune  précau- 
tions ni  inquiétudes,  le  service  ponctuel  des  intérêts;  le 
remboursement  intégral  du  capital  prêté ,  sans  forma- 
lités et  sans  frais;  la  faculté  d'échanger  le  titre  de  sa 
créance,  par  im  simple  transfert,  comme  les  effets 
publics,  et  de  profiter  de  l'agio  qui  y  est  attaché  de- 
puis longtemps. 
G«ia..iii  La  création  d'une  agence  ou  d'un  comptoir  provin- 

au  profit      cial  qui,  sous  le  titre  d'administration  de  l'associatioa 
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provinciak  de  crédit,  sert  complètement  d'intermédiaire 
entre  les  débiteurs,  dont  elle  dissimule  Turgence  des 
besoins,  et  les  emprunteurs,  qu'elle  dispense  de  recher- 
cher la  solidité  des  garanties  hypothécaires,  et  dont 
elle  assure  le  payement  régulier  des  intérêts,  est  le 
moyen  général  à  Faide  duquel  tous  les  États  d'Alle- 
magne ont  réalisé  jusqu'à  la  perfection,  et  dans  toutes 
les  circonstances,  l'abaissement  de  l'intérêt  de  l'argent 
prêté  aux  agriculteurs  au  même  taux  qu'aux  indus- 
triels et  à  l'État.  Ce  ht  la  base  de  ce  qu'on  appela 
le  système  de  crédit;  mais  ce  ne  fôt  pas  sans  tâtonne- 
ments qu'on  parvint  à  la  trouver,  et  l'expérience  a 
prouvé  depuis  qu'elle  ne  répondait  aux  besoins  icéets 
de  la  dette  hypothécaire,  du  crédit  agricole  et  de  l'é- 
conomie publique,  qu'à  la  condition  expresse  de  l'ex- 
tinction forcée  de  la  dette  et  du  remboursement  des 
capitaux  empruntés  au  moyen  du  mécanisme  des  inté- 
rêts composés.  Le  remboursement  d'un  capital  engagé 
en  améliorations  agricoles  ne  se  dégageant  jamais , 
et  ne  pouvant  servir  qu'un  intérêt  assez  élevé  pour 
payer  : 

1®  L'intérêt  ordinaire  des  capitaux;     * 

2^  Les  frais  d'administration  et  d'assurance  de  l'ad- 
ministration provinciale  ; 

3®  L'amortissement  du  capital,   que  l'association 
rend  seule  possible  et  facile. 

Après  la  paix  de  1768,  le  roi  Frédéric  le  Grand,    Hirtoriqat. 
voulant  apporter  un  soulagement  à  la  situation  des 
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propriétaires  siléfiiens,  dont  les  dettes  étaient  énormes, 
et  que  Texpropriation  menaçait  chaque  jour,  n'imagina 
rien  de  mieux ,  d'abord ,  que  de  sacrifier  l'intérêt  des 
créanciers,  en  prorogeant  de  trois  ans,  par  im  édit 
4'ipdulgence  (  moratorium  ) ,  les  remboursements  exi- 
gibles à  cette  époque. 

L'effet  d'une  telle  mesure  devait  être  et  fiit  effec- 
tivement la  ruine  du  crédit  particulier  de  tous  ceux 
qui  furent  obligés  d'y  recourir.  Les  capitaux  se  détour- 
nèrent complètement  de  l'agriculture  ;  l'usure,  seule 
lui  resta  pour  accélérer  sa  ruine.  Certains  proprié- 
taires empruntèrent  à  raison  de  i  o  p.  o/o  d'intérêt 
perpétuel,  plus  a  ou  3  p.  o/o  de  courtage.  Ce  fut 
dans  ces  circonstances,  et  pour  en  arrêter  les  désastres, 
que  l'idée  du  crédit  collectif,  au  moyen  d'ime  agence 
intermédiaire,  fut  adoptée  par  Frédéric  II,  sur  ia  pro- 
position d'un  négociant  de  Berlin  nommé  Kaufmann 
Bûring. 
fin  sii^i«,  La  première  application  du  système  fut  faite  en  Si- 
lésie  en  1 7  70 ,  et  ses  résultats  furent  admirables  quant 
au  rétablissement  de  la  confiance  des  prêteurs  et  à 
l'abaissement  de  l'intérêt,  qui  en  fut  la  conséquence 
immédiate.  Ces  bons  résultats  fiirent  encore  favorisés 
beaucoup  par  d'excellentes  récoltes  qui  eurent  lieu  en 
Silésie  en  1770,  1771  et  1772,  alors  que  la  Saxe 
et  la  Bohême  éprouvaient  une  disette,  et  offraient  aux 
produits  un  débouché  des  plus  avantageux.  Le  roi , 
d'ailleurs,    avait   doté   le    nouvel    établissement    de 


1770. 
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3oo,ooo  éeus  de  Presse,  environ  i,i2  5,ooo  francs, 
prêtés  à  2  p.  c/o  :  aussi,  dès  1 776 ,  le  ministre  Stroen- 
sée  crut-il  pouvoir  écrire  Tapologie  de  la  nouvelle  ins- 
titution et  provocpier  son  afpplication  générale. 

Cependant  l'élément  nécessaire,  indispensable,  au  i«rTf«ciK 
crédit  agricole;  le  plus  grand  bienfait  que  Tassociation 
des  propriétaires  permettait  seule  de  réaliser,  en  im 
mot  Fextinction  de  la  dette  sans  rembourseiheïrt  de 
capital  par  les  emprunteurs,  et  au  moyen  des  intérêts 
composés  d*une  prime  semestrielle  d'amortissement 
très-minime,  qui,  réunie  dans  les  caisses  de  l'associa- 
tion ,  forme  tous  les  six  mois  un  capital  remboursable 
proportionnel  à  la  somme  totale  des  prêts  hypothé- 
caires de  chaque  province,  n'existait  pas'  encore  poui" 
l'association  silésienne. 

Les  avantages  de  ^association  se  bornaient  : 

1**  A  donner  aux  prêteurs  une  sécurité  plus 
grande  ; 

2®  A  procurer  de  l'argent  aux  propriétaires  fonders 
moyennant  5  ^  p.  a/o  d'intérêt  pour  les  fortes  sommés, 
et  5  Y  à  6  p.  0/0  poiur  les  emprunts  de  peu  d^impor- 
tance; 

3**  A  diviser  en  actions,  dont  la  valeur  variait  de 
1,000  à  26  écus  de  Prusse  (3',75o  à  9^  fr".  environ), 
les  titres  hypothécaires  portant  intérêt ,  ce  qui  les  ren- 
dait accessibles  à  tous  les  capitalistes,  petits  où 
grands; 

4®  A  rendre  ces  titres  négèciables  sans  frais,  sans 
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mobiliser  aucunement  la  propriété,  et  même  en  iui 
donnant  la  stabilité  qui  résulte  ordinairement  de  son 
exploitation  intelligente  et  avantageuse; 

5®  A  assurer  le  service  des  intérêts  et  le  rembour- 
sement du  capital  au  moyen  d'une  procédure  som- 
maire et  exceptionnelle  d'expropriation,  dont  Tasso- 
ciation  avait  obtenu  le  privilège. 

Toutefois,  cette  dernière  garantie,  le  rembourse- 
ment du  capital,  était  plus  apparente  que  réelle.  Va»- 
sociation  avait  pris  rengagement  de  rembourser  au 
gré  des  prêteiu^,  ou  à  sa  propre  volonté,  après  un 
avertissement  préalable  fait  six  mois  à  Tavance,  de 
part  et  d'autre.  H  semblait  que  des  obligations  por- 
tant intérêt,  qui  se  négocièrent  bientôt  à  primes  à  la 
Bourse ,  qu'on  pouvait  ainsi  réaliser  du  jour  au  len- 
demain ,  avec  un  agio  qui  s'est  élevé  à  7  p.  0/0 ,  ne 
devaient  être  présentées  au  remboursement  qu'en  trop 
faible  proportion  pour  inquiéter  jamais  le  crédit  de 
l'association.  D'ailleurs,  nous  avons  dit  que  cette  as- 
sociation avait  été  dotée  par  la  munificence  royale  de 
1,125,000  francs,  dont  elle  payait  2  p.  0/0  et  quelle 
prêtait  à  5  7,  5  ^  et  6  p.  0/0;  enfin,  le  délai  de  six 
mois  exigé,  de  part  et  d'autre,  pour  les  rembourse- 
ments permettait  à  l'administration  de  poursuivre,  au- 
près de  ses  débiteurs,  la  rentrée  d'une  somme  tou- 
jours égale  à  celle  qui  lui  était  demandée.  Or,  comme 
elle  ne  prêtait  que  5o  à  55  p.  0/0  de  la  valeur  des 
biens,  en  première  hypothèque,  et  qu'elle  était  ar- 
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mée  de  pouvoirs  extraordinaires  pour  la  saisie,  le  sé- 
questre et  Feipropriation,  on  pouvait  supposer  qu'elle 
n'éprouverait  jamais  aucun  embarras  financier.  Mais 
un  fait  imprévu,  bien  qu  inunanquable,  démontra 
^erre^r  et  les  dangers  de  cette  sécurité  trompeuse. 

La  facilité  qu'éprouvaient  les  propriétaires  fonciers 
à  se  procurer  des  capitaux  à  un  intérêt  modéré,  les 
engagea  à  multiplier  leurs  emprunts  pour  satisfaire  à 
des  besoins  de  luxe  et  autres  dépenses  improductives. 
D'un  autre  côté,  la  terre  qui  procurait  ces  avantages 
nouveaux  à  ses  propriétaires,  augmenta  considérable* 
ment  de  valeur;  l'abondance  des  récoltes  en  Silésie, 
de  1770  à  1772;  la  cherté  des  produits  agricoles,  à 
la  même  époque,  occasionnée  par  les  mauvaises  ré- 
coltes en  Saxe  et  en  Bohême,  et  même  par  le  fléau  de 
Toccupation  militaire,  contribuèrent  aussi  à  exagé- 
rer cette  valeur.  Enfin,  une  autre  cause  agissait  en 
même  temps,  plus  puissamment  encore  :  une  altération 
des  monnaies,  tolérée  pendant  la  guerre,  mais  qu'on 
savait  bien  devoir  cesser  à  la  paix,  engageait  les  capi- 
talistes à  prêter  cette  mauvaise  monnaie ,  et  les  pro- 
priétaires à  l'emprunter  constamment,  à  mesure  que 
la  valeur  nominale  de  leurs  biens  semblait  augmenter. 

Mais  quand  la  paix  eut  rétabli  l'ordre  normal,  l'éva- 
cuation par  les  armées  fit  baisser  le  prix  des  den- 
rées agricoles  de  telle  sorte ,  que  les  profits  de  la  cul- 
ture ne  permirent  plus  le  service  des  intérêts  sur  les 
sommes  énormes  qui  avaient  été  empruntées;  la  dé- 
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préciation  des  biens  fat  telle,  ({ue  les  débiteurs  ne 
pouvaient  plus  couvrir  leur  dette  avec  la  totalité  de  ces 
biens  dont  ils  n  avaient  emprunté  que  la  moitié  de  k 
valeur  nominale,  exagérée  par  les  circonstances  que 
nous  ayons  indiquées;  ils  préférèrent  Texpropriation, 
et'  une  crise  nouvelle  recommença. 
Pmwitiih  Cependant  de  nombreuses  associations  anàlosijes 

contraire*  *■  ^ 

TeSr  s'étaient  établies  successivement  dans  le  nord  dé  l'Alle- 
•  magne  :  la  crise  devint  donc  générale  en  Prusàe ,  et  le 
moyen  désastreux ,  déjà  précédénunent  enâployé ,  de  la 
suspension  légale  des  remboursements ,  fut  remis  éû 
vigueur  par  un  édit  du  19  mai  1807.  L'indulgence 
devait  durer  jusqu'à  la  fin  de  1818,  pour  les  Mai^ 
cbes,  la  Poméranie  et  la  Silésie,  et  jusqu'à  la  fiïk  de 
1821,  pour  la  Prusse  occidentale  et  la  Prusse  orien- 
tale; mais  elle  fiit  prorogée  pour  ces  deux  dernières 
provinces  jusqu'à  Noël  i833. 

Diflttr«Dc«.  H  est  facile  de  coftiprendre  comment,  daAs  de  telles 
crpconstances,  chacun  des  Etats  qui  adoptèrent  lé  sys- 
tème des  associations  de  crédit  foncier  crut  dévoir 
chercher  à  lui  imprimer  quelques  modifications  par- 
ticulières ,  qui  rendent  impossible  une  exposition 
d'ensemble  un  peu  coriiplète  de  ces  diverses  institu- 
tions. 

L'asdèciation  de  Silésié  engageait  tom  les  proprié- 
taires dé  biend  nfobles  dé  la  province;  celles  qui  fiirent 
établies  plus  tard  se  contentèrent  d^engagèî^  les  pi*o- 
priétairéS  qui  accédaient  volontairement  à  Tassociation , 


Association 
volontaire. 
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en  fixant  un  minimum  d'emprunts  indispensable  pour 
régulariser  Tautorisation.  La  nécessité  de  réduire  la 
cotisation  des  emprunteurs,  pour  les  frais  d'adminis- 
tration, à  un  chi£&e  minime,  semble  justifier  cette 
dernière  mesure.  Quant  à  l'accession  volontaire,  on  en 
comprend  facilement  la  supériorité;  cependant,  il  est 
présumable  que  l'accession  forcée  était  nécessaire 
pour  le  premier  essai,  dans  un  pays  où  l'institution 
était  inconnue.  Quelques  associations  ont  offert  des 
avantages  spéciaux  aux  premiers  adhérents. 

Le  minimum  de  valeur  des  biens  siur  lesquels  on  peut  ^^  ,.^^***5[^ 
emprunter,  varie  depuis  1,776  fir.  jusqu'à  22,5oo  fi:. 

Dans  plusieurs  associations,  il  existe  un  fonds  de  Fonds 
réserve;  dans  d'autres,  il  n'en  existe  pas  :  tantôt  ce 
fonds  de  réserve  est  ime  avance  gratuite  de  l'Etat, 
tantôt  une  avance  à  intérêt  minime,  d'autres  fois  une 
cotisation  des  premiers  emprunteurs  de  l'association, 
d'autres  fois  encore,  le  résultat  d'une  différence  entre 
le  taux  des  emprunts  et  celui  des  prêts,  etc.      ., 

Quelques  associations,  en  Hanovre,  en  Bavière,  en  Mod«d»prit 
Wurtemberg,  etc.,  empruntent  directement  les  capi-  ,i,,f/.^, 
taux  et  les  prêtent  en  nature  ;  le  plus  grand  nombre 
émet  seulement  des  obligations  portant  intérêt,  et 
transmissibles;'  les  unes  au  porteur,  les  autres  nomi- 
natives; d'une  coupure  déterminée  dans  son  chif&e  et 
ses  proportions;  que  les  empninteiu's  négocient  eux- 
mêmes,  comme  bon  leur  semble,  et  en  profitant  de 
l'agio  qui  y  est  maintenant  Mtaché. 

CRÉDIT   FONCIER.  2 
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cou»om>  Dans  certaines  associations,  ces  obligations  ne  sont 

point  accompagnées  de  coupons  d  intérêt,  et  leur  pré* 
sentation  est  nécessaire  pour  en  toucher  les  semestres; 
d'autres  portent  des  coupons  annexés  à  robligation; 
d'autres  enfin,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  des  cou- 
pons détachés. 

TenaM  Queloues  associations  se   font  payer  tous  les  six 

è9  paiement.  *  X     •/ 

mois  rintérêt  par  les  emprunteurs,  et  n'en  tiennent 
compte  qu'ime  fois  par  an  aux  préteurs,  afin  de  pro- 
fiter de  l'intérêt  des  intérêts  du  semestre,  dont  elles  se 
réservent  la  jouissance  pendant  six  mois. 
r.pi«r  Certaines  associations  ont  le  privilège  de  se  créer 

des  bénéfices  par  l'émission  d'un  papier-monnaie  ayant 
cotirs  forcé  ;  mais  dans  une  proportion  rigoureusen>ent 
déterminée,  pour  prévenir  les  dangers  de  ce  privilège. 
Telle  est  la  banque  de  Munich. 
Obligation.         D'autres  associations  émettent  seulement  des  oblicra- 

fictives.  O 

tionsquin'ontpas  cours  forcé,  dans  une  proportion  quedé* 
termine  le  montant  réel  des  prêts  hypothécaires  effectués 
par  elles.  Telles  sont  les  banques  foncières  de  Bruxelles. 
op«r«tioBs.  Dans  quelques-unes,  l'institution  n^est  qu'un  comp- 
toir pour  le  service  des  intérêts  et  le  remboursement 
du  capital,  avec  un  bureau  d'émission  et  de  contrôle 
des  obligations;  dans  d'autres,  on  y  ajoute  un  comptoir 
de  prêts  et  d'emprunts;  enfin,  ime  troisième  catégorie 
reçoit  les  dépôts ,  prête  siu*  dépôts  de  titres  de  créances, 
sert  de  banque  de  circulation  et  d'escompte,  d'assu- 
rance sur  la  vie ,  etc. 
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En  Hanovre,  le  gouvernement  garantit,  jusqu'à  con- 
currence d'un  maximum,  Fensemble  des  opérations  du 
système.  Il  en  est  de  même  en  Gallicie.  La  Hesse  élec- 
torale va  beaucoup  plus  loin,  et  TÉtat  lui-môme  dirige 
pour  son  propre  compte  l'association  de  crédit  hypothé- 
caire. Dans  presque  tous  les  autres  états,  et  notam- 
ment dans  ceux  d'ime  certaine  étendue ,  le  gouverne- 
ment se.  contente  de  faire  surveiller  l'association  par 
un  commissaire  royal.  On  parait  croire,  en  Allemagne, 
que,  dans  les  petits  états,  il  n'y  a  pas  une  richesse 
sufiBsante  poiur  trouver,  dans  une  association  particu- 
lière, les  garanties  nécessaires;  et  que,  malgré  ses  nom- 
breux inconvénients,  l'intervention  du  prince  est  indis- 
pensable dans  de  telles  circonstances.  Il  n'en  est  pas  de 
même  dans  les  états  d'une  certaine  importance,  où  les 
inconvénients  restent  les  mêmes,  tandis  qiie  la  raison 
de  nécessité  disparait. 

Nous  ne  disons  rien  ici  des  banques  agricoles  qui 
ne  font  point  partie  de  ce  qu'on  nomme  le  système  de 
crédit  foncier,  et  dont  nous  parlerons  plus  tard. 

Mais  le  perfectionnement  le  plus  radical  et  le  plus 
important  qu'on  ait  apporté  au  système  de  crédit  fon^ 
cier,  c'est,  sans  contredit  : 

1^  L'amortissement  semestriel  du  capital,  par  une 
contribution  ajoutée  au  service  des  intérêts,  et  qui  va- 
rie de  -[•  à  2  p.  0/0  par  an,  selon  les  pays.  Au  gré  dçs 
emprunteiws,  cette  contribution  d'amortissement  peut 
être  augmentée  beaucoup  dans  quelques  associations: 


Gftnnlic 
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dans  d'autres,  elle  est  fixe;  mais  on  peut  anticiper  le 
remboursement,  tantôt  par  des  à-compte  en  espèces» 
plus  souvent  par  le  rapport  d'une  obligation  de  l'asso- 
ciation seulement. 

2**  L'interdiction  aux  prêteurs  d'exiger  le  rembour- 
sement avant  que  l'association  le  leur  ait  offert. 

3^  La  conversion  des  anciennes  obligations  des  asso- 
ciations prussiennes  en  obligations  nouvelles,  portant 
un  intérêt  réduit  à3  7  p.  o/o,  soumises  au  rembour- 
sement forcé,  déterminé  par  l'association  seulement,  et 
à  l'exclusion  du  droit  des  prêteiups  d'exiger  ce  rembour- 
sement. 
n»0Tr«,  1790.  Dès  l'année  1 790,  le  roi  Georges  III  établit  à  Zelle, 
en  Hanovre,  pour  le  Lunebourg,  une  association  de 
crédit  pour  les  biens  nobles,  où  le  principe  du  rem- 
boursement par  amortissement  était  clairement  établi; 
aussi  parait-il  étonnant  qu'il  ait  fallu  près  d'un  demi* 
siècle  pour  comprendre  et  appliquer  partout,  en  Alle- 
magne, cette  amélioration  capitale,  sans  laquelle  tout 
le  système  de  crédit  foncier  n'eût  jamais  été  qu'un 
échafaudage  incomplet  et  fragile,  embarrassant  le  cré- 
dit public  et  L'économie  politique  des  états  qui  l'a^ 
vaient  adopté. 

La  première  perturbation  de  ce  genre  fut  occasion- 
née en  Prusse  par  l'engagement  des  biens  de  l'État  au 
système  de  l'association  de  crédit;  on  ne  tarda  pas  à 
reconnaître  les  dangers  de  confondre  ainsi  la  fortune 
publique  avec  celle  des  particuliers,  et,  en  1827,  on 
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a  dégagé  une  partie  de  ces  biens,  par  la  création  de 
six  millions  d'écus  de  Prusse  (2  2,5oo,ooo  francs)  de 
bons  du  Trésor. 

En  établissant,  en  i8aa,  une  association  de  crédit    CMvmioa 

en  PnuM, 

pour  le  duché  dé  Posen,  la  Prusse  fit  enfin  un  pre-  •■**'•• 
mier  essai  du  système  d'amortissement  imaginé  en  Ha- 
novre, et  sa  supériorité  décida  le  gouvernement  à  pu- 
blier ,  le  2  7  mars  1 838 ,  im  ordre  de  cabinet ,  qui  gé- 
néralise le  mode  de  remboursement,  réduit  l'intérêt 
des  obligations  foncières  à  3  7  p.  o/o,  et  enlève  aux 
porteurs  d'obligations  le  droit  de  se  faire  resabourser 
la  valeur  de  leur  titre. 

La  faculté  accordée  aux  porteurs,  d'exiger  Iç  çem- 
boursement  de  la  valeur  nominale  des  obligations  qui 
se  négociaient  à  perte  ou  à  prime,  selon  l'état  du  crédit, 
sans  avoir  de  cours  forcé,  nous  semble  im  contresens 
économique,  et  nous  ne  concevons  pas*  qu'on  ait  pu 
f accorder  jamais,  alors  que  les  débiteiurs  étaient  ou 
pouvaient  être  des  agriculteurs,  dont  b  situation  finan- 
cière exige  des  conditions  de  crédit  bien  différentes 
de  celles  dont  peut  se  contenter  le  conunerçant  ou 
même  le  manufacturier. 

H  est  une  observation  fort  importante  en  effet,  que     Nr'c«».;u 

*  ■■'  pour  le  crédit 

déjà  quelques  économistes  ont  formulée,  notamment      *3^'^' 
Adam  Smith  et  Sismondi,  c'est  que  l'agriculture  in-« 
telligente,  bien  entendue,  l'agriculture  améliorante 
enfin,  celle  par  conséquent  qui  répond  aux  vues  de 
l'économie  politique  et  à  laquelle  il  importe,  dansl'in- 
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térèt  public,  d avancer  des  capitaux,  est  par  sa  nature 
même  dans  l'impossibilité  absolue  de  dégager  Jamaû 
ces  capitaux ,  dont  elle  peut  seulement  servir  un  in- 
térêt au  moins  égal  à  celui  que  présente  Tensemble 
des  autres  industries  du  pays. 

Cette  observation  n'a  pas  été,  jusqu'à  ce  jour  suf- 
fisamment méditée  en  France.  Conune  elle  est  aussi 
vraie  qu'importante,  cependant,  et  que  sur  elle  seule 
reposent  presque  tous  les  principes  et  le  mécanisme  de 
ce  qui  peut  constituer  utilement  le  crédit  agricole  d'un 
pay9,  je  crois  devoir  y  insister  ici. 

Les  denrées  de  marché,  d'une  valeur  promptement 
réalisable,  ne  figurent  dans  une  bonne  agriculture  que 
pour  une  sonune  insignifiante  et  qui  ne  se  produit 
que  comme  la  conséquence  tardive  d'énormes  capitaux 
engagés,  dont  elle  représente  tout  au  plus  l'intérêt, 
avec  un  dividende  plus  ou  moins  considérable.  tJne 
amélioration  réelle  se  traduit  ordinairement  par  une 
augmentation  de  fourrage,  pour  lequel  des  avances 
ont  été  faites  pendant  un  an  au  moins ,  et  la  perpé- 
tuité des  opérations  et  des  spéculations  d'une  exploi- 
tation rurale  veut  que  ce  capital  avancé  une  année  le 
soit  une  seconde  encore,  afin  qu'il  y  ait  toujours  en 
terre  la  préparation  d'une  récolte  égale  à  celle  qui  est 
en  grange.  Déjà  nous  voyons  ici  l'emploi  de  deux  ca-* 
pitaux  au  lieu  d'un. 

Il  est  vrai  que  la  manufacture  ne  reste  pas  plus  en 
chômage  que  l'agriculture,  quand  elle  a  préparé  un 
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premier  produit,  et  qu  il  lui  faut  également  un  capi- 
tal en  magasin  et  un  capital  en  œuvre  ;  mais  ici  s  ar- 
rête Fanalogie  ;  le  produit  manufactiuré  est  immédia- 
tement vendable ,  et  dans  Tannée  même,  au  plus  tard,, 
il  reproduit  le  fonds  de  roulement  à  engager  Tannée 
suivante;  tout  au  plus,  dans  un  moment  d'encombre- 
ment et  de  crise ,  reste-t-il  en  magasin ,  comme  capital 
dormant,  gage  des  billets  du  fabricant,  mais  sans  exiger 
aucune  mise  de  fonds  nouvelle  pomr  Tentretenir;  il  en 
est  tout  autrement  en  agriculture  progressive. 

Là  le  fourrage  créé ,  de  c[uelque  nature  qu'il  soit , 
non-seulement  ne  saurait  être  vendu  au  marché  pour 
recomposer  le  fonds  de  roulement  de  Tannée  suivante, 
mais  il  doit  au  contraire  être  consommé  sur  place  par 
du  bétail  dont  la  vente  n'aura  lieu,  le  plus  souvent, 
qu'après  trois,  quatre  et  quelquefois  sept  ou  huit  ans , 
«t  qui  pendant  tout  ce  temps ,  loin  de  donner  au  cuhi  va* 
teur  le  numéraire  nécessaire  à  son  fonds  de  roulement, 
augmentera  notablement  ses  dépenses  ordinaires  : 

Par  la  somme  employée  à  Tachât  des  animaux; 

Par  l'augmentation  des*  bâtiments  nécessaires  pour 
les  loger; 

Par  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  pour  soigner 
ce  bétail  supplémentaire ,  potu*  conduire  aux  diamps 
ses  fumiers,  pour  récolter  le  supplément  de  produits 
qui  en  résulte ,  etc. 

Et  conune  chaque  amélioration  nouvelle  se  traduit 
toujours  par  une  augmentation  de  fourrage,  chaque  an* 


Digitized  by  VjOOQIÇ 


24  CREDIT  FONCIER. 

née,  presque  indéfiDiment,  le  cultivateur  progressif  Joid 
de  pouvoir  dégager  son  capital  placé  en  améliorations , 
se  voit  forcé  de  le  nourrir  par  l'addition  d'un  nou- 
veau capital  engagé. 

Ces  principes  incontestables  ont  été  trop  souvent 
méconnus  chez  nous,  et  sont  devenus  la  principale 
cause  des  revers  en  agriculture  ;  ceux  mêmes  qui  les 
entrevoient,  comme  donnée  générale,  ont  rarement 
calculé  quelle  est  leur  importance  pratique.  V.  Exe.  me 
pardonnera  donc  de  les  formuler  en  chi£Bres,  qui  ne 
sont  point  une  abstraction  exagérée,  mais  au  con- 
traire l'expression  la  plus  simple  et  la  plus  vraie  d'une 
observation  journalière. 

Supposant  mille  francs  employés  à  l'établissement 
de  cultures  fourragères,  la  plus  simple  et  la  plus  im- 
médiatement  profitable  des  améliorations  agricoles; 
on  peut  obtenir  de  cette  avance  un  produit  que  la 
vente  du  bétail  consonunateur  payera ,  dans  des  cir- 
constances normales,  1,100  francs  au  moins,  non 
compris  la  valeur  des  fumiers  produits,  ce  cpii  consti- 
tue, à  n'en  pas  douter,  une  excellente  et  très-lucrative 
opération. 

Cependant,  tandis  qu'on  emmagasine  et  consomme 
ces  1,1 00  francs  de  fourrage,  le  cultivateur  a  nécessai- 
rement dû  faire  à  la  terre  la  totalité  des  avances  d'une 
récolte  semblable  pour  Tannée  suivante  ;  et  bien  que 
le  produit  de  cette  récolte  doive  être  probablement 
aussi  de  1,100  francs,  plus  les  fumiers,  il  n'a  encore 
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en  magasin  qu'une  valeur  de  1,100  fr.  pour  une  avance 
de  2,000  francs. 

Mais,  chaque  kilogramme  de  fourrage  valant  en- 
viron 4  centimes ,  les  1,100  francs  en  magasin  sont  re- 
présentés par  environ  2  7,5oo  kilogrammes  de  fourrage 
sec,  qui  su£Qraient,  à  raison  de  3  de  fourrage,  pour 
100  kilogrammes  vif  des  animaux,  pour  Tentretien, 
pendant  im  an,  de  2,5oo  kilogrammes  environ  de  bé- 
tail, soit  à  60  centimes  seulement  le  kilogramme,,  une 
nouvelle  mise  de  fonds  de  i,5oo  francs. 

Si  le  cultivateur  améliorateur  se  livrait  à  Tengrais- 
sement,  et  possédait  déjà  les  bâtiments  nécessaires 
poiu*  employer  1,000  francs  en  cultures  fourragères,  il 
lui  suffirait  donc  d^avoir  à  sa  disposition  : 

Poar  deux  années  de  prodnetion 2,000' 

Pour  achat  de  bestîaax  consommateurs 1,500 

Pour  soins,  préparations,  etc. ,  environ 100 

Total 3,600 

Mais,  le  plus  souvent,  ce  seront  des  animaux  d*é- 
lève  que  le  cultivateur  produira ,  et  ses  bâtiments  né- 
cessiteront un  accroissement  proportionnel  à  celui  de 
son  troupeau  et  de  ses  récoltes ,  soit  : 

Pour  loger  chaque  animal ,  environ  300  francs,  k  peu  près 
ce  cpie  vaut  Tanimal  lui-même,  ci 1 ,500' 

Puis,  pendantcpiatre  ans  ses  animaux  consommeront, 
sans  produit  vendable ,  1 ,100  francs  par  an  de  cul- 
ture fourragère : 4,400 

Pour  les  soins,  eXc 400 

Total 6,300 
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plus  1  ^ooo  francs  de  récoites  en  terre,  et  i  ,000  firancs 
des  mêmes  récoltes  en  magasin ,  en  tout  d,3oo  francs 
que  le  cultivateur  devra  nécessairement  avancer,  avant 
toute  rentrée  de  capitaux  par  la  vente  des  animaux  : 
soit  un  capital  huit  fois  et  un  tiers  plus  considérable 
que  celui  qu'un  examen  superficiel  pourrait  faire 
croire  suffisant 

Que  si,  au  lieu  de  8,3oo  firauics,  le  cultivateur  nen 
avait  que  6  ou  7  seulement,  obligé  de  mé vendre  en 
temps  inopportun,  il  s'exposerait  à  perdre  son  béné- 
fice tout  entier,  et  peut-être  une  partie  de  son  capital; 
tel  est  le  cas  le  plus  ordinaire. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'ainsi  arrivé  à  la  qua- 
trième année  sans  embarras,  le  cultivateur  puisse  ren* 
trer  alors  dans  son  capital  intégral,  ce  qui  lui  permet- 
trait de  remboiœser  tout  ou  partie  de  ce  capital;  il  n  a 
maintenant  encore  à  conduire  au  marché  que  ses  pro- 
duits d'une  année  et  non  ceux  de  quatre,  car  son  éco- 
nomie nécessite  l'entretien  d'un  poids  de  viande  tou- 
jours égal  sur  son  exploitation;  il  vendra  donc  le  quart 
seulement  du  croît  du  bétail  acheté  par  lui ,  et  s'il  obtient 
de  ce  quart  une  somme  de  i,5oo  firancs,  il  aura  cer^ 
tainement  fait  une  brillante  a£Paire. 

Or,  de  cette  somme  déduisant  1 ,000  francs  pour  le 
remboursement  de  ses  avances  de  culture,  ci. . .  1,000' 
100  francs  en  salaire  et  soins  au  bétail 100 

Il  lui  reste  seulement  iioo  fr.  disponibles  pour  l'in- 
térêt de  ces  deux  sommes ,  et  pour  intérêt  et  amor- 
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tissement  de  3,ooo  francs  primitivement  déboursés 
pour  constructions  et  achat  de  bétail. 

Or,  Aoo  francs  peuvent  être  un  intérêt  suffisant  de 
4)  1  oo  francs,  voire  même  de  8,ooo  francs,  pour  qu^on 
prélèvesurcet  intérêt  Fannuité  d'un  amortissement  àlong 
terme;  mais  il  demeure  évident  que  sans  un  agent  in- 
termédiaire opérant  pour  lui  la  formation  du  capital, 
au  moyen  des  intérêts  composés,  le  cidtivateur  le  plus 
industrieux  ne  saurait  jamais  rembourser,  sur  les  pro- 
duits ,  le  capital  qui  lui  aurait  été  avancé. 

Le  mode  de  remboursement  par  amortissement  était 
donc  le  seul  praticable  et  rationnel;  les  garanties  du 
placement  et  la  régularité  du  service  des  intérêts  étant 
aussi  complètes  que  possible ,  la  faculté  de  négocier  les 
obligations  à  la  Boiu^e  était  une  sécurité  tout  à  fait 
suffisante  pour  les  capitalistes  détenteurs,  et  le  rem- 
boursement exigible  par  eux  présentait  des  dangers 
graves,  sans  aucune  compensation  utile. 

Cependant,  et  bien  que. la  primé  attachée  à  ces  obli- 
gations fût  considérable.  Tordre  de  cabinet  du  7  sep- 
tembre 1 83o,  qui  enleva  aux  porteurs  la  faculté  d'exiger 
le  remboursement,  pour  donner  exclusivement  à  l'asso- 
ciation le  droit  de  Toffirir,  causa  une  grande  agitation. 
Le  mécontentement  des  porteurs  d'obligations  fut  à  son 
comble,  lorsque,  en  1 838,  on  réduisit  en  outre  l'inté- 
pêt  à  3  7  pour  0/0;  des  critiques  et  des  déclamations 
envahirent  la  presse;  le  système  tout  entier,  et  chaque 
administration  provinciale,  en  particulier,  furent  atta- 
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qués  de  toutes  paris;  Tassociation  de  Silésie,  dontréniis-- 
sion  était  alors  très-considérable ,  fut  surtout  en  butte 
aux  reproches  les  plus  graves;  les  erreiu^s  de  taxation, 
les  frais  d'administration,  qu'on  évaluait  à  70,000  écus 
de  Prusse,  la  nature  politique  et  exclusive  des  prêts 
apparurent  alors  sous  un  jour  tout  nouveau. 

Il  est  des  moyens,  toutefois,  de  juger  la  valeur  de 
ces  accusations  :  Pie  cours  des  obligations  converties, 
à  la  Bourse  de  Berlin  et  à  celle  de  Breslau ,  qui  se  main- 
tint constamment  au-dessus  du  pair,  nonobstant  la  fa- 
culté accordée  aux  porteurs  d'obligations  d'exiger  le 
remboursement,  s'ils  ne  voulaient  pas  subir  la  conver- 
sion et  les  autres  condition^. 

Les  tableaux  ci-contre  feront  connaître  le  cours  de 
ces  obligations  (lettres  hypothécaires  ou  lettres  de 
gage,  en  allemand  pfandbrief),  de  1808  à  1 843.  Dans 
la  crise  amenée  par  les  guerres  de  1806,  quelques- 
unes  sont  tombées  au-dessous  du  pair,  et  ont  perdu 
jusqu'à  5o  p.  0/0  ;  mais  jamais  ce  fait  ne  s'était  pré- 
senté, et  il  n'a  pas  été  de  longue  durée,  conune  on 
peut  le  voir. 

Le  tableau  A  facilite  la  comparaison  de  trois  pé- 
riodes fort  diflFérentes  de  Thistoire  des  associations  de 
crédit  foncier  en  Allemagne;  1^  la  période  de  dépré- 
ciation par  les  guerres  avec  l'empire  français;  3*  celle 
de  prospérité  depuis  la  paix  et  avant  la  conversion  ; 
3®  ceUe  qui  a  suivi  la  réduction  d'intérêt  et  la  conver- 
sion des  lettres  de  gage. 
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2®  Les  demandes  en  remboursement,  qui  ne  s'éle- 
vèrent qu'à  la  somme  de  26,000  écus  de  Prusse,  sur 
toute  rémission  de  Bresiau,  montant  à  4o  millions 
d'éciis  de  Prusse. 

3^  Enfin  le  nombre  considérable  d'associations  ana* 
logues  qui  se  succédaient  rapidement  dans  les  divers 
états  d'Allemagne,  et  dont  on  peut  juger  par  l'énumé- 
ration  suivante,  quelque  incomplète  qu'elle  soit  : 

1^  Après  l'association  de  Silésie,  dont  l'organisation 
provisoire  est  du  mois  d'octobre  1769,  et  la  mise  en 
pratique  du  i5  juillet  1 770, 

2^  L'association  de  Poméranie  fut  établie  en  1781, 
par  la  volonté  du  roi,  et  malgré  la  vive  opposition  des 
propriétaires  nobles  de  cette  province. 

3**  On  vit  ensuite  se  former  l'association  de  Ham- 
bourg, en  178a. 

à^  Le  6  juillet  1786,  le  Danemark  fonda  ime  véri- 
table caisse  de  secours  agricole,  qui  fiit  modifiée  le 
16  août  1 786,  mais  qui  diffère  complètement  des  as- 
sociations de  crédit. 
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5**  En  1 787»  la  Prusse  occidentale  forma  son  asso- 
ciation provinciale^  conune  celles  de  Silésie  et  de  Po-       ^''^^' 
méranie. 

6^  En  1 788,  la  Prusse  orientale,  la  Nouyelle^-Marche      Prut. 
et  la  Marche  électorale.  i^w. 

7^  En  1 79 1,  le  Limeboui^  :  ks  statuts  donnés  par  L.ii«iNMrt. 
Geoi^es  m,  et  dont  nous  avons  parlé  déjà,  remontent 
à  la  date  du  16  février  1 790,  et  présentent  le  premier 
exemple  du  principe  d'extinction  de  la  dette  par  amor- 
tissement, sans  remboursement  de  capital,  et  moyen- 
nant im  versement  annuel 

De  5  p.  oyb  pendant  les  cinq  premières  années; 

De  A  7  p-  0/0  de  la  sixième  à  la  seixième  année; 

Et  de  4  p*  0/0  seulement  de  la  dix-septième  année 
jusqu'à  l'extinction,  à  la  quarante -troisième  année. 

Le  droit  de  rembourser  par  à-compte,  accordé  aux 
emprunteurs,  se  trouve  dans  les  statuts  (S  67);  et  la 
demande  en  remboursement  anticipé  au  gré  de  l'asso- 
ciation, est  écartée  par  le  paragraphe  63  ;  mais  les  prê- 
teurs ont  le  droit  d'exiger  le  remboursement  six  mois 
après  la  demande  qu'ils  en  auront  faite. 

A  cela  près,  on  trouve  dans  ce  vieux  règlement 
presque  tous  les  perfectionnements  et  les  améliora- 
tions qui  n'ont  été  adoptés  que  beaucoup  plus  tard, 
dans  d'autres  états,  et  qui  n'existent  même  pas  encore 
dans  plusieurs  associations  modernes  de  crédit  foncier. 

8^  En  1 8o3,  l'Esthonie  et  la  Livonie  fondèrent  leur     E^thM.*, 

Livonir,  ISOSv 

association. 
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181?:*'''       9°  E^  ***  ^'  1^  Schleswîg  et  le  Holstein, 


M«ckUnbonrg.  1  o**  Eii  1 8 1 8,  le  MecUeiibourg.  Cette  province 
réorganisa  vraisemblablement  alors  cette  association 
quelle  possédait  bien  antérieurement,  car  les  statuts, 
du  Limebourg,  du  16  février  1 790,  mentionnent  plu- 
sieifrs  fois  «  Tassociaition  de  crédit  qui  existe  depuis 
longtemps  en  Mecklenbourg.  »  Cette  citation  ferait 
supposer  que  Fancienne  association  de  crédit  du 
Mecklenbourg  doit  être  Tune  des  plus  anciennes  de 
toute  l'Allemagne,  et  peut-être  celle  qui  aura  servi  de 
modèle  pour  les  statuts  si  bien  faits  du  Lunebourg. 

PoMu,  1822.  1  lO  Le  grand-duché  de  Posen,  en  1822.  C'est  la 
première  appUcation,  en  Prusse,  de  l'extinction  des 
dettes  par  amortissement,  usitée  depuis  un  tiers  de 
siècle  en  Hanovre. 

âroo»p^.         12®  La  province  de  Groningue,  en  iSîS,  époque 

de  la  fondation  de  la  caisse  hypothécaire  française. 
p«iog«c.  1 3»  Le  royaume  de  Pologne ,  organisé  une  première 

fois  en  association  de  crédit  foncier,  le  2  5  mai  182  5, 
et  réorganisé  en  i838. 

cai»btr|.«tc        i4®  Le  5  septembre   1826,   les  provinces  hano- 


ÏS; 


vriennes  de  Calenbei^,  Grubenhagen  et  Hildesheim, 
dont  le  règlement  a  été  modifié  le  2  3  janvier  i838. 
Brim«.i83o.        1 5®  Lc  17  jauvier  1826,  le  duché  de  Brème  et  la 
principauté  de  Verden,  en  Hanovre. 

16**  En  1825,  un  projet  d'association  de  crédit  fut 
proposé  pour  le  Wurtemberg,  mais  sans  pouvoir  être 
amené  h  réalisation. 


WnrUmbtrg 
1826. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


APERÇU  GÉNÉRAL.  33 

Ce  fut  seulement  en  1827  l^'^^ie  association  de  ce 
genre  s'oi^anisa  dans  ce  pays,  où  Ton  trouve,  coihmé 
nous' le  dirons,  plusieurs  autres  banques  agricoles 
locales  et  souvent  spéciales.  Les  statuts  imprimés 
portent  la  date  du  1 5  novembre  1 83 1 . 

^association  wiutembergeoise,  entre  autres  diffé- 
rences avec  les  associations  provinciales  du  nord  de 
TAUemagne,  embrassait  dans  ses  opérations  le  pay^ 
de  Bade  et  les  deux  royaumes  de  Wuttèmberg  et  de 
Bavière,  mais  des  pertes  considérables  dans  ce  dernier 
pays  l'ont  engagée  déjà  à  y  cesser  ses  opérations.  La 
concurrence  d'une  banque  bavaroise  privilégiée  a  dû 
contribuer  beaucoup  à  ce  résultat. 

En  outre,  l'organisation  toute  spéciale  de  l'associa- 
tion wurtembergeoise  est  beaucoup  plus  compliquée 
que  celle  des  associations  actuelles  de  la  Prusse,  etc. 
et  par  cela  même  elle  rend  moins  de  services  et  court 
des  risques  plus  grands,  comme  on  pourra  le  voir. 

17*^  Une  loi  du  1 1  septembre  1826  institua  en  Ba-  B«Tîè«vi82a. 
vière  une  association  de  crédit  foncier,  dont  les  statuts 
furent  approuvés  le  26  avril  1826  et  le  règlement  le 
3  juillet;  mais  cette  institution  ne  fut  pas  réalisée. 

Le  17  juin  i835,  une  banque  hypothécaire  et 
d'escompte,  privilégiée  pour  99  ans,  fut  autorisée  et, 
réellement  organisée. 

Ses  statuts  ont  été  modifiés  le  3  février  1839,  lé 
1 5  avril  1 8A0  et  le  4  février  1 84 1 . 

C'est  donc  Tune  des  plus  récentes  institutions  dé  ce 

CREDIT   FONCIER.  3 
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genre  qui  existe  en  Allemagne  >  et  cest  aussi  Tûue 
des  plus  compliquées.  Son  mécanisme,  est  fort  ingé-^. 
nieux,  comme  nous  le  verrons,  et  tout  paàrticùlière-' 
ment  favorable  aux  capitalistes  fon4ateurs. 
Frite  eri«uit.       1 8^  Lc  21  uovembre   1828,'  une  association  de 

1828.  ,  ^      '     . 

crédit  fut  établie  dans  la  Frise  orientale. 
wtftphtiit.         ig*  En  1834,  une  véritable  banque  agricole,  éta- 
blie depuis  longtemps  en  Westphaiî^^ou^  le  nom  de 
Caisse  de  secours  de  la  province  de  Westphalie,  fut 
tecomiue  comme  établissement  public. 
p«<J«^"«»         20°  Le  27  septembK€ide  la  même  année,  ime  asso- 
ciation pour  le  rachat  des' redevances,  dîmes,  etc.  fut 
instituée  pomr  le  cercle  de  Paderborn  ;  son  règlement 
est  du  16  août  i83^. 
Wgîq«t,i8i5.       ai®  En  1 835,  la  Belgique  autorisa  deux  banques 
hypothécaires:  la  caisse  hypothécaire,  le  19  mars,  et 
kl  caisse  des  propriétaires,  le  8  juin.  Une  troisième 
association  du  même  genre,  la  banque  foncière,  est 
aujpurd'hui  en  liquidation.  Les  trois  associations  avaient 
leur  siège  à  Bruxelles. 

Cette  concurrence  d'institutions,  dont  le  but  est  le 
même,  est  uue  idée  particulière  à  la  Belgique,  qu  on 
ne  rencontre  nulle  part  en  Allemagne,  et  dont  Futilité 
par^t  contestable. 

Du  reste,  nous  essayerons  de  démontrer  qu'en  vou- 
lant combiner  en  apparence,  au  profit  des  capitalistes, 
deux  des  systèmes  allemands  de  crédit  foncier,  celui 
de  Prusse,  qui  émet  des  obligations  hypothécaires  et 
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taé  prête  pas  d'argent,  avec  celui  de  Hanovre,  de  Ba- 
vière, de  Wurtemberg,  etc.  qui  ne  prête  que  de  Far* 
gent,  les  associations  belges  semblent  avoir  beaucoup 
négligé  rintérêt  des  propriétaires  fonciers  et  le  grand 
but  d'utilité  publique,  de  l'abaissement  du  taux  de 
rintérêt. 

22^  En  i835,  une  nouvelle  association  de  crédit 
lut  instituée  en  Silésie ,  et  désignée  sous  le  nom  dW 
sociation  lettre  B,  parce  que  ses  obligations  portent 
cette  lettre  sériaire. 

à  3^  En  'i  84 1  •  la  Gallicie  forma  une  semblable  asso-  ^'"^•»  ^***- 
dation. 

2A^  Le  i8  juin  i842,  le  royaume  de  Hanovre  se 
donna  une  nouvelle  association  générale  de  crédit  fon« 
cier,  et  fit  admettre  au  bénéfice  de  cette  institution 
tous  les  biens  d'une  certaine  valeur,  de  nobles  et  de 
paysans. 

35^  Le  26  avril  1844*  le  royaume  de  Saxe  adopta    su«,)844. 
la  même  institution,  mais  sur  d'autres  bases,  et  pour 
les  biens  nobles  seulement. 

26**  Enfin  la  Bohème  s'occupe  en  ce  moment  de     "*"■• 
constituer  une  association  sur  le  plan  de  celle  de  Gal- 
licie. 

Comme  l'intérêt  de  l'argent  était  à  un  taux  excessif      lousriu 

lorsque  Ton  fit  en  Silésie  le  premier  essai  des  associa* 

tions  de  crédit,  et  qu'il  était  impossible  de  prévoir  les 

admirables  résultats  de  cette  tentative  imparfaite,  on 

décida  d'abord  que  le  taux  de  l'emjNrunt  serait  débattu 

3. 


eonMoU*. 
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entre  les  capitalistes  prêteurs  et  les  propriétaires  em- 
prunteurs. Grâce  aux  bons  effets  de  l'institution,  elle 
lut  promptement  à  même  de  dicter  des  lois  à  cet  égard , 
et  l'intérêt,  qu'on  avait  vu  s'élever  à  lo  p.  o/o  et  2  ou 
3  p.  0/0  de  courtage  avant  son  établissement,  put  être 
fixé  par  elle,  d'abord  à  5  p.  0/0,  puis  à  4  p.  0/0,  et 
enfin,  lors  de  la  révision  générale  du  système,  en 
1 838,  à  3  7  p.  0/0  seulement. 

Le  Hanovre  sut  profiter  de  l'expérience  acquise,,  et, 
tout  en  prévoyant  le  cas  où  il  ne  trouverait  pas  d'ar- 
gent à  emprunter  au  taux  de  3  p.  0/0,  qu'il  avait  fixé 
dans  les  statuts  de  Lunebourg  du  16  février  1790,  il 
n'hésita  pas  à  déterminer,  en  principe,  cet  intérêt 
minime;  aussi  les  emprunteurs,  dans  cette  combinai- 
son, pouvaient-ils  se  libérer  en  36  années,  sans  payer 
jamais  plus  de  5  p.  0/0  par  an  pour  tous  fi:ais  d'inté- 
rêts, d'administration,  de  service  du  fonds  de  réserve 
et  d'amortissement. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  associations 
qui  empruntent  elles-mêmes  trouvent  généralejnent 
des  capitaux  à  ce  taux  de  3  p.  0/0,  que  n'osent  pas 
encore  adopter  les  associations  qui  émettent  des  obli- 
gations ou  pfandbrief.  Quelques  bons  esprits,  en  Al- 
lemagne, ont  vu  là  un  motif  de  préférence  pour  les 
associations  qui  prêtent  et  empruntent  directement 
du  numéraire;  mais  cet  avantage  ne  nous  semble  pas 
du  tout  incompatible  avec  le  système  plus  simple, 
plus  clair  et  plus  sûr,  de  l'émission  des  obligations  né- 
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gociées  par  les  emprunteurs  à  leurs  risques  et  périls. 

La  somme  des  opérations  faites  par  ces  diverses  i-porunce. 
associations  de  crédit  est  encore  un  moyen  précieux 
de  juger  leur  importance  et  leur  utilité,  aujoiœd'hui 
surtout  que  le  principe  de  Tamortissement  annuel 
est  consacré,  de  telle  sorte  qu'en  moins  d'un  demi- 
siècle  la  totalité  des  dettes  hypothécaires  mentionnées 
ci-après  doit  se  trouver  forcément  éteinte,  tandis  que  . 
cette  extinction  progressive  et  inévitable  met  perpé- 
tuellement de  nouveaux  capitaux  en  disponibilité  pour 
le  service  des  améliorations  qui  restent  à  exécuter. 

Pour  les  six  provinces  dont  les  noms  suivent,  de  la 
monarchie  prussienne,  les  obligations  du  système  de 
crédit,  en  circulation  aujourd'hui,  dépassent  proba- 
blement 4oo  millions  de  francs,  dont  la  seule  province 
de  Silésie  a  plus  de  1 5o  millions  pour  sa  part.  D'a- 
près des  documents  officiels,  ces  obligations  étaient 
réparties  comme  suit  à  la  fin  de  1 887  : 

Ecnt  de  PraiM.  Frtnc*. 

!•  SHésic 40,466,640  151,749,900'  00' 

2»  Poméranie 14,827,425  55,602,343  00 

3*  Prusse  ocddeolale 13,850,408  j  51,939,031  50 

4*  Grtnd-daché  de  Posen 12,945,275  48,544,781  25 

5"*  Marcbe  électorale  et  nouvelle. .  1 1,881,850  44,556,937  50 

6^  Prusse  orienule 1 1,243,800  42,163,500  00 


Total .* .   105,215,398  \       394,556,493  25 


Pour  ne  pas  se  laisser  entraîner  à  des  inductions 
erronées  sur  les  effets  du  système  actuel  de  crédit  fon- 
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cier  en  Prusse,  il  importe  de  bien  se  rappeler,  d'une 
part,  la  situation  désastreuse  de  la  propriété  foncière, 
après  la  guerre  de  sept  ans ,  dans  cette  province  de 
Silésie,  dont  Tassociation  a  mis  en  circulation  pour 
près  de  162  millions  de  francs  d'obligations,  en  moins 
de  67  ans;  mais,  d'autre  part,  il  faut  surtout  ne  pas 
oublier  que  les  statuts  de  cette  association  n'ont  admis 
qu'en  i838,  et  seulement  pour  être  mis  en  pratique 
en  1839,  le  principe  salutaire  et  indispensable  de 
l'amortissement 
Dtng'tt  Si  nous  sommes  parvenu  à  démontrer,  comme  c'est 

ancrait  ^     \  ' 

notre  ferme  conviction,  que  l'agriculture  est  absolu- 
ment dans  l'impossibilité  de  rembourser  les  avances 
capitales  qu'on  fait  au  sol,  dans  la  généralité  des  cir- 
constances normales,  on  comprendra  que  la  masse 
totale  des  obligations  émises  devait  perpétuellement 
se  grossir  des  nouvelles  émissions;  que  les  dettes  de 
la  propriété  devenaient  un  nouveau  motif  très-puissant 
d'emprunt  ;  que  toute  libération  était  absolument  im- 
possible; et  que,  poussés  irrésistiblement  vers  un 
abîme  infranchissable,  les  propriétaires  obérés  pou- 
vaient méconnaître  eux-mêmes  les  bienfaits  d  une  ins- 
titution impuissante  à  prévenir  leur  ruine,  et  qui  ne 
faisait,  en  l'ajournant,  que  la  rendre  plus  certaine. 

On  ne  peut  donc  pas  s'étonner  que  des  observateurs 
critiques  aient  jugé  sévèrement,  en  Prusse,  ce  gigan- 
tesque développement  des  opérations  du  crédit  hypo- 
thécaire; mais  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les 
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'!eause6,  et  surtout  ne  pas  perdre  de  vue  que  Tamaff- 
lissemeut  aura  fait  disparaître  forcément,  en  moins 
•de  quarante  ans,  la. totalité  des  dettes  actuelles. 

Le  chifire  des  obligations  émises  dans  les  pays  d'à- 
mortissemant  est  en  effet  de. beaucoup  inférieur;  ainsi, 
on  n'évalue  qu'à  jv5oo,oo*o  écus  de  Prusse,  environ 
'5,635,ôoo  francs,  les  obligations  émises  par  l'asso- 
-ciation  de  crédit  hypothécaire  pour  les  biens  nobles 
^u  Lunebourg;  à  la  même  somme  ^  celles  des  princi- 
pautés deCaletiberg,  Grubenhagen  et  Hildesheim;  à 
'3,760,000  firancs  celles  du  duché  de  Brème;  et  ^ 
•i4  millions'  de  francs  celles  de  ^association  de  Ha^ 
novre;  ce  qui  porte  à  environ  29  millions  de  francs  les 
.obligations  totales  du  royaume  de  Hanovre,  que  Tah 
mortissèment  doit  éteindre  entrente-^ix  ansaiiplus, 
et  qui  ne  coûtent  cependant  que  5  p.  0/0,  4  */8  et 
4  p.  0/0  aux  propriétaires  emprunteurs  pendant  cette 
courte  période  d'un  tiers  de  siècle.  • 

L'imagination  se  réjouit,  sans  doute,  à  l'idée  êès 
merveilles  que  pourrait  accomplir  uû  système  de  cré- 
dit foncier  qui  permettrait  d'éteindre  et  de  renouveler 
trois  fois  dans  un  siècle,  moyennant  4  ou  ii  i/4  p.  0/0 
d'intérêt  temporaire ,  un  capital  de  1 5o  millions  de 
francs  sur  une  surface  égale  à  celle  de  la  Silésie,  et  de 
consacrer  ainsi,  chaque  siècle,  près  d'un  demi-milliard 
en  améliorations  agricoles  sur  cette  étendue  de  terrain; 
mais  il  serait  fâcheux,  pour  le  maintien  de  1  équilibre 
nécessaire  aui^  relations  internationales,  que  les  autrea 
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peuples  se  laissassent  devancer  beaucoup  dans  cette 
voie  de  progrès  et  de  bien-être.  Là  Prusse  n  a  encore , 
à  cet  égard;  que  cinq  ou  six  ans  d'avance,  puisque  son 
système  de  crédit,  avec  amortissement,  ne  date  que  de 
1 839;  mais  il  pourrait  être. dangereux  pour  la  France 
de  ne  pas  la  suivre  dans  cette  voie. 

On  verra  toutefois  que  la  volonté  particulière  des 
propriétaires  a  souvent  pris  plus  de  part  que  les  gou- 
vernements d'Allemagne  à  la  création  de  cette  insti- 
tittion,. et  peut-être  cette  volonté  sera-t-elle  beaucoup 
plus  difficile  à  diriger  en  France.  La  grandeur  dû  but 
doit  aider,  cependant^  à  surmonter  les:  obstacles  à 
Téxécution.  Il  ny  aurait  pas,  en  eflFet,  de  concurrence 
possible  dans  la  production  des  matières  premières, 
entre  un  état  dont  le  sol  serait  grevé  de  dettes  hypo- 
thécaires considérables ,.absoii)ant  le  crédit  des  pro- 
priétaires et  toute  la  partie  de  leur  revenu  qu  ils  pour- 
raient consacrer  à  des  améliorations  foncières,  et  un 
atttre  état,  perpétuellement  libre  de  ces  dettes,  jouis- 
sant d  un  crédit  foncier  florissant,  et  s'en  servant  pour 
exécuter  chaque  année  de  nouvelles  améliorations  ca- 
pitales. Le  revenu  perpétuel  et  considérable  de  ces 
améliorations,  en  augmentant  l'aisance  de  toutes  les 
classes  de  la  population,  donnerait  aux  arts  le  plus 
puissant  encouragement,  et  faciliterait  le  recouvrement 
et  l'augmentation  des  impôts,  de  manière  à  favoriser 
les  entreprises  les  plus  gigantesques  de  la  part  de  l'état 
qui  profiterait  exclusivement  de  si  grands  avantages. 
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Mais  ce  qui  pourrait  devenir  inquiétant,  s'il  était  le 
privilège  d'un  peuple,  ne  peut  que  concourir  au  bien 
de  rhumanité,  cette  œuvre  de  notre  siècle,  en  deve- 
nant le  partage  de  tous. 

En  enlevant  aux  capitalistes  le  numéraire  qu  ils  ac-*     caerëdit 
cumulent ,  l'agriculture ,  qui  le  leur  rend  par  l'amortis-     ^^^ 
sèment,  par  le  fermage,  par  Timpôt,  etc.  rétablit,  au    ^'^^•^ 
moyen  du  crédit,  Tarière  qui  manquait  à  la  circulation     "'*'*'"' 
des  capitaux  pour  qu'elle  fût  complète  dans  l'état,  au  pro- 
fit de  toutes  les  industries.  Si  nous  osions  continuer 
une  comparaison  qui  appartient  à  Turgot ,  nous  dirions 
que  l'amortissement  nous  semble  représenter  les  capil- 
laires de  cette  circidation,  dans  laquelle  l'association 
des  propriétaires  joue  le  rôle  revivificateur  du  pou- 
mon. Mais  ces  sortes  de  figures  n'entrent  pas  dans 
le  cadre  de  ce  rapport,  et  je  reviens  à  l'examen  des 
faits. 

Les  principes  essentiels ,  communs  à  toutes  les  ins-     ^^^]^ 
titutions  de  crédit  foncier  d'Allemagne,  dans  leur  état 
actuel,  semblent  pouvoir  se  réduire  aux  suivants  : 

A.  Pour  abaisser  le  taux  de  Vintérét,  par  la  sécurité 
des  préteurs. 

1^  Le  principe  d'association,   morale    plutôt  que    AMMiauo.. 
réelle,  de  tous  les  propriétaires  emprunteurs  d'une 
province,  qui  doivent  appartenir  au  moins  à  la  classe 
moyenne,  et  présenter  des  garanties  de  fortune,  par 
conséquent ,  mais  surtout  de  considération. 
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Principe  à  Taide  duquel  le  besoin  particulier  de 
chacun  disparait  derrière  Taisance  générale  de  tous,  et 
permet  de  régler  Je  taux  de  l'intérêt  sur  Tabondance 
ou  la  rareté  du  niunéraire  disponible,  sans  égard  à  la 
situation  de  Témprunteur,  que  l'association  a  seule  in- 
térêt à  bien  constater. 
Agei>e«  2^  Pour  arriver  complètement  à  ce  but,  la  création 

d'une  administration  permanente,  sorte  d'agence  ii»- 
termédiaire  entre  les  prêteurs  et  les  emprunteurs  qui 
décide,  exécute  et  surveille^  sous  la  direction  du  gou- 
vernement, tout  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts  réci- 
proques de  ces  préteurs  et  de  ces  emprunteurs. 

Cette  agence  offre  aux  prêteurs  une  garantie  morale 
d'exactitude  dans  la  prétendue  association  des  pro- 
priétaires emprunteurs,  et  une  garantie -matérielle  par 
la  surveillance  du  gouvernement,  et  par  la  formation 
d'un  fonds  de  réserve  pour  parer  à  certaines  éventua^ 
lités. 
dn^brToM  ^^  ^^  division  des  obligations  en  titres  de  coupures 
diverses,  descendant  jusqu'à  moins  de  loo  francs,  ce 
qui  les  rend  accessibles  à  toutes  les  fortunes,  et  por- 
tant intérêt,  ce  qui  les  fait  rechercher;  en  même  temps 
que  leur  facile  transmission,  sans  frais  ni  formalités, 
pour  ceux  au  porteur,  favorise  leur  circulation. 
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B.  Pour  assurer  le  remboursement,  et,  partants  légale 
circulation  des  capitaux  y  la  libération  de  la  propriété, 
la  perpétuité  des  améliorations ,  etc.  etc. 

4**  L'amortissement,  au  moyen  de  la  capitalisation  A«orii«emeoi 
de  toutes  les  contributions  payées  à  cet  effet  par  la 
masse  des  emprunteurs,  ce  qui  permet  d'effectuer 
une  partie  du  remboursement  dès  le  premier  se- 
mestre du  service  des  intérêts;  et  comme  les  emprun- 
teurs continuent  à  servir  une  rente  qu'on  ne  paye 
plus  aux  prêteurs,  le  mécanisme  de  la  composition 
des  intérêts  a  lieu  tout  natiu*ellement,  sans  aucun  em- 
barras, et  permet  aux  emprunteurs  de  se  libérer  en 
ne  déboursant,  en  réalité,  qu'une  faible  partie  du  ca- 
pital emprunté  par  eux. 

On  comprend  qu'une  aussi  heureuse  combinaison 
n'est  absolument  praticable  qu'au  moyen  d'une  îigence 
commune  à  une  nombreuse  association  d'emprun- 
teurs et  de  prêteurs,  dont  les  titres,  divisés  en  cou- 
pures très-petites,  sont  dispersés  dans  un  nombre  in- 
fini de  mains.  S'il  en  était  autrement,  la  contribution 
de  i/a  à  I  p.  o/o  par  an,  payée  par  les  emprunteurs 
pour  le  service  de  l'amortissement,  ne  suffirait  pas 
pour  opérer  un  remboiu?sement,  à  chaque  semestre  ou 
chaque  année;  et  les  prêteurs  seraient  trop  fréquem- 
ment menacés  de  ce  remboursement,  toujours  em- 
barrassant pour  eux ,  quand  les  obligations  peuvent  se 
négocier  à  prime,  comme  c'est  le  cas  depuis  longtemps. 
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Ln>^«tioB  5®  La  faculté,  toujours  laissée  aux   emprunteurs 


volooUir* 


f^\  de  se  libérer,  par  anticipation,  intésrralement  ou  par 
à-conoipte,  sous  la  seule  réserve  de  payer  toujours  à 
Tassociation  le  semestre  d'intérêts  perdu  pour  elle 
sur  ces  remboursements  anticipés,  puisqu'elle  est  obli- 
gée de  faire  connaître,  six  mois  ^  Tavance,  les  obliga- 
tions qu*elle  veut  rembourser,  et  que,  pendant  ce 
temps,  elle  peut  ne  pas  trouver  l'emploi  des  fonds 
qu'on  lui  apporte  inopinément. 

6^  Le  soin  de  ne  jamais  élever  au  delà  de  5  p.  o/o 
par  an  la  contribution  de  l'emprunteur,  pour  inté- 
rêts, amortissement,  administration,  fonds  de  réserve, 
etc. 

C.  Pour  assurer  Texécution  ponctuelle  de  tous  les  engage- 
ments  de  Fassociation,  service  des  intérêts,  rembourse- 
ment  du  capital  etc.  etc.  dans  les  délais  prévus,  et 
plutôt  anticipés  que  retardée. 


Gar.»iM  7**  La  création  d'un  fonds  de  réserve ,  au  moyen 

fonatd«r^m.  ^'jj^q  coutributiou  très-faible  payée  chaque  année,  bu 
pendant  un  certain  temps  après  l'amortissement  com- 
plet delà  dette,  ou  d'une  avance  du  Gouvernement, 
gratuite  ou  à  faible  intérêt,  ou  de  bénéfices  faits  par 
l'association. 

Sur  l'escompte  de  ses  obligations  à  rembourser; 
Sur  la  différence  entre  le  taux  de  ses  prêts  et  celui 
de  ses  emprunts  ; 
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Sur  les  sommes  qui  ne  lui  sont  pas  réclamées,  etc. 
Ce  fonds  de  réserve  se  grossit  de  ses  propres  inté- 
rêts, et  sert  à  faire  face  aux  dépenses  imprévues  les 
plus  urgentes. 

8**  La  règle  de  ne  prêter  que  sur  première  hypo-    ^^'JkîT. 
thèque,  ou  en  désintéressant  les  hypothèques  anté- 
rieures, et  rarement  plus  de  moitié  de  la  valeur  des 
immeuhles  donnés  en  garantie  à  Tassociation. 

9""  Les  privilèges  de  saisie,  de  séquestration ,  d'ad-     PrhnéK* 
ministration  ou  de  vente  des  immeubles,  à  tous  prix, 
même  en  cas  de  faillite,  sonunairement  et  sans  frais 
d'aucime  nature  à  la  charge  de  Tassociation. 

10**  La  limitation  de  l'association  aux  propriétés  Limît.uoB 
d'une  seule  province,  sans  rapports  ni  solidarité  d'au-  ,^u*pro^»e.. 
cune  espèce  avec  les  associations  de  provinces,  voisines 
ou  éloignées,  d'un  même  royaume,  bien  que  toutes 
ces  provinces  soient  oi^anisées  de  la  même  manière. 
Cet  isolement  rend  plus  faciles  et  plus  certaines  les 
évaluations  ainsi  que  les  garanties,  et  la  surveillance 
réciproque  nécessaire  entre  les  emprunteurs. 

Quant  à  l'application  de  ces  divers  principes,  elle 
varie  tellement  d'état  à  état,  et  quelquefois  de  province 
à  province,  qu'avant  d'essayer  une  classification  gé- 
nérale de  l'ensemble,  nous  croyons  indispensable  de 
procéder  à  l'examen  analytique  des  diverses  associa- 
tions de  chaque  pays  en  particulier. 

Ne  pouvant  adopter  pour  cette  description  un  ordre   j.jj^'jj,'^ 
méthodique,  inteUigible  et  rationnel,  nous  nous  bor- 
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non»  k  prendre  celui  de  notre  itinéraire,  et  nous  |>ar- 
lerons  successivement  des  associations  de  crédit  hy- 
pothécaire ou  autre ,  en  rapport  avec  l'agriculture  : 

1**  Dans  le  pays  de  Bade,  les  dernières  pour  Tim- 
portance  ; 

2^  Dans  le  Wurtemberg,. les  sixièmes  dans  Tordre 
d'importance; 

3**  Dans  la  Bavière,  la  cinquième  idem; 

k"^  Dans  l'Autriche,  les  troisièmes  idem; 

5^  Dans  la  Saxe ,  la  quatrième  idem; 

6°  Dans  la  Prusse^  les  premières  idem; 

7**  Dans  le  Hanovre ,  les  deuxièmes  idem; 

8^  Dans  la  Belgique ,  les  septièmes  idem. 

Incidemment,  nous  dirons  ce  que  nous  avons  ap- 
pris des  caisses  de  crédit  agricole  du  Danemark,  de 
la  Westphalie,  de  la  Pologne,  etc.  etc. 

Après  cette  exposition,  nous  essayerons  de  grouper 
les  divers  systèmes  de  manière  à  faciliter  l'étude  de 
leurs  rapports  et  la  recherche  des  applications  qu'on 
pourrait  en  faire  à  la  France,  si  la  réforme  de  notre 
système  hypothécaire  faisait  disparaître  les  hypothè- 
ques occultes  et  imprévues,  générales,  légales  ou  ju- 
diciaires; les  formalités,  les  lenteiu^s  et  les  frais  de  la 
saisie  et  de  l'expropriation;  les  privilèges  qui  priment 
l'hypothèque,  etc.  etc. 

Le  personnel  administratif  des  établissements  de 
crédit  foncier,  en  Allemagne,  se  compose  générale- 
ment de  quatre  éléments  distincts  : 
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-    1**  Les  représentants  de  la  noblesse  ou  de  la  grande 
propriété  foncière  ; 

2*»  Les  représentants  des  emprunteurs; 

3®  Un  représentant  des  prêteurs,  dont  les  pouvoirs  sont 
limités  à  la  surveillance  des  mesures  qui  peuvent  com- 
promettre la  sécurité  des  créanciers  de  l'association  ; 

4**  Un  commissaire  royal,  armé  d'un  pouvoir  sus- 
pensif presque  illimité;  chargé  de  surveiller,  dans 
Fintérêt  public  le  plus  général,  toutes  les  opérations 
actives  et  passives  de  l'association  ; 

5*^  Un  conseil  judiciaire. 

Une  assemblée  générale  des  emprunteurs,  qui  por- 
tent seuls  le  titre  de  membres  de  Tassociation ,  se 
réunit  annuellement  ou  tous  les  deux  ans ,  trois  ans ,  etc. 
selon  les  localités,  pour  discuter  les  opérations  de 
l'exercice  écoulé,  les  améliorations  où  modifications 
à  adopter  pour  l'avenir,  et  nommer  ^  par  élection,  parmi 
les  membres  de  l'association  présents  ou  non,  un  co- 
mité d'administration  généralement  composé  : 

1**  D'un  directeur  président,  et  quelquefois  d'un 
vice-président; 

2*^  D'im  secrétaire; 

3**  D'im  caissier; 

4**  D'un  contrôleurou  syndic,  représentant  des  créain-^ 
ciers; 

5**  D'un  conservateur  chargé  de  l'enregistrement  des 
opérations. 

Quelquefois  on  nomme,  en  outre,  des  suppléants. 
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Le  comité  choisit  un  conseil  judiciaire  et  les  em- 
ployés nécessaires. 

Enfin,  dans  plusieurs  associations,  l'assemblée  gé- 
nérale nomme  des  censeurs ,  chargés  de  vérifier  minu- 
tieusement les  comptes  avant  la  réunion  de  chaque 
assemblée  générale ,  de  provoquer,  du  comité  d'admi- 
nistration, toutes  les  rectifications  ou  explications  qu'ils 
jugeraient  nécessaires,  et  de  présenter  le  résultat  de 
leurs  investigations  et  leurs- observations  critiques  à 
l'assemblée  générale,  qui  prononce  sur  leur  valeur  et 
les  conséquences  à  en  déduire. 

Le  fait  seul  de  l'adhésion  à  l'association  de  crédit 
foncier  par  la  demande  d'un  emprunt,  oblige  tous  les 
membres  de  l'association,  sans  distinction  et  sans  excep- 
tion, à  accepter  toutes  les  charges  et  fonctions  relatives 
à  cette  institution,  et  qui  peuvent  leur  être  conférées, 
sans  les  considter  préalablement,  soit  par  l'assemblée 
générale,  s'il  s'agit  de  faire  partie  de  l'administration, 
soit  par  le  comité  administratif^  s'il  s'agit  de  fonctions 
temporaires  exercées  dans  le  district  de  la  résidence 
de  l'emprunteur  nommé ,  telles  que  les  fonctions  de 
taxateurs  des  biens  sur  lesquels  on  demande  un  em** 
prunt,  ou  d'administrateur  des  biens  séquestrés  au 
profit  de  l'association,  etc. 

Toutes  ces  fonctions  sont  rétribuées  ;  mais  généra- 
lement assez  peu,  sans  en  excepter  celles  du  directeur 
de  l'association.  En  Wurtemberg  même,  cette  direc-^ 
tion  est  purement  honorifique. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

DES  ASSOCIATIONS  DE  CRÉDIT  AGRICOLE.  DANS 
CHAQUE  PAYS  EN  PARTICULIER. 


CHAPITRE  r. 

DES  ASSOCIATIONS  DE  GBJÊDIT  AGRICOLE  DU  GRAND-DUCHÉ 
DE    BADE. 

La  nature  des  petits  états  semble  peu  favorable ,  en     ouuek. 

*  *  particalien. 

général,  à  la  solution  des  questions  économiques  d'une 
certaine  importance;  mais  Timperfection  des  procédés 
agricoles  et  le  morcellement  excessif  du  sol,  dans  plu- 
sieurs parties  du  pays  de  Bade,  la  nature  et  le  luxe  de 
la  ville  de  ce  nom,  Tétendue  des  montagnes  et  des 
forêts,  la  prodigieuse  abondance  du  gibier,  etc.  sont 
autant  de  circonstances  particulièrement  désavanta- 
geuses à  ce  pays,  au  point  de  vue  des  questions  d'éco- 
nomie rurale  et  de  crédit  appliqué  à  Tagriculture. 
Étroitement  resserré  entre  le  Rhin  et  le  Wurtemberg, 
sur  ime  immense  longueur  proportionnelle,  de  Bâle  et 
Constance  à  Manheim  et  Wertheim,  le  grand-duché 
de  Bade  est  obligé  de  vivre  principalement  de  la  vie 
et  des  institutions  agricoles  de  ses  voisins. 

CBÉDIT  FONCIER.  4 
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Comptoir  Aussi,  la  principale  association  de  crédit  foncier  du 

grand-duché  a-t-elle  été,  jusqu'à  présent,  un  comptoir 
ou  succursale  établie  à  Carlsruhe  par  l'association  de 
crédit  du  Wurtemberg. 

Cette  tentative  d'extension  des  opérations  d'une 
institution  de  ce  genre  est  une  dérogation  formelle  aux 
sages  principes  adoptés  dans  le  Nord,  où  les  associa- 
tions d'un  même  royaume  sont  toujours  limitées  à  une 
seule  province.  Nous  avons  même  élevé  ce  fait  à  la 
hauteur  d'un  principe  essentiel ,  parce  que  nous  avons 
cru  y  trouver  l'unique  moyen  :  i**  de  faciliter  les  taxa- 
tions, la  surveillance,  et  les  autres  fonctions  des  inté- 
ressés, indispensables  à  la  garantie  complète  des  opé- 
rations; 2^  de  rattacher  l'institution  à  une  autorité  gou- 
vernementale, judiciaire  et  administrative,,  favorisant 
les  progrès  et  améliorations  de  son  association  particu- 
lière; 3**  enfin  de  prévenir  les  abus  d'une  centralisation 
excessive,  nécessitant  presque  toujours  des  états-majors 
onéreux;  ou  les  dangers  d'une  concurrence  parfaite- 
ment inutile  en  semblable  matière. 

La  fâcheuse  expérience  tentée  par  l'association  de 
crédit  de  Stuttgart ,  qui  avait  placé  des  comptoirs  en 
Bavière  et  dans  le  pays  de  Bade,  comme  nous  le  dirons 
plus  loin,  n'est  pas  de  nature  à  détruire  nos  préven- 
tions à  cet  égard.  Après  avoir  essuyé  des  pertes  consi- 
dérables en  Bavière,  cette  association  y  à  complète- 
ment cessé  toutes  opérations,  et  lorsque  nous  visitâmes 
son  honorable  secrétaire ,  en  juillet  i844,  il  nous  dit 
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qu'on  était  également  au  moment  de  rappeler  les  agents 
entretenus  jusqu'alors  dans  le  pays  de  Bade.  Nous  de- 
vons dire  cependant  que  Tassociation  motive  la  concen- 
tration de  ses  opérations  fi.itures  au  royaume  de  Wur- 
temberg, sur  rimperfection  de  la  légidation  hypothé- 
caire dans  le  pays  de  Bade,  sur  Timpossibilité  d'obtenir 
l'expropriation  sommaire  et  sans  frais  avec  \me  telle 
législation,  et  sur  la  difficulté,  quant  au  royaume  de 
Bavière,  non-seulement  d'obtenir  justice  de  certains 
débiteurs,  mais  encore  de  parvenir  à  les  faire  pour- 
suivre et  juger. 

Enfin ,  nous  ajouterons,  à  toutes  ces  causes,  les  im- 
perfections d'oi^anisation  de  Tassociation  de  crédit  du 
Wurtembei^  elle-même,  que  nous  croyons  avoir  re- 
marquées, et  que  nous  chercherons  à  faire  ressortir 
comme  nous  les  comprenons. 

D'autres  tentatives ,  trop  honorables  pour  que  nous 
ne  les  mentionnions  pas  ici ,  ont  d'ailleiu^s  été  faites 
dans  le  pays  de  Bade  pour  venir  en  aide  aux  cultiva- 
teurs à  Paide  du  crédit.  Leur  mauvais  succès  lui- 
même  peut  devenir  im  utile  enseignement  pour  ceux 
qui  voudraient  en  essayer  l'application  ailleiu^. 

On  avait  établi,  dans  toutes  les  parties  du  pays  de 
Bade,  des  caisses  ou  banques  agricoles,  dont  Tobjet  **•*'*'*'*""*"'• 
était  de  prêter  de  l'argent  aux  cultivatem^  pour  ache- 
ter des  bestiaux,  moyennant  un  intérêt  de  6  p.  o/o 
en  général. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  caisses  n'existe  plus 

4. 
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depuis  plusieurs  années  déjà;  non  pas  que  Tintérét 
de  6  p.  o/o  soit  tellement  élevé,  comme  on  pourrait 
être  tenté  de  le  croire,  que  les  profits  donnés  par  le 
bétail  soient  insuffisants  pour  le  servir,  mais  parce  que 
cet  intérêt  élevé  ne  dispense  pas  les  emprunteurs  de 
rembourser  le  capital,  et  que  ce  remboursement  n'est 
pas  possible  quand  on  entretient  des  vaches  laitières 
ou  d'élève,  ce  qui  devait  être  le  cas  le  plus  fréquent 
chez  les  cidtivateurs  badois. 

Nous  avons,  en  efiFet,  dans  quelques  départements 
qui  se  livrent  en  grand  à  l'embouche,  celui  de  la 
Nièvre,  par  exemple,  dont  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  me  confier  l'inspection,  des  banques  par- 
ticulières qui  prêtent  des  sommes  considérables  aux 
fermiers  herbagers,  au  même  intérêt  de  6  p.  o/o,  plus 
une  commission  qui  s'élève  ordinairement  à  7  p.  0/0, 
et  dont  les  rentrées  sont  ordinairement  très-faciles  et 
très-régidières;  mais  cela  tient  à  ce  que  les  cultivatçmrs 
qui  ont  recours  à  ce  crédit  réalisent  toujours,  dans 
l'année  même,  tout  le  capital  de  leur  spéculation.  L'en- 
graissement est  la  seule  opération  agricole  à  faire  sur 
le  bétail,  qui  permette  cette  réalisation  prompte  et  in- 
tégrale; c'est  donc  aussi,  par  conséquent,  la  seule  qui 
puisse  rembourser  ses  emprunts  autrement  que  par 
l'amortissement. 

Quelques  écrivains,  il  est  vrai,  méconnaissent  ces 
circonstances,  et  croient  qu'en  prêtant  de  l'argent  aux 
petits,  moyens  ou  grands  cultivateurs  non  propric- 
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taires,  on  rendrait  certainement  Tagriculture  floris- 
sante et  Ton  remédierait  par  elle  à  tous  les  maux  du 
paupérisme.  Nous  sommes  persuadé  de  Textrême  uti- 
lité du  crédit  agricole;  mais  nous  croyons  avoir  observé 
qu'on  s'éloigne  du  but  utile  à  l'économie  politique  d  un 
pays,  presque  toutes  les  fois  qu'on  veut  étendre  ce 
crédit  au  delà  des  garanties  données  par  l'hypothèque. 

Produire  au  meilleur  marché  possible  la  plus  grande 
quantité  disponible  de  subsistances  et  de  matières  pre- 
mières, afin  que  les  classes  les  plus  malheureuses  de  la 
société  n'aient  à  échanger  que  la  moindre  somme  de 
travail,  chaque  jour,  pour  se  procurer  le  nécessaire  à 
l'entretien  de  la  vie;  tel  est,  sans  contredit,  le  but 
utile  réel,  de  toute  institution  économique.  Ce  serait 
une  erreur,  qui  ne  supporterait  pas  l'examen,  que  de 
croire  à  la  possibilité  de  jeter  à  volonté,  par  le  fait 
seul  du  crédit,  la  plus  grande  partie  de  la  population 
malheureuse  dans  la  vie  rurale,  alors  que  la  civihsa- 
tion  offre  dans  les  villes,  à  cette  population,  une  ré" 
munération  ou  des  jouissances  supérieures  à  celles 
qu'elle  peut  trouver  dans  la  vie  champêtre. 

L'unique  moyen  de  maintenir  la  proportion  néces- 
saire entre  les  populations  des  campagnes  et  celles  des 
villes,  nous  parait  être  d'établir,  entre  les  profits  des 
diverses  industries  d'un  pays ,  l'équilibre  suffisant  pour 
que  chacun  consulte  ses  goûts  et  son  aptitude  seule- 
ment, dans  l'emploi  de  ses  capitaux  et  de  son  activité, 
sans  être  violemment  entraîné  vers  l'une  de  ces  indus- 
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tries  de  préférence  à  toutes  les  autres,  par  la  certi- 
tude ou  Tespoir  d'un  profit  infiniment  supérieur. 

L'invention  du  crédit  a  donné  aux  industriels  un 
avantage  notable  sur  les  propriétaires  cultivateurs;  son 
application  a  doublé  généralement,  quelquefois  décu- 
plé les  capitaux  dont  le  roulement  est  dirigé  par  le 
conunerçant,  et  sur  lesquels  le  plus  petit  bénéfice, 
ainsi  multiplié,  finit  par  donner  un  gros  intérêt  du 
capital  réellement  possédé  par  cet  industriel. 

Comme  dans  le  commerce  et  Tindustrie  manufactu- 
rière, d  ailleurs,  le  capital  engagé  en  machines,  cons- 
tructions ,  etc.  le  seul  qui  ne  se  reproduise  pas  très- 
promptement,  ne  forme  ordinairement  qu'une  faible 
partie  du  capital  général,  et  que  le  capital  circulant, 
souvent  beaucoup  plus  important,  se  recompose  pério- 
xiiquement,  intégralement,  et  avec  des  bénéfices  qui 
permettent  l'amortissement  rapide  du  capital  engagé, 
on  comprend  que  le  crédit  industriel  dut  s'organiser 
le  premier,  et  donner  à  l'industrie  la  prépondérance 
dont  on  paraît  s'alarmer  en  France. 

L'établissement  du  crédit  agricole,  sur  de  larges 
bases,  rétablirait  sans  doute  l'équilibre  désirable  ;  mais 
l'impossibilité  de  reconstituer  périodiquement  le  capi* 
tal ,  et  même  de  le  réaliser,  quand  une  fois  il  «st  engagé 
dans  le  sol  pour  son  exploitation ,  sous  forme  d'améliora- 
tions foncières ,  nous  s^nble  exiger  impérieusement 
l'amortissement  comme  mode  uniqu^e  de  rembourse- 
ment, et  l'hypothèque  comme  garantie  de  ce  capital. 
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Telle  parait  être  aussi  l'opinion  le  plus  généralement 
accréditée,  par  Fexpérience,  chez  les  administrateurs. et 
les  économistes  des  grands  états  d'Allemagne,  et  la 
cause  principale  de  leur  prédilection  exclusive  pour 
les  associs^tiops  de  créait  hypothécaire. 

Il  ny  a  d'ailleurs,  dans  cette  prédilection,  qu'un 
semblant  d'abandon  des  classes  agricoles  peu  fortu- 
nées. En  réalité,  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le 
dire,  l'extrême  modicité  du  taux  général  de  l'argent, 
dans  un  pays  doté  de  bonnes  institutions  de  crédit 
foncier,  la  facilité  quelles  donnent  k  chaque  cultiva* 
teur  pour  devenir  propriétaire  moyen  ou  même  grand , 
rendent  à  peu  près  inutile  l'établissement  de  banques 
agricoles  de  la  nature  de  celles  du  pays  de  Bade  ou 
d'ailleurs. 

Toutefois ,  une  nouvelle  tentative  vient  encore  d'être 
fiûte  à  Heidelberg.  La  caisse  d'épaiçne  de  cette  ville  ^^  jg^ 
a  été  autorisée  k  employer  ses  fonds  disponibles  en 
prêts  à  l'agriculture  pour  l'acquisition  de  bestiaux. 

C'est  la  seule  institution  de  ce  genre  qui  nous  ait 
été^gnalée  en  Allemagne;  elle  est  encore  trop  récente^ 
d'ailleurs,  pour  que  Ton  puisse  juger  ses  résultats  et  sa 
portée. 

Théoriquement ,  on  conçoit  que  l'institution  peut 
avpir  plus  d'avenir  et  présenter  moins  d'inconvénients 
que  les  banques  précédentes.  L'expérience  démontre 
que  ,  malgré  le  mouvement  de  fond^  des  caisses 
d'épai^e,  )eur  capital  tend  perpétuellement  à  s'ac- 
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croître,  quelque  modique  que  soit  l'intérêt  servi  par 
elles.  Dans  de  telles  circonstances,  les  rembourse- 
ments peuvent  être  indéfiniment  attendus,  perçus  par 
à-compte,  voire  même  par  annuités  très-minimes,  de 
1/4  p.  0/0  à  1  p.  0/0  par  an,  par  exemple;  et  si  Ton 
joint  à  ce  fait  la  modicité  possible  des  intérêts  servis, 
on  comprend  la  viabilité  et  les  chances  de  durée 
d'une  institution  de  ce  genre.  Elle  réunit  en  e£Pet  toutes 
les  conditions  nécessaires  au  crédit  foncier  lui-même, 
mais  non  pas  au  même  degré,  peut-être ,  les  garanties 
indispensables  aux  caisses  d'épargne. 

A  cause  de  TinsufiGisance  des  garanties,  les  caisses 
de  prêts,  pour  le  bétail,  sont  devenues  généralement 
des  banques  conununales.  L'administration  de  la  ban- 
que reste  propriétaire  des  animaux  achetés  avec  son 
argent,  jusqu'au  parfait  remboursement ,  ce  qui  la  dis- 
pense de  saisir  et  revendiquer  judiciairement  en  cas 
de  retard  de  ses  débiteurs  dans  les  payements. 

Beaucoup  de  particuliers,  dans  le  centre  de  la  France, 
placent  ainsi  leurs  capitaux,  en  donnant  une  ou  plu- 
sieurs vaches,  ou  des  troupeaux  de  moutons  à  cheptel, 
.  à  des  manouvriers  ou  pauvres  cultivateurs;  malheureu- 
sement, ces  sortes  de  placements  sont  presque  tou- 
jours usiu*aires.  Quelques  prêteurs  prélèvent  ainsi  jus- 
^  qu'à  25,  3o  et  4.0  p.  0/0  d'intérêts  de  leurs  capitaux,  au 
préjudice  grave  de  gens  pauvres  et  dignes  d'intérêt. 

Dans  nos  pays  de  métayage,  avec  le  système  si  mal 
exploité  des  baux  à  partage  de  fruits,  les  propriétaires 
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sont  eux-mêmes  les  banquiers  fournisseurs  du  bétail 
dont  ils  conservent  également  la  propriété. 

Les  banques  allemandes,  toutefois,  ont  une  pré- 
caution de  plus,  c'est  d'exiger  l'assurance ,  aux  firais  du 
cultivateur,  du  bétail  dont  elles  sont  propriétaires 
pour  en  avoir  avancé  la  valeur. 

Ainsi  que  dans  le  métayage,  la  banque  autorise  la 
vente  des  animaux  quand  elle  est  nécessaire;  mais  à  la 
condition  du  remplacement  immédiat,  et  sous  la  sur- 
veillance d'un  agent  à  elle.  On  voit  qu'il  serait  diffi- 
cile, à  cause  de  ce  détail,  de  donner  beaucoup  d'ex- 
tension à  de  telles  institutions. 

Nous  avons  entendu  parier,  mais  à  Leipsick  seule-       çmm. 
ment,  d'une  banque  instituée,  dans  le  grand-duché  de     ^^î»*- 
Bade,  pour  le  rachat  des  dîmes  et  redevances  féodales, 
qui  grèvent  encore,  en  ce  pays,  l'exploitation  du  sol. 

Cette  banque  prête,  dit-on,  à  6  7  par  an,  dont  4  7 
d'intérêt,  et  1  7  d'amortissement  et  frais. 

Sauf  l'élévation  considérable  du  taux  de  l'argent, 
cette  institution  serait  analogue  à  des  banques  du  Ha- 
novre, etc.  dont  nous  aurons  l'occasion  de  parler  avec 
plus  de  détails. 
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CHAPITRE  IL 

DES  ASSOCIATIONS  DE   CREDIT   AGRICOLE   DAMS  LE  ROYAUME 
DE  WURTEMBERG. 

Nous  avons  dit  déjà  qu'il  existait  en  Wurtemberg 
une  association  générale  de  crédit  hypothécaire  et  plu- 
sieurs banques  agricoles  locales  :  nous  allons  faire  con- 
naître ces  diverses  institutions,  et  nous  ajouterons 
quelques  mots  sur  les  compagnies  d'assurance,  etc. 
qui  ont,  dans  ce  pays ,  des  rapports  avec  les  associa- 
tions de  crédit  et  l'agriculture. 

SECTION  r.. 

ASSOGUTION  GBNBRALB  DB  GRBDIT  DU  WURTEMBERG. 

(  Wwrttembêrgischer  kreditverein,  ) 

HiMoriqnc.         Cette  association,  projetée  en   i825,  réalisée  en 
1827,  mais  dont  les  statuts  actuels  portent  la  date  du 
1 5  novembre  1 83 1 ,  est  une  véritable  caisse  ou  agence 
d'emprunts  et  de  prêts  hypothécaires. 
Gapiui  La  limite  de  ses  emprunts  était   d'abord  fixée  à 

circoDKription.  g  millious  de  florins  (  1 3,900,000  francs) ;  capital  bien 
minime  pour  une  banque  liypothécaire  qui  voulait 
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alors  embrasser,  dans  ses  opérations,  le  Wurtembei^, 
la  Bavière,  le  pays  de  Bade  et  les  deux  principautés 
de  Hobenzollem.  Mais  on  avait  prévu  le  cas  où  cette 
somme  serait  insu£Bsante ,  et  la  banque  était  autorisée 
à  contracter  un  nouvel  emprunt  quand  elle  aurait  clos 
calui  de  6,000,000  de  florins  par  lequel  elle  voulait 
conmiencer  ses  opérations. 

Le  tableau  suivant  du  montant  total  des  prêt»  de  J|,"J2JJ57„. 
Tassociation,  de  i84i  à  i84Â  inclusivement,  fera  voir 
que  Ton  n^a  pas  encore  employé  les  6  millions  de  flo- 
rins du  premier  emprunt,  et  la  cessation  des  afiaires 
en  Bavière  et  dans  le  grand-duché  de  Bade  doit  ajour- 
ner encore  ce  résultat. 

Nous  empruntons  ces  chi£Bres  aux  comptes  rendus  an- 
nuels, imprimés,  dont  nous  sommes  redevable  à  l'ex- 
trême bienveillance  de  M.  le  secrétaire  de  l'association , 
et  de  S.  Exe.  le  président  de  Gœrtner,  chez  lesquels 
nous  avons  rencontré,  comme  chez  tous  les  Wurtem- 
bergeois,  Taccueil  le  plus  gracieux  et  le  plus  vif  désir 
d'obliger. 


BftTiAre 

91  AODT  1841. 

l»ri^T.184t. 

2  SEPT.  1849. 

15JUI1I1844. 

Flor.     Kr. 

4,611,718  48 

449,999  20 

274,989  95 

255,588  92 

Flor.    Kr. 

9,899,901  05 

549,958  20 

280,208  20 

169.514  95 

Flor.     Kr. 

4.195,492  45 

521,770  50 

280,104  10 

212.567  42 

Flor.    Kr. 

4,954.589  98 

505,899  20 

257,187  90 

249,817  42 

6nnd.Diic]i<d«B«iU. 

PrindpratJs  i»   Ho- 

b«uoU<ni.Hteliin. 

TvtàL» ...... 

4.880,982  20 

5,149,995  27 

5,961,428  10 

5.585,690  15 
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Ce  tableau  établit,  1^  qu  en  dix-sept  années  la  somme 
totale  des  dettes  hypothécaires  contractées  avec  l'asso- 
ciation de  crédit  wurtembergeoîse ,  ne  s'est  élevée  qu'à 
environ  1 2,oog,  i  o5  francs,  tandis  que  dans  une  même 
période  de  dix-sept  années,  de  1770  à  1787,  l'asso- 
ciation de  Silésie  avait  émis  pour  54,668,38 1  fr. 
25  cent,  de  lettres  hypothécaires; 

2**  Que  les  comptoirs  établis  à  l'étranger,  en  Bavière 
et  dans  le  grand-duché  de  Bade,  n'ont  pu  acquérir  une 
importance  suffisante  pour  compenser  leiu^  inconvé- 
nients et  devenir  avantageux,  ce  qui  est  un  nouvel  ar- 
giunent  en  faveur  de  l'opinion  émise  par  nous,  que  ces 
sortes  d'associations  de  crédit  doivent  être  limitées  à 
une  seule  province ,  conformément  à  la  division  poli- 
tique du  pays. 
Dâiig«r»  L'extension  de  l'association  wurtembergeoise  à  la 

Bavière  ayant  occasionné  des  pertes  assez  notables,  que 
quelques  personnes  élèvent  même  jusqu'à  20  à  3o 
p.  0/0  du  capital  engagé  dans  ce  pays;  cette  extension, 
disons-nous,  a  pu  contribuer  beaucoup  à  diminuer 
l'importance  nationale  des  opérations  de  l'association. 
Des  pertes  aussi  considérables  ont  dû  beaucoup  ef- 
frayer les  administrateurs,  et  plus  encore  les  prêteurs; 
toutefois ,  il  nous  semble  que  la  nature  et  les  statuts 
de  l'association  peuvent  avoir  contribué  pour  leur  part 
à  ce  résultat  fâcheux. 
Taux  En  empruntant  directement   des    capitalistes,   au 

lieu  d'émettre  des  lettres  de  gage  négociables  par  les 
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emprunteurs,  Tassociation  est  parvenue,  il  est  vrai,  à 
réduire  à  3  p.  o/o,  depuis  plusieurs  années,  le  taux  de 
ses  emprunts,  tandis  que  les  associtaions  à  lettres  de 
gage  le  maintiennent  encore  à  3  1/2  p.  0/0.  Cet  impor- 
tant avantage  fait  considérer  l'emprunt  direct  comme 
préférable  à  la  négociation  des  titres  par  les  proprié- 
taires emprunteurs,  mais  il  nous  paraît  résldter  seule- 
ment de  la  timidité  des  associations  à  émissions,  qui 
n'osent  pas  réduire  à  3  p»  0/0  le  taux  de  leiurs  emprunts. 
Comme  compensation  à  cet  avantage,  les  associations 
emprunteuses  ont  une  complication  d'opérations  et  de 
virements  de  fonds  qui  doivent  augmenter  beaucoup 
les  difficultés  de  leur  direction. 

Aussi,  alors  qu'en  Wurtemberg  on  emprunte  à  meil- 
leur marché  qu'en  Prusse,  la  durée  de  l'amortissement 
est  cependant  plus  considérable.  En  Hanovre,  toute- 
fois, où  les  associations  empruntent  également  par 
elles-mêmes,  l'amortissement  est  plus  rapide  et  moins 
onéreux  qu'en  Prusse  et  en  Wurtemberg. 

Dans  ce  dernier  pays,  les  conditions  d'emprunt  ne 
sont  ni  claires  ni  hardies.  Pour  un  prêt  nominal  de 
100  florins,  l'association  n'en  compte  réellement  que 
g6 ,  ou  bien  elle  s'en  fait  rembourser  1  o4*  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'emprunteur  paye  pendant  cinquante  ans  4  flo- 
rins 4i  kreutzers  8/10,  dans  le  second  4  florins  53 
kreutzers  6/1  o  ;  puis  on  exige  une  prolongation  de  deux 
ans,  du  service  de  la  rente,  comme  fonds  de  réserve 
et  de  garantie  contre  les  pertes  éventuelles,  ou  bien 


Conditions 
d«  préU. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


62  CRÉDIT  AGRICOLE 

une  contribution  annuelle  poui*  ce  fonds  de  réserve 
en  sus  de  Tintérèt  de  3  1/2  p.  0/0  et  de  lamortisse- 
ment,  bien  qu'il  semble  que  la  différence  de  1/2 
p.  0/0  entre  l'intérêt  perçu  et  payé  par  l'association 
devrait  suffire  à  cette  garantie;  puis,  on  demande  une 
autre  contribution  de  26  kreutzers  (environ  98  cen- 
times) pour  1,000  florins  (2, i5o  firancs)  empruntés, 
pour  frais  d'administration  et  de  premier  établisse- 
ment. Au  début  de  l'association,  cette  contribution  de 
26  kreutzers  se  payait  pendant  toute  la  durée  de  l'a- 
mortissement convenu ,  sur  toute  la  somme  empruntée, 
quelles  que  fussent  les  sommes  remboiu^sées,  réguliè- 
rement ou  par  anticipation.  Depuis  i838,  on  a  corrigé 
cet  abus;  on  ne  paye  plus  la  contribution  que  propor- 
tionnellement à  la  somme  qui  reste  due  par  l'emprun- 
teur, et  le  remboursement  anticipé  décharge  de  toute 
contribution  de  ce  genre.  Mais  il  reste  encore  une 
combinaison  bizarre,  imaginée  au  profit  des  emprun- 
teurs; difficile  à  comprendre,  et,  par  cela  même,  plus 
nuisible  qu'utile. 
Droit  Chaque  emprunteur  a  droit  à  sa  part  du  fonds  de 

(<màêài\hêm.  '^^^^»  proportionnellement  à  la  somme  totale  em- 
pruntée par  lui ,  pendant  toute  la  durée  pour  laquelle 
il  contracte  son  epiprunt.  S'il  se  libère  par  anticipation, 
on  lui  fait  compte  de  sa  part  dans  les  fonds  alors  en 
caisse,  puis  on  lui  donne  une  sorte  de  reconnaissance 
portant  intérêt  à  2  7  p.  0/0,  pour  sa  part  éventuelle 
pendant  les  années  qui  restent  à  courir  entre  l'époque 
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(le  sa  libération  réelle  et  celle  à  laquelle  il  aurait  dû 
s'acquitter,  s'il  avait  seuletnënt  payé  la  rente  seme^ 
trielle  convenue  dan^  son  obligation*  Ceci  nous  semble 
une  combinaison  puérile  et  par  cela  même  mauvaise. 
Le  jour  de  la  libération  devrait  faire  cesser  toute  par^ 
ticipation ,  active  comme  passive ,  aux  affaires  de  l'as- 
sociation. 

En  principe,  nous  l'avons  dit  déjà,  on  peut  consi- 
dérer comme  une  faute  grave  l'extension  des  opéra- 
tions d'une  association  de  crédit  en  dehors  des  limites 
de  la  juridiction  qui  lui  est  propre,  et  qui  est  au  moins 
bienveillante  pour  elle,  parce  qu'elle  en  reconnaît 
l'utilité  nationale,  sans  jalousie  ni  rivalité.  L'applica- 
tion faite  par  l'association  wurtembergeoise  au  pays  de 
Bade  et  à  la  Bavière,  fut  donc  une  faute  à  laquelle  on  Fa«tM 
ajouta  celle  d'aggraver  les  charges  imposées  aux  emprun- 
teurs étrangers  :  en  matière  de  crédit  de  ce  genre, 
c'était  une  erreur  grave  et  très-préjudiciable.  Ce  ne  sont 
pas  les  chances  de  gain  ou  ,de  perte,  les  frais  spéciaux 
ou  généraux,  les  risques  ou  les  avantages  d'une  telle 
institution ,  qui  doivent  être  pris  en  considération 
pour  en  obtenir  le  succès;  il  faut  renoncer  à  l'opéra- 
tion ou  la  faire  convenablement,  c'est-à-dire  offrir 
l'argent  à  des  conditions  tellement  avantageuses  pour 
l'emprunteur,  qu'il  n'en  puisse  pas  trouver  ailleurs 
de  plus  favorables.  Il  est  assez  ordinaire,  en  Wurtem- 
berg, de  traiter  plus  rigoureusement  les  étrangers  que 
les  nationaux   dans  les  écoles  publiques ,    etc.  etc. 


•n  Baviire ,  «k. 
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{association  de  crédit  a  cru  pouvoir  en  agir  de  même 
pour  le  pays  de  Bade  et  la  Bavière,  et  ce  principe 
étroit,  bien  que  motivé  sur  les  frais  spéciaux,  a  dû 
contribuer  à  restreindre  les  opérations  dans  ces  deux 
pays,  jusqu'à  les  rendre  onéreuses.  On  a  augmenté  le 
mal  auquel  on  voulait  remédier  par  une  contribution 
plus  forte,  et  Ton  a  fait  naître  ainsi  la  possibilité  d  une 
concurrence. 

Il  importe  de  remarquer,  toutefois,  qu'aucune  autre 
association  de  crédit' n'est  dirigée  plus  économique- 
ment, et  dans  des  vues  plus  complètement  désinté- 
ressées et  philanthropiques,  comme  presque  tout  ce 
qui  se  fait  en  Wurtemberg. 
Avanu^  Même  au  chiffre  de  1 2  millions,  auquel  se  bornent 
aujourd'hui  ses  opérations,  il  est  à  remarquer  d'ail- 
leurs que  l'association  de  crédit  du  Wurtemberg  ren- 
drait encore  un  immense  service,  grâce  au  principe 
d'amortissement  forcé,  en  cinquante  ans  au  plus,  et  à 
la  possibilité  de  la  libération  par  à-compte,  quelle 
admet  complètement;  il  n'est  pas  douteux  que  la 
moyenne  de  la  durée  des  emprunts  n'excède  pas 
vingt-cinq  ans;  par  conséquent,  dans  ce  petit  pays, 
1 2  millions  de  francs,  circulant  toujours  au  profit  des 
améliorations  foncières,  s'éteindraient  naturellement 
et  se  renouvelleraient  quatre  fois  en  un  siècle,  sans 
autre  avance  ni  remboursement  que  le  service  régulier 
d'un  intérêt  minime.  Il  y  aurait  donc  48  à  5o  millions, 
chaque  siècle,  qui  pourraient  s'engager  dans  ces  utiles 


1  amortisMnient 
forc^. 
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travaux  9  au  profit  du  pays.  Proportionnellement  à  son 
étendue,  la  France,  avec  ime  semblable  institution, 
pourrait  consacrer  à  ces  mêmes  travaux  plus  d'un  mil- 
liard dans  le  même  laps  de  temps,  et  accroître  ainsi 
son  revenu  net  d'au  moins  loo  millions  par  an,  à  la 
fin  de  chaque  siècle. 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  sur  Timportance  et 
les  imperfections  de  l'association  générale  de  crédit 
du  Wurtemberg;  nous  allons  maintenant  essayer  de 
donner  une  idée  sonunaire  de  sa  nature  et  de  ses  opé- 
rations. Les  statuts,  dont  nous  reproduirons  ensuite 
une  traduction  analytique,  feront  connaître  son  mé- 
canisme et  les  détails  de  son  organisation. 

Le  but  imique  et  bien  évident  de  l'association  est  B"^- 
de  prêter,  au  taux  le  plus  bas  possible,  à  tous  les  pro- 
priétaires de  biens  fonds,  moyens  et  grands,  nobles 
ou  roturiers,  particuliers,  corporations  ou  communes, 
sans  aucune  distinction,  les  capitaux  dont  ils  peuvent 
donner  les  garanties  nécessaires. 

Il  Y  a  ici  déjà  ime  différence  très-notable  entre  cette  ,    ^\, 

J  J  ■  i  totM  les  bieng 

institution  et  celles  du  nord  de  l'Allemagne,  qui  ont  *~*^^«*«**»- 
généralement  pour  but  de  prêter  à  une  certaine  classe 
de  biens  nobles,  exclusivement,  ou  qui  exigent  des 
paysans  emprunteurs  une  garantie  double  de  celle 
exigée  pour  les  biens  nobles. 

Comme  on  a  parfaitement  reconnu  l'extrême  diffi-  A«oriiM««tnt 

A  force. 

culte  qu'éprouve  l'agriculture  à  rembourser  \m  capital, 
et  les  avantages  de  Fassociation  pour  la  recomposition 

cniorr  foncier.  5 
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de  ce  capital,  au  moyen  d'un  simple  préièvemeot, 
quelque  minime  qu^il  soit,  sur  Tintérêt  annuel,  c'est 
sur  ce  principe  de  remboursement  forcé  par  amor^ 
tissement  de  cinquante  ans  au  plus,  que  l'association 
fait  toutes  ses  opérations  de  prêts,  et  détermine  le 
remboursement  de  ses  emprunts. 

«tXll.  ^^  capital  et  la  durée  de  cette  association  n'ont  en 
fait  aucune  limite;  opérant  sur  des  demi-sièdes,  et 
n ayant  aucun  privilège  dangereux,  cette  limitation 
n'aurait  que  des  inconvénients. 

opiJriUoM.  Pour  accomplir  son  but  imique,  elle  pratique  deux 
sortes  d'opérations  distinctes  :  les  emprunts  et  les  prêts. 

A.  Des  emprunts. 

C'piur.  L'association,    par  ses   statuts,    a   décidé   qu'elle 

ferait  un  premier  emprunt  de  6  millions  de  florins 
(13,900,000^),  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  mais  elle 
s'est  réservé  le  droit  d'en  ouvrir  de  nouveaux  quand 
le  premier  serait  rempli. 

A  la  fin  de  1843,  Ce  premier  emprunt  s'élevait  à 
5,585,63o  florins  i5  kreutzers,  plus  7^6,625  florins 
remboursés  pendant  les  cinq  années  de  1 839  à  1 843 , 
soit  en  tout  6,333,2  55  florins  i5  kreutzers. 
Taux  Primitivement,  l'intérêt  se  débattait  entre  les  prê- 

teurs  et  i  association,  de  gre  a  gré.  Depuis  hwt  ans  au 
moins,  les  emprunts  se  font  à  raison  de  3  p.  0/0  seu- 
lement, et  il  ne  paraît  pas  que  jamais  les  capitaux 
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aient  manqué  aux  besoins  de  Tassociation;  mais  comme 
le  système  d^amortissement  par  les  intérêts  composés 
exige  qu'il  n^y  ait  jamais  la  moindre  somme  inem- 
ployée dans  les  caisses,  on  ne  peut  accepter  les  capitaux 
offerts  qu'au  âœ  et  à  mesure  qu'ils  sont  demandés  par 
de  nouveaux  emprunteurs. 

Un  fait  sifi:nificatif  prouve  que  les  prêteurs  sont  obugatiomi, 
beaucoup  plus  communs  que  les  emprunteurs.  L'asso- 
ciation donne  à  ses  créanciers  des  obligations  négo- 
ciables à  la  bourse,  nominatives  ou  au  porteur,  au  gré 
des  prêteurs;  or,  ces  obligations  jouissent  aujourd'hui 
d'une  prime  de  i  a  7  p.  0/0 ,  qui  établit  la  difficulté  de 
se  les  procurer  directement,  et  au  pair,  de  l'adminis- 
tration. 

Ces  obligations  sont  libellées  comme  suit  : 

La  caisse  de  Tassodatioa  de  crédit  du  Wurtemberg,  à  Stutt- 
gart, payera  au  porteur  de  la  présente  obligation  la  somme 
de  au  pied  de  2 A  florins,  comme 

part  à  i*emprnnt  ouvert  par  Tassodation,  le  i3  décembre  i8^6. 

^administration  s*oblige,  par  la  présente, 

!•  A  payer  cette  somme  de  au  comp- 

tant, comme  elle  reconnaît  Favoir  reçue; 

2®  A  payer  anuellement  les  intérêts  de  ce  capital,  à  raison 
de    p.  0/0,  le  premier  ,  et  pour  la  première 

fois  le  premier  18     ; 

3®  A  acquitter  Fintérét  de  ce  capital  et  son  remboursement, 
sans  firais,  et  au  choix  du  porteur,  à  la  caisse  de  Tassociation, 
à  Stuttgart,  ou  dans  les  maisons  de  banque  de  MM.  M.  A.  de 

5. 
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Rotschild,  fils  et  Phil.  Nk.  Smith,  à  Francfoet  sur  le 
MEni;  Frege  et  compagnie  à  Lbipsick;  J.  W.  Karstenin,  à 
BRàiTB  ;  J.  Lor.  Schazler  à  Augsbourg  et  Mukigh;  J.  F.  Heimîch 
Cramer,  à  Nuremberg;  Heim*.  Wilh.  Bassenge  et  compagnie  à 
Dresde;  S.  Haber  Senior,  àCARLSRUHB;  etH.L.  Hohenemser,  à 
Manheim; 

4®  Le  remboursement  du  capital  n'aura  lieu  que  sur  la  de- 
mande du  porteur  de  cette  obligation,  ou  après  un  tirage  au 
sort;  de  sorte  que  le  jour  où  ce  remboursement  devra  avoir  lieu 
pourra  toujours  être  connu  d'avance,  mais  Tordre  d'inscription 
décidera  dans  les  deux  cas. 

5^  En  recevant  ce  capital,  il  faut  rendre  la  présente  obliga- 
tion et  les  coupons  qui  en  dépendent  à  la  maison  de  banque  qui 
fait  le  payement  au  nom  de  la  caisse  de  l'association.  A  dater  du 
jour  de  la  demande  en  remboursement ,  qui  doit  être  faite  six  mois 
d'avance,  on  ne  paye  plus  d'intérêt  sur  les  obligations  destinées 
au  remboursement. 

6®  La  garantie  destinée  à  cet  emprunt,  pour  les  intérêts  et 
l'amortissement,  conformément  aux  l^tatuts  placés  sous  la  pro- 
tection des  lois  par  la  volonté  royale,  repose  sur  des  immeubles 
engagés ,  judiciairement ,  pour  une  valeur  double  ou  triple , 
dont  le  revenu  fixe,  annuel  et  certain,  s'élève  de  une  fois  et 
demie  à  deux  fois  le  montant  de  l'annuité  à  payer  pour  le  ser- 
vice des  intérêts  et  le  remboursement  du  capital. 

7®  La  caisse  de  l'assodalion  est  soumise,  en  cas  de  retard 
dans  le  payement  des  intérêts  et  du  capital,  à  la  procédure  de 
saisie  sommaire;  droit  que  l'association  exerce  contre  les  débi- 
teurs arriérés. 

8®  A  cette  obligation  sont  joints  des  coupons  pour  les  dix- 
huit  années  suivantes;  à  l'échéance  du  dernier  coupon,  on  re* 
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mettra,  sur  la  présentation  du  talon,  de  nouveaux  coupons, 
pour  les  années  ultérieures. 

Stuttgart,  le  18 

ASSOCUTION   DB    CREDIT    DU    VTURTfilIBERG. 

Le  Commissaire  royal,  Le  Directeur, 

Le  Caissier,  Le  Contrôleur, 

Le  Conseil  de  V association  ^ 
Inscrit  au  livre  de  contrôle,  lettre  u? 

Stuttgart,  le  18 

Le  Contrôleur, 

Ce  qui  donne  beaucoup  de  faveur  à  ces  obligations,  p«ia» 
outre  la  séciu*ité  parfaite  qu'elles  présentent,  c  est  leur 
petite  coupure  de  100,  200,  5oo  et  1,000  florins  au 
plus,  qui  les  rend  facilement  négociables  et  accessibles 
à  toutes  les  fortunes,  tandis  qu^n  contrat  hypothé- 
caire de  la  totalité  du  capital  prêté  serait  généralement 
privé  de  toute  circulation  ou  à  peu  près. 

La  sécurité  dont  nous  venons  de  parler  résulte  :  Gar«iitî«t 

P  De  ce  que  l'association  ne  prête  que  sur  pre- 
mière hypothèque  d'une  valeur  double  au  moins  de 
la  somme  prêtée,  et  d'un  revenu  certain  d'au  moins 
une  fois  et  demie  la  rente  k  lui  servir; 

2®  De  ce  que  l'association  ne  prêtant  pas  moins  de 
!i,oooflorins, sauf  les  cas  exceptionnels  de  garantiecom- 
munale,  etc.  elle  ne  s'adresse  qu'à  la  classe  moyenne, 
et  généralement  aisée,  des  propriétaires  ruraux; 

3^  Des  moyens   extraordinaires   de  poursuite   et 
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d'exécution  sommaire  que  Tassociation  peut  employer 
en  cas  de  retard  dans  les  payements  ; 

4®  De  la  facilité  que  donnent  à  ces  poursuites  une 
législation  hypothécaire  qui  admet  la  publicité  et  la 
spécialité  aussi  nettement  et  complètement  que  pos- 
sible, classant  conune  suit  Tordre  des  privilèges: 

1®  L'impôt; 

a°  L'hypothèque  inscrite  dans  Tordre  du  numéro 
d'inscription  ; 

3^  L'hypothèque  légale  des  femmes,  des  mi- 
neurs, etc.  lorsqu'elle  n'est  pas  inscrite;  dans  le  cas 
contraire,  elle  a  son  rang  d'inscription  au  n^  a  ; 

k^  Les  dettes  simples,  telles  que  billets,  etc. 

5^  Les  autres  créances  non  désignées  ci-dessus. 

Les  hypothèques  inscrites  étant  complètement  spé- 
ciales, et  jamais  personnelles,  le  créancier  hypothé- 
caire est  parfaitement  sûr  de  la  valeur  qui  lui  sert  de 
gage»  et  cette  certitude  est  Tun  des  éléments  les  plus 
actifs  de  la  modicité  du  taux  de  l'argent  dans  les  prêts 
hypothécaires. 
HypotMq««.  Les  hypothèques  légales  ne  sont  ici  qu'un  droit 
accordé  par  le  législateur  de  faire  inscrire  une  hypo- 
thèque dans  des  circonstances  autres  qu'un  prêt  d'ar- 
gent. Quand  celui  qui  jouit  de  ce  droit  en  a  profité, 
son  hypothèque  prend  rang  à  son  numéro  d'inscrip- 
tion; s'il  néglige  la  formalité  de  Tinscription,  son  droit 
subsiste,  en  cas  de  licitation,  mais  il  n'arrive  en  ordre 
qu'après  toutes  les  hypothèques  inscrites. 
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Rien  n'est  plus  simple  (Failieurs  que  les  formalités  Mouiio... 
relatives  aux  mutations  volontaires  de  biens  fonds,  et 
à  l'expropriation  forcée ,  en  Wurtemberg.  Un  véri- 
table livre  foncier»  cadastre,  ou  répertoire  parcellaire 
général  des  propriétés  de  la  commune,  existe  à  chaque 
mairie,  et  présente  une  sorte  de  compte  ouvert  cons- 
tamment à  chaque  numéro  parcellaire;  la  date  des 
mutations,  le  nom  du  dernier  acquéreur,  forment 
l'objet  d'une  simple  mention  de  la  part,  de  Tautorité 
municipale,  et  cette  mention  gratuite,  jusqu'à  preuve 
contraire,  est  un  titre  aussi  imprescriptible  que  les 
actes  les  plus  longuement  rédigés  par  les  notaires,  qui 
n'ont  à  s'immiscer  en  quoi  que  ce  soit,  en  Wurtembei^, 
dans  ces  sortes  de  transactions.  Pour  plus  de  sûreté, 
l'acquéreur  est  toujours  en  droit  d'exiger  la  légalisation 
gratuite,  par  le  tribimal  de  première  instance,  de  la 
mention  qui  le  concerne;  il  peut  aussi  s'en  faire  donner 
copie,  et,  par  ces  simples  formalités,  il  devient  pro- 
priétaire inconmiutable. 

La  diffusion  générale,  et  sans  aucune  exception,  lottmcinn. 
d'un  enseignement  primaire  aussi  parfait  que  possible, 
donne  encore  à  ce  système  une  autre  espèce  de  garantie. 
Les  conseils  municipaux,  choisis  parmi  des  hommes 
tous  éclairés,  forment  une  véritable  association  philan- 
thropique communale  qui  n'hésite  pas  à  engager  sa 
solidarité  dans  toute  opération  d'une  importance  et 
d'une  utilité  bien  constatées.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
par  exemple,  ia  commune  qui  se  porte  caution  nomme 
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les  taxateurs  du  bien  ;  et  si  une  propriété  vendue  dans 
ces  circonstances,  par  expropriation  forcée,  ne  pro- 
duisait pas  le  capital  hypothéqué  sur  elle  par  l'asso- 
ciation de  crédit,  la  commune  serait  ohlîgée  de  par- 
faire la  différence. 
EipropriaUon.  La  loi  garantit  aux  créanciers  hypothécaires  deux 
années  d'intérêt  en  sus  du  capital  prêté.  Cette  ga- 
rantie permet  à  l'association  toute  la  modération  pos- 
sible dans  les  poursuites  à  diriger  contre  les  débiteurs 
retardataires.  Seulement,  lorsqu'après  un  an,  dix-huit 
ou  vingt  mois,  qu'un  débiteur  néglige  de  satisfaire  à 
ses  engagements,  l'association  se  croit  forcée  de  re- 
courir à  l'expropriation,  elle  informe  le  magistrat  mu- 
nicipal de  cette  détermination;  celui-ci  fait  faire,  sans 
autre  procédure,  les  publications  légales,  et,  après 
un  délai  d'un  mois  et  un  autre  de  quinze  jours,  on 
procède  à  l'adjudication  au  prgfit  de  la  créance  hypo- 
thécaire. 
Gownii.  On  voit  que  de  ce  côté  la  garantie  des  prêteurs  est 

aussi  complète  que  possible. 

On  avait  imaginé  cependant,  au  début  de  l'associa- 
tion, d'y  joindre  une  soUdarité  plus  fictive  que  réelle 
entre  tous  les  emprunteiu*s,  à  l'exemple  de  ce  qui  a 
lieu  dans  d'autres  associations  de  crédit  du  nord  de 
l'Allemagne,  mais  on  a  remplacé  plus  effectivement 
cette  solidarité  par  la  création  d'un  fonds  de  réserve 
dont  nous  parlerons  plus  loin.  Ce  fonds  est  formé 
d'une  contribution  annuelle  des  emprunteurs,  etaug- 
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mente  de  tous  les  bénéfices  de  TassociatTon  que  nous 
verrons  provenir  de  diverses  sources;  il  s'élevait,  en 
i844>  à  286,692  florins  29  kreutzers,  et  s'était  aug- 
menté de  35,092  florins  10  kreutzersdu  1^  septembre 
1843  au  1**  juin  18M. 
Il  faut  bien  remarquer,  comme  caractère  qui  con-      i.ur«i« 

.  ,  des  propriétaire* 

traste  étrangement  avec  les  habitudes  financières  de  pr»p^ 
la  France,  que  les  institutions  de  crédit  foncier,  en  «i" «•pî*^»»«» 
Allemagne,  sont  entièrement  fondées  et  dirigées  dans 
l'intérêt  exclusif,  le  plus  grand,  des  propriétaires  em- 
prunteurs, sans  autre  souci  de  celui  des  prèteiu^,  que 
de  leur  donner  toutes  les  garanties,  à  l'aide  desquelles 
ils  se  contentent  du  plus  modique  intérêt.  Aussi  les 
prêteurs  n  ont-ils  aucun  droit  à  ce  fonds  de  réserve 
qu'ils  croiraient  leur  appartenir  chez  nous,  et  qui  est 
tout  entier,  en  Wurtemberg,  la  propriété  des  emprun- 
teurs, chacim  en  proportion  de  la  somme  et  de  la  du- 
rée de  son  accession  à  l'association. 

Le  droit  et  la  participation  des  préteurs  à  toutes  les  oroiu 
délibérations  de  l'association  se  réduisent  également 
à  prendre  connaissance  de  tous  les  actes  qui  peuvent 
les  intéresser,  et  à  donner  leur  avis  sur  toutes  les  opé- 
rations qu'ils  croient  pouvoir  compromettre  la  sûreté 
de  leur  créance.  Mais  ce  sont  les  emprunteurs  qui  sont 
les  véritables  administrateurs,  comme  on  peut  le  voir 
par  les  statuts. 

Le  remboursement  des  capitaux  est  proportipnnel  au  iumboorf«oif»(. 
capital  que  l'association  peut  recomposer  chaque  année. 
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avec  la  somme  totale  des  intérêts,  etc.  servis  par  les 
empnmteurs.  Bien  que  les  porteurs  d'obligations  puis- 
sent toujours  demander  eux-mêmes  le  remboursement 
sans  tirage,  il  est  bien  k  remarquer  que  cette  demande 
n'a  pas  pour  effet  d'obliger  l'association  à  opérer  ce 
remboursement  avant  que  ses  ressources,  tirées  de 
l'amortissement,  lui  en  fournissent  les  moyens.  Les 
obligations  dont  on  a  demandé  le  remboursement  sont 
seulement  les  premières  payées,  par  ordre  d'inscrip- 
tion, sur  les  fonds  disponibles.  Si  elles  suffisent  pour 
l'emploi  de  ces  fonds,  il  n'y  a  pas  de  tirage;  si  elles 
ne  peuvent  employer  qu'une  partie  de  ces  fonds,  on 
tire  au  sort  seulement  la  somme  d'obligations  néces- 
saires pour  employer  le  surplus  ;  et  si  les  demandes  en 
remboursement  excèdent  le  capital  disponible  d'une 
année,  elles  sont  ajournées  aux  années  suivantes,  tou- 
jours par  préférence  au  tirage  au  sort  et  dans  leur  ordre 
de  dénonciation.  Il  est  donc  juste  -de  dire  que  la  fa- 
culté derembomrser  appartient  exclusivement  à  Tasso- 
ciation;  que  le  tirage  au  sort  détermine  six  mois  à  fa- 
vance l'ordre  des  remboursements,  et  que  les  créanciers 
ont  seulement  le  droit  d'obtenir  \m  tour  de  faveur. 

Tant  que  les  actions  se  négocient  à  prime ,  on  con- 
çoit qu'il  ne  doit  jamais  y  avoir  de  demandes  en  rem- 
boursement; et,  conmie  dans  le  cas  contraire,  il  ne 
peut  en  résulter  aucun  embarras  pour  l'association, 
qui  ne  paye  que  quand  elle  le  peut,  celte  disposition 
des  statuts  parait  extrêmement  sage. 
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En  cas  de  perte  d'une  action  nominative,  Fassocia-  R«piwam«n 
tion  la  remplace  moyennant  l'accomplissement  des  for- 
malités nécessaires.  Les  actions  au  porteur  ne  sauraient 
jouir  du  même  avantage  ;  mais ,  au  moyen  des  formalités 
d'opposition  nécessaires,  les  droits  du  propriétaire  sont 
conservés  pendant  trente  ans,  après  lesquels  la  pres- 
cription a  lieu,  soit  à  son  profit,  soit  au  profit  de  l'as- 
sociation. 

B.  Des  prêts. 

Les  principes  de  l'association  wurtembougeoise  de  ci«^ 
crédit  sont  plus  généraux  que  ceux  de  la  plupart  des  •»?"■*•"• 
associations  du  nord  de  l'Allemagne;  aussi  cette  asso- 
ciation a-t-elle  établi  certaines  conditions  de  prêt  qui  la 
rendent  accessible  d'une  part  à  la  très-petite  propriété, 
et  d'autre  part  à  toutes  les  classes  de  biens ,  sans  dis- 
tinction des  biens  nobles  et  de  ceux  des  paysans.  Nous 
ne  jugeons  pas  cette  différence ,  mais  nous  constatons 
un  fait  qui  est  presque  unique  et  qui  peut  avoir  tme 
grande  importance. 

En  règle  générale ,  l'association  ne  prête  pas  moins  Minimaiii 
de  2,000  florins  (4»3oo  firancs)  en  première  hypo- 
thèque, sur  un  bien  qui  vaut  au  moins  le  double ,  soit 
environ  9,000  francs,  et  dont  le  revenu  fixe,  annuel 
et  certain,  est  d'au  moins  35o  francs,  c'est-à-dire  une 
fois  et  demie  la  rente  annuelle  de  5  p.  0/0  environ  du 
capital  prêté,  qui  doit  être  servie  par  le  propriétaire 
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emprunteur,  pour  les  intérêts  et  ramorlissement  en 
cinquante  années. 

On  avait  même  établi,  d'abord,  que,  pour  les  prêts 
inférieurs  à  8,000  florins,  Tassociation  exigerait  ime 
hypothèque  d'ime  valeur  triple  de  celle  du  prêt,  ou, 
en  d'autres  termes,  que  tout  propriétaire  d'un  immeu- 
ble d'une  valeur  inférieure  à  24,000  florins,  ne  pour- 
rait emprunter  de  l'association  plus  du  tiers  de  la  va- 
leur de  ce  bien.  La  difficulté  qu'on  rencontre  souvent 
à  poursuivre  im  débiteur  peu  fortuné  semblait  justi- 
fier cette  exception;  mais  les  généreuses  intentions  de 
l'association  ont  prévalu  dans  l'assemblée  générale 
de  1 838,  et  l'on  y  a  décidé  que  pour  les  emprunts  in- 
férieurs à  8,000  florins,  comme  ponr  ceux  plus  consi- 
dérables, on  n'exigerait  plus  à  l'avenir  qu'une  double 
garantie  hypothécaire. 

Il  existe  cependant  trois  exceptions  fort  importantes 
à  cette  règle  générale,  qui  fixe  à  3, 000  florins  le  mi- 
nimum des  prêts. 

1**  Horsdu  Wurtemberg,  ce  minimiunestde  5,oooflo- 
rins.  On  comprend  facilement  l'utilité  de  cette  excep- 
tion; nous  n'y  voyons  qu'une  nouvelle  preuve  de  la  né- 
cessité de  restreindre  au  Wurtemberg  les  opérations 
de  l'association.  . 

2**  En  Wurtemberg,  dans  certains  cas  où  l'association 
croit  trouver  des  garanties  exceptionnelles ,  et  particu- 
lièrement favorables  à  sa  sécurité ,  elle  peut  abaisser 
le  minimum  de  ses  prêts  à  1 ,000  florins. 
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3**  Enfin ,  lorsque  ce  sont  des  communes  qui  emprun- 
tent, ou  lorsque  ces  communes  consentent  à  cautionner 
l'emprunteur,  le  minimum  du  prêt  peut  être  abaissé 
jusqu'à  5oo  fl.  ou  1,076  fir.  On  peut  voir,  pour  la  na- 
ture de  la  garantie  communale,  l'article  3o  des  statuts. 

L'intérêt  payé  par  les  emprunteiu^s ,  indépendamment  ^^m^ 
de  l'annuité  d'amortissement  et  de  tous  autres  fi[*ais,  est 
de  3  7  p.  0/0  par  an.  Ce  chifiGre,  déjà  fort  élevé  sans 
apparente  nécessité,  se  complique  encore  d'une  foule 
d'accessoires  plus  inintelligibles  qu'onéreux ,  en  défini- 
tive ,  puisque  les  emprunteurs  profitent  seuls  de  tous 
les  bénéfices  de  l'association,  acciunulés  dans  son  fonds 
de  réserve ,  mais  qui  ont  l'inconvénient  très-grave  d'aug- 
menter la  contribution  annuelle  des  emprunteurs,  et 
de  les  détourner  de  l'association  pour  une  question  de 
forme,  sans  clarté  comme  sans  utilité.  Cette  partie  de 
la  combinaison  wurtembergeoise  est  beaucoup  moins 
heureuse,  ce  nous  semble,  que  la  solution  donnée 
ailleurs  à  la  même  question,  notamment  en  Hanovre  et 
dans  la  Gallicie. 

En  général,  la  rente  à  servir  par  les  emprunteurs  se 
compose  de  trois  éléments  distincts  : 

1®  L'intérêt  payé  aux  prêteurs  par  l'association,  soit 
3  p.  0/0; 

2®  Les  irais  d'administration,  qui  s'élèvent  à  envi- 
ron Y  p.  0/0  au  plus,  et  qui  ne  sont,  à  Stuttgart,  que 
de  1  o,3oo  florins,  pour  un  emprunt  de  5,585,63o  flo- 
rins i5  kreutzers; 
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3^  Enfin,  l'annuité  d'amortissement,  qui  varie  avec 
la  période  convenue,  et  dont  le  minimum  ordinaire» 
fixé  à  1  p.  o/o,  suffit  à  l'amortissement  total  de  la  dette 
en  quarante-huit  années. 
Dore.  Il  semble  donc  que  moyennant  une  rente  de  4  7  p.  0/0 

ou  tout  au  plus  de  4  7  p.  0/0  payée  régidièrementpar 
les  emprunteiu*s,  la  dette  de  ceux-ci  pourrait  être  com- 
plètement amortie  en  quarante-huit  années  au  plus, 
dans  une  association  à  leur  profit ,  dirigée  avec  autant 
de  dévouement  que  d'économie.  Nous  aurons  même 
occasion  de  citer  des  associations  où  l'amortissement 
est  plus  prompt  et  moins  onéreux. 
c.mpUc.ion».  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en  Wurtemberg,  et  l'on 
est  vraiment  étonné  de  la  multiplicité  des  combinai- 
sons à  l'aide  desquelles  l'association  a  voulu  se  ména- 
ger des  sources  de  profit  dont  il  nous  est  impossible 
d'apprécier  les  avantages. 

1**  Nous  avons  vu  quepourim  intérêt  de  3  p.  0/0  payé 
aux  prêteurs,  on  exigeait  des  emprunteurs  un  intérêt 
de  3  7  p.  0/0.  Cette  dififérence  nous  semble  hors  de 
toute  proportion,  même  avec  les  besoins  éventuels  d'un 
fonds  de  réserve,  dont  le  revenu  devrait  couvrir  un 
jour  tous  les  fixais  d'administration,  comme  cela  a  lieu 
dans  quelques  associations  du  nord  de  l'Allemagne. 

2®  L'association  exige  que  les  emprunteurs  payent 
tous  les  six  mois ,  tandis  qu'elle  ne  paye  qu'une  fois  par 
an  la  rente  aux  prêteurs,  ce  qui  lui  permef  de  profiter, 
chaque  année,  de  l'intérêt  produit  pendant  six  mois» 
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par  ie  capital  qui  résulte  de  ce  payement  anticipé  d'un 
semestre. 

3**  L'association  exige,  en  outre,  qu'au  premier  se- 
mestre payé,  on  ajoute  la  rente  d'un  mois  et  demi,  à 
titre  de  garantie  d'exactitude;  elle  ne  tient  compte  de 
cette  avance  que  lors  de  l'acquittement  du  dernier  se- 
mestre qui  solde  la  dette  de  l'emprunteur,  et  par  con- 
séquent cette  association  profite  encore  de  l'intérêt  de 
cette  avance  pendant  toute  la  durée  de  l'amortissement, 
ce  qui  doit  être  considérable. 

4^  L'emprunteur  est  encore  obligé  de  payer  deux 
années  de  rente  après  les  quarante-huit  ans  nécessaires 
pour  l'amortissement,  à  titre  de  fonds  de  réserve,  et 
sous  prétexte  de  se  décharger  de  la  garantie  solidaire 
qm  lui  était  d'abord  imposée. 

5®  Ce  même  emprunteur  paye  encore  pour  frais  d'ad- 
ministration une  somme  qui  était  autrefois  de  2  6  kreut- 
zers  pour  loo  florins  empruntés,  tant  que  durait  l'a- 
mortissement; soit  97  centimes  pour  2i5  francs,  ou 
presque  7  p.  o/o.  Des  réclamations  nombreuses  ont 
engagé  l'administration  à  réduire  cette  contribution 
annuelle  chaque  année ,  proportionnellement  au  rem- 
boursement opéré  par  l'amortissement.  L'assemblée  gé- 
nérale règle,  en  outre,  tous  les  trois  ans,  au  prorata 
des  dépenses,  le  nombre  de  lureutzers  pour  cent  florins 
encore  engagés,  que  devront  payer  tous  les  emprun- 
teurs. Ce  nombre  est  aujourd'hui  de  26,  mais  pour  la 
somme  non  encore  amortie  seidement. 
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6^  Les  emprunteurs  doivent  encore,  à  titre  de  fonds 
de  premier  établissement,  ime  fois  payé ,  4  7  p.  0/0.  Aux 
uns,  on  retient  cette  somme  en  leur  faisant  souscrire 
des  obligations  de  1 00  florins  dont  ils  servent  Tinté- 
rêt,  alors  qu*ôn  ne  leur  compte  réellement  que  96  flo- 
rins; aux  autres,  on  fait  rembourser  1  o4  florins  -J-  pour 
100  florins  qu'on  leur  avance,  moyennant  une  aug- 
mentation de  1 1  kreutzers  -;  à  la  rente  annuelle  payée 
.  pendant  cinquante  ans. 

7®  Quand  l'emprunteur  veut  se  libérer  par  à-compte 
ou  intégralement  avant  l'expiration  du  délai  pour  le- 
quel il  avait  contracté  d'abord  son  emprunt  et  calculé 
son  amortissement,  il  est  obligé  de  rembourser  jusqu'à 
10  p.  0/0  de  plus  qu'il  n'a  reçu,  comme  on  peut  le 
voir  au  paragraphe  49  des  statuts. 

8*  Enfin  c'est  seulement  ce  qui  excède  toutes  ces 

sommes,  versées  à  des  titres  si  nombreux,  qui  sert  à 

l'amortissement  de  la  rente  payée,  chaque  semestre, 

par  l'emprunteur. 

Amort..Miii«.t       Cette  contribution  d'amortissement  varie  d'ailleurs 

plu*  prompt. 

au  gré  du  preneur,  de  manière  à  le  libérer  entièrement 
en  dix  ans  au  moins  et  cinquante  ans  au  plus,  quand 
il  ne  paye  aucim  autre  à-compte  pendant  cette  période. 
Nulle  part  ailleurs  qu'en  Wurtemberg  on  ne  trouve 
une  telle  complication  dans  les  éléments  et  dans  le 
chifire  de  la  rente  servie  par  les  emprunteurs.  C'est, 
nous  insistons  sur  ce  point,  une  grave  imperfection  des 
statuts  de  cette  association;  mais  on  ne  doit  pas  oublier 
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que  les  sommes  inemployées  font  retour  aux  emprun- 
teurs qui  les  ont  avancées,  et  qu'en  réalité  les  charges 
ne  sont  pas  encore  énormes ,  comme  on  peut  le  voir 
par  les  trois  tableaux  d'amortissement  qui  vont  suivre. 

Il  est  seulement  étonnant  que  dans  de  telles  circons- 
tances le  fonds  de  réserve  ne  soit  que  de  4  7  p.  0/0  du 
capital  prêté ,  ce  qu'il  faut  principalement  attribuer  aux 
pertes  occasionnées  par  l'extension  trop  grande  de  l'as- 
sociation, et  surtout  à  ses  opérations  en  Bavière. 

Voici ,  du  reste ,  le  tableau  de  la  rente  annuelle  à 
payer  par  les  nationaux  qui  ne  reçoivent  de  l'associa- 
tion que  96  florins  pour  1 00  dont  ils  se  reconnaissent 
débiteurs,  rente  qui  varie  selon  que  la  durée  de  l'a- 
mortissement est  de  : 
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Lorsque  les  emprunteurs  reçoivent  loo  florins, 
avec  Tobligation  d'en  rembourser  io4  7,  leur  rede- 
vance annuelle  varie  comme  suit,  selon  la  période 
d'amortissement  choisie  par  eux. 
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Le  tableau  suivant  fait  voir  comment  le  capital  s  a- 
mortit,  et  quelle  somme  reste  due,  chaque  année,  par 
l'emprunteur,  dans  l'hypothèse  précédente  d'un  rem- 
boursement de  io4  florins  |\  dans  une  période  de 
cinquante  ans,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
^,8923  p.  0/0. 

*  Pour  rintelligence  de  ces  tableaux ,  nous  cappelons  que  le  flo- 
rin vaut  a  fr.  i5  c.  et  se  divise  en  60  kreuUers. 
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Il  faut  remarquer  encore  que  ces  conditions  d'em- 
prunt, qui  peuvent  paraître  très-favorables  en  France  » 
uniquement  à  cause  de  l'état  actuel  des  prêts  hypo- 
thécaires, mais  qui  sont  extrêmement  dures,  quand 
on  les  compare  à  ce  qui  se  fait  en  Hanovre,  sont 
encore  aggravées  d'environ  j  p.  o/o  d'intérêt  annuel 
en  dehors  du  Wurtemberg.  Ainsi,  le  grand -duché 
de  Bade  est  obligé  de  payer  à  l'association  wurtem- 
bergeoise  de  crédit  : 

6  fi.  2 o  k.  -,  au  lieu  de  6  fl.  o  kr.  ^  pour  un  amor- 
tissement en  trente  et  un  an;  et  6  florins  au  lieu  de 
5  fl.  39  kr.  ^,  pour  un  amortissement  en  trente-cinq 
ans. 

Les  emprunteurs  ont  le  choix,  pour  le  versement 
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des  semestres  d'intérêt»  entre  les  termes  suivants, 
pour  lesquels  ils  sont  obligés  d'opter  une  fois  pour 
toutes. 

P  Le  i5  février  et  le  i5  août; 

2**  Le  1 5  mai  et  le  1 5  novembre. 

Le  premier  de  ces  payements  semestriels,  du  i5  fé- 
vrier ou  du  1 5  mai,  est  considéré  comme  im  à-compte. 

L'année  de  rente  finit,  pour  tous  les  emprunte i|rs, 
le  i5  août  ou  le  i5  novembre. 

L'assemblée  générale  ne  se  réunit  que  tous  les 
Irolsans,  elle  détermine  le  montant  des  pertes  et  leur 
répartition  proportionnelle,  qui  ne  peut  jamais  enga- 
ger les  emprunteurs  pour  plus  de  26  kreutzers  pour 
100  florins  du  capital  encore  dû  par  eux,  comme 
nous  l'avons  dit  précédemment.  C'est  un  maximum 
au-dessous  duquel  on  peut  rester,  mais  qu^on  ne  peut 
franchir. 

L'association  ne  prête  que  sur  première  hypothèque 

prop;,rtioo«tii«.  ç^  g^j.  ^^ç  garantie  double,  au  moins,  de  la  valeur  du 

prêt  :  les  demandes  d'emprunt  qui  lui  sont  adressées 

doivent  contenir  les  documents  nécessaires  pour  établir, 

l^  L'estimation  détaillée  de  la  valeur  du  bien  et 
de  ses  dépendances; 

2**  Le  produit  net  annuel  permanent  qui  doit  cou- 
vrir une  fois  et  demie  la  rente  ordinaire  ou  de  cin- 
quante années. 

3°  Que  la  garantie  consiste  principalement  en  terres 
arables  ; 
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4*^  Que  les  bâtiments  d'exploitation  ne  forment  pas 
plus  du  quart  de  la  valeur  hypothécaire  ; 

5^  Que,  de  même,  les  vignobles  n'ont  pas  dne 
valeur  de  plus  du  quart  de  celle  de  l'hypothèque. 

Dans  les  grandes  villes  seulement,  on  admet  à  l'em- 
prunt les  habitations  ;  encore  le  loyer  doit-il  couvrir 
au  moins  deux  fois  la  rente. 

Dans  les  usines,  on  n'admet  ordinairement  aucune 
autre  valeur  que  celle  du  bâtiment  :  les  moulins  à  blé  font 
exception ,  ainsi  que  les  pharmacies ,  parce  qu'ils  sont ,  en 
Wurtemberg,  l'objet  d'un  privilège  vénal  assez  onéreux. 

On  évalue  les  moulins  en  prenant  une  moyenne 
entre  la  taxation  de  l'association  et  celle  de  l'assurance 
contre  l'incendie ,  qui  est  obligatoire  en  Wurtembei^, 
pour  les  immeubles  bâtis,  et  qui  fournit  ainsi  un 
moyen  commode  d'évaluer  les  constructions. 

Les  forêts  ne  sont  admises  à  l'hypothèque,  que 
pour  les  comniunes.  Chez  les  particuliers,  elle  ne  peu- 
vent excéder  xm  tiers  de  l'estimation. 

La  totalité  de  l'hypothèque  garantit  le  capital,  la    R.diat>or. 
rente  et  la  contribution  pour  frais  d'administration.  Ce- 
pendant le  comité  dirigeant  peut ,  à  son  gré ,  accorder 
la  radiation  d'une  partie  de  la  dette. 

L'obligation  que  doit  signer  l'emprunteur  étant  une    owig-uon. 
espèce  de  code,  contenant  toutes  ces  dispositions, 
doit  être  adressée  quelques  jours  à  l'avance  à  cet  em- 
prunteur, afin  qu'il  ait  le  temps  nécessaire  pour  la 
bien  comprendre. 
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Entre  autres  mesures  de  garantie  contenues  dans 
cette  obligation,  les  emprunteurs  s*engagent  à  renon- 
cer absolument  à  toute  les  voies  légales  de  procédure 
ordinaire  auxquelles  ils  pourraient  prétendre  ou  recourir 
pour  empêcher  l'exécution  sommaire  des  mesures  de 
rigueur  invoquées  contre  eux  par  Tassociation  en  cas 
de  retard  dans  les  payements  semestriels. 

Cette  renonciation  formelle  ne  laisse  aucun  prétexte 
àTesprit  de  chicane,  et,  grâce  à  la  diminution  annuelle 
de  la  dette,  par  Tamortissement,  il  est  bien  rarement 
nécessaire  de  recourir  aux  mesures  d'expropriation  ou 
de  séquestration  dont  elle  arme  l'association,  et  qui 
sont  indispensables  à  sa  marche. 
Mcsarei  Quaud  uu  cmpruntcur  est  en  retard  dans  ses  ver- 

sements, le  comité  de  l'association  est  d'ailleurs  auto- 
risé à  emprunter  à  ses  frais,  d'une  maison  de  banque, 
la  somme  nécessaire  pour  couvrir  ce  retard.  Cette 
mesure  est  inutile  et  rigoureuse.  Les  institutions  du 
nord  de  l'Allemagne  ont  évité  d'y  recourir  ;  ces  asso- 
ciations se  contentent  de  faire  produire  intérêt  aux 
sommes  dont  les  payements  sont  arriérés,  et  cette 
disposition  si  simple  a  tous  les  avantages  de  la  sévé- 
rité wurtembergeoise  sans  en  avoir  les  inconvénients. 
En  effet,  comme  l'association  est  maîtresse  absolue  de 
diminuer  ou  d'augmenter  à  son  gré  les  rembourse- 
ments de  chaque  année,  selon  l'exactitude  des  verse- 
ments faits  par  les  emprunteurs,  il  lui  suffit  de  faire 
payer  intérêt  aux  sommes  arriérées,  pour  se  couvrir 


de  rigueur. 
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de  toutes  pertes,  éviter  à  ses  débiteurs  un  emprunt 
onéreux ,  et  profiter  elle-même  de  la  difFérence  entre 
l'intérêt  payé  par  les  emprunteurs  et  celui  payé  aux 
créanciers  de  l'association,  qui  est  ici  de  j  p.  o/o. 

Enfin,  comme  mesure  de  rigueur,  avant  de  recou- 
rir à  la  séquestration  ou  à  ^'expropriation  contre  les 
débiteurs  retardataires,  l'association  s'est  réservé  le 
droit  d'exiger  de  ses  emprunteurs  le  rachat  de  leur 
dette  dans  le  délai  de  trois  mois,  dans  quatre  cas  spé- 
cifiés au  S  44  des  statuts,  et  qui  peuvent  compro- 
mettre la  sûreté  de  l'association  de  crédit:  i**  par  dé- 
faut des  pièces  nécessaires;  2°  par  une  deuxième 
inexactitude  dans  le  versement  d'un  semestre  ;  3**  par 
un  partage  de  l'hypothèque;  et  4**»  enfin,  par  la  dé- 
préciation de  cette  hypothèque  de  26  p.  0/0. 

En  principe  absolu ,  l'extinction  de  la  dette  des  em-  Reuboom. 
prunteurs  a  toujours  lieu  par  amortissement,  dans  une 
période  qui  varie  au  gré  de  ces  emprunteurs  et  selon 
la  quotité  de  la  rente  semestrielle  qu'il  leur  convient 
de  payer,  de  dix  à  cinquante  ans  au  plus.  Nul  ne  peut 
se  soustraire  à  cette  obligation,  mais  il  est  loisible  à 
tous  de  modifier  comme  suit  les  engagements  con- 
tractés primitivement  avec  l'association. 

Tout  débiteur  peut  diminuer  la  durée  de  la  période     A.compi«. 
d'amortissement  demandée  par  lui  de  trois  manières 
différentes  :  A,  par  le  remboursement  intégral  de  ce 
qu'il  reste  devoir  à  l'association  ;  remboursement  qu'il 
peut  toujours  effectuer  immédiatement  et  sans  avis 
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préalable ,  en  obligations  de  ladite  association.  On  lui 
tient  compte  dans  ce  cas  des  intérêts  de  ces  obliga- 
tions, jusqu'au  jour  où  il  les  dépose. 

Lorsqu'au  lieu  de  se  libérer  en  obligations  de  l'asso- 
ciation, l'emprunteur  offre  le  remboursement  en  ar- 
gent, il  doit  en  informer  l'association  six  mois  à  l'avance. 

B,  par  des  à -compte  qui  ne  peuvent  pas  être 
moindres  que  200  florins. 

Au-dessous  de  cette  somme ,  tout  versement  à-compte 
est  reçu  dans  les  caisses  de  l'association,  comme  anti- 
cipation sur  les  versements  semestriels ,  et  ne  porte  au- 
cun intérêt. 

Au-dessus  de  200  florins,  les  à -compte  sont  dé- 
duits du  capital  et  donnent  lieu  à  une  réduction  pro- 
portionnelle dans  les  versements  semestriels  ultérieurs. 

C,  par  ime  augmentation  dans  le  chiffre  des  verse- 
monts  semestriels  réguliers,  de  manière  à  accélérer 
l'amortissement,  conformément  aux  tableaux  dont 
nous  avons  donné  copie  aux  pages  8182  et  83. 

Supposons  un  propriétaire  qui  emprunte  à  l'asso- 
ciation 10,000  francs  pour  cinquante  ans  :  il  doit  une 
rente  semestriefle  à  l'association  de  2  M  fr-  61  cent.  7, 
ou  par  an  ^89  fr.  28  cent.  Cet  emprunteur  sert  régu- 
lièrement cette  rente  pendant  dix  ans;  alors  sa  for- 
tune s'améliore,  il  peut  donner  un  à -compte  de 
3,000  fr.  et  désire  se  libérer  de  ce  qu'il  reste  devoir, 
en  dix  années.  L'administration  lui  fait  alors  le  dé- 
compte suivant  j 
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Sur  10,000  francs  empruntés,  dix  ans  d'amortisse- 
ment ont  réduit  la  dette  à  9,483  francs,  conformément 
au  troisième  tableau.  Le  versement  de  3, 000  francs 
à -compte  réduit  cette  dette  à  6,483  francs,  qui, 
pour  être  remboursés  en  dix  ans  par  Tamortissement, 
doivent  payer  une  rente  annuelle,  pendant  ces  dix 
années,  de  12  fr.  98  cent.  p.  0/0  environ,  ou,  par  se- 
mestre 420  fr.  76  c. 

Nous  ne  voulons  pas  insister  sur  ces  détails ,  qui 
suffiront  probablement  pour  faire  comprendre  l'appli- 
cation des  principes  posés. 

Lorsque,  contrairement  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  P'^^^j^ii»» 
l'emprunteur  a  demandé  un* emprunt  avec  amortisse-  ^"■**^**^*"* 
ment  plus  prompt  que  cinquante  ans,  moyennant  le 
versement  d'une  rente  plus  forte  que  4^,8923  p.  0/0, 
il  peut  toujours  demander  une  réduction  dans  la  quo- 
tité de  ses  versements  semestriels ,  de  manière  à  pro- 
longer l'extinction  de  sa  dette.  Toutefois  cette  réduc- 
tion ne  peut  être  au-dessous  de  4^,8923  p.  o/b  du 
capital,  et  prolonger  l'extinction  au  delà  de  cinquante 
années.  En  traitant  des  associations  du  nord  de  l'Alle- 
magne, nous  verrons  que  cette  disposition  y  est  encore 
plus  largement  conçue. 

Les  emprunteurs  sont ,  comme  nous  l'avons  dit  déjà ,       d 
les  seids  sociétaires,  gérant  et  participant  aux  béné- 
fices de  Tassociation.  Cette  dernière  n'est  pas   une 
organisation  du    capital  pour  exploiter  la  propriété 
foncière;  c'est,  au  contraire,  l'organisation  de  cette 
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propriété  en  vue  de  lutter  avantageusement  contre  les 
exigences  des  capitalistes. 

Les  fonctions  administratives  des  empnmteurs  s'exer- 
cent  directement  dans  les  assemblées  générales  trien- 
nales, auxquelles  tous  les  débiteurs  actuels  de  Tasso- 
ciation  ont  le  droit  de  prendre  part,  et  par  délégation, 
dans  le  comité  d'administration  élu  dans  les  assem- 
blées  générales  et  parmi  elles. 

Toutefois,  l'association  de  crédit  du  Wurtemberg 
présente  cette  particularité,  dans  l'article  1 24  de  ses 
statuts ,  que  les  cinq  membres  élus  à  la  majorité  des 
voix ,  par  l'assemblée  générale  composée  d'au  moins 
trente  débiteurs  pour  former  le  comité  d'administra- 
tion ,  peuvent  être  pris  en  dehors  de  l'association  elle- 
même.  Dans  le  nord  de  l'Allemagne,  les  associations 
prennent  ordinairement  dans  leur  sein,  exclusivement, 
leurs  administrateurs,  toujours  par  voie  d'élection. 

Dans  les  assemblées  générales,  les  électeiu^s  peu- 
vent se  fairo  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  ; 
mais  personne  ne  peut  avoir  plus  de  deux  voix. 

La  participation  aux  bénéfices  de  l'association  con- 
siste en  un  droit  égal  et  proportionnel  attribué  à  tous 
les  emprunteurs  sur  le  fonds  de  réserve.  Ce  droit  est 
réglé  comme  suit  dans  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  de  i838  : 

fl  S  6.  Tous  les  débiteurs  ont  les  mêmes  droits  pro- 
portionnels au  fonds  de  réserve,  sur  lequel  on  prélève 
d'abord  : 
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«  1**  Les  A  7  p.  o/o  de  frais  de  premier  établisse- 
meDt; 

«  2°  Les  contributions  pour  frais  d^administration  et 
pertes; 

«  3®  Les  intérêts  composés  de  ces  diverses  sommes. 

«  Le  surplus  est  partagé,  proportionnellement  aux 
rentes  payées  par  chaque  débiteur,  pour  une  année 
entière. 

«S  7.  Tout  membre  de  l'association  (emprunteur) 
libéré  reçoit  sa  part  du  fonds  de  réserve  alors  exis- 
tant, et  on  lui  remet  ime  ou  plusieurs  promesses  qui 
portent  im  intérêt  inférieur  de  ^  p.  o/o  à  celui  des 
obligations  passives  de  l'association,  lequel  est  aujour- 
d'hui de  3  p.  o/o.  Mais  cet  intérêt  n'est  pas  payé  chaque 
année:  il  est  capitalisé  avec  ses  intérêts,  et  Ton  ne  peut 
en  demander  le  payement  avant  l'expiration  des  cin- 
quante années  (à  compter  du  jour  de  l'emprunt).  Ces 
promesses  sont  au  porteur.  » 

Nous  avons  dit  que  cette  participation  idtérieure  au 
fonds  de  réserve,  après  la  libération  des  emprun- 
teurs, offrait  à  ceux-ci  un  petit  avantage  sans  doute, 
mais  trop  difficilement  appréciable  et  trop  compliqué 
dans  la  forme.  Ses  inconvénients  nous  semblent,  en 
conséquence  t  beaucoup  plus  nombreux  et  plus  graves 
que  ses  avantages,  et  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit 
une  disposition  à  imiter. 

Les  autres  associations  allemandes  de  crédit  foncier 
n'ont  point  adopté  cette  complication,  et  leur  supé- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


P«n<mB«I. 


92  CRÉDIT  AGRICOLE 

riorité,  à  cet  égard  et  à  plusieurs  autres  encore,  nous 
parait  évidente. 

Au  reste  >  la  traduction  sommaire  des  statuts  de 
lassociation  de  crédit  du  Wurtemberg ,  que  nous  al- 
lons donner  maintenant,  fera  connaître  tous  les  détails 
que  nous  avons  nécessairement  omis,  dans  cette  expo- 
sition générale  des  principes  de  son  organisation  et  de 
son  mécanisme. 

Le  personnel  administratif  de  l'association  se  com- 
pose : 

1°  D'un  comité  de  cinq  membres  élus  en  assemblée 
générale  pour  trois  ans,  et  rééligibles; 

2**  D'un  conseil  judiciaire; 

3**  D'un  commissaire  royal; 

4^  De  cinq  membres  suppléants. 

Le  comité  nomme  son  directeur  dans  son  sein  ou 
en  dehors  de  lui. 

Il  choisit  également  le  conseil  judiciaire  de  l'asso- 
ciation ; 

Il  nomme  et  révoque  les  employés,  moyennant  cer- 
taines formalités  réglées  par  les  statuts. 
loury^tion  L'associatiou  de  crédit  du  Wurtemberg  n'émettant 
pas  de  papier  monnaie,  ne  devant  même  jamais  avoir 
d'argent  en  caisse,  est  complètement  libre  de  toute 
influence  comme  de  toute  participation  du  gouverne- 
ment à  ses  opérations,  qui  ne  peuvent  compromettre 
en  rien  la  fortune  publique.  L'Etat  ne  prête  rien,  ne 
garantit  rien,  et  se  borne  à  faire  surveiller,  par  un 
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commissaire  royal,  ia  stricte  exécution  des  statuts  ou 
la  valeur  des  modifications  qu'on  veut  y  apporter,  et 
dont  il  se  réserve  l'approbation.  Ce  caractère,  qui  lui 
est  particulier,  donne  une  supériorité  réelle  à  l'asso- 
ciation wurtembergeoise. 


STATUTS  ET  RÈGLEMENT 
DE  L'ASSOCIATION  DE  CRÉDIT  DU  WURTEMBERG. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BUT  DE  L'ASSOCIATION. 

1 .  Forme  et  montant  des  obligations. 

Le  comité  de  l'association  délivre  aux  créanciers  des 
obligations,  avec  coupons  d'intérêt,  le  tout  approuvé 
par  le  commissaire  royal,  et  basé  sur  les  engagements 
hypothécaires  des  membres  de  l'association. 

Ces  obligations  sont  émises,  nominativement  ou  au 
porteur,  au  choix  des  créanciers,  en  sommes  rondes  de 
loo,  200,  5ooet  i,ooo  florins  (2 15,  43o,  1,076  et 
2,i5o  francs). 

2.  Prélèvement  des  intérêts  au  moyen  des  coupons  au  porteur. 

Les  intérêts  ne  sont  payés  qu'en  échange  des  cou- 
pons au  porteur,  sans  autre  quittance. 
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Les  termes  de  payements  annuels  sont  les  i**  jan- 
vier, avril,  juillet  ou  octobre. 

3.  Lieu  des  payements. 

Les  payements  ne  peuvent  être  faits  qu'à  la  caisse, 
à  Stuttgart,  ou  dans  les  endroits  désignés  sur  les  obli- 
gations. 

h.  Remplacement  des  obligations  au  porteur  lorsqu  on  les  a  perdues. 

On  ne  peut  revendiquer  les  coupons  d'intérêts  ni  les 
obligations  au  porteur;  cependant,  le  montant  des  obli- 
gations égarées  peut  être  payé  contre  garantie  suffisante 
à  celui  qui  prouve  qu'il  en  estle  propriétaire  légitime , 
avant  que  k  prescription  trentenairc  soit  accomplie. 

Celui  qui  établit  sa  propriété ,  mais  qui  ne  fournit 
pas  les  garanties  nécessaires ,  n'est  payé  qu'après  l'ex- 
piration des  trente  années  du  délai  de  prescription, 
et  si,  dans  l'intervalle,  l'obligation  n'a  pas  été  pré- 
sentée au  remboursement. 

CHAPITRE  n. 

GARANTIES  DES  CREANCIERS  DE  J.* ASSOCIATION. 
5.  Garantie  du  capital  emprunté  par  des  hypothèques. 

Tout  membre  de  l'association  doit  donner  sa  part 
de  garantie  au  capital  emprunté  en  commun;  cette 
garantie   consiste   en   immeubles  engagés  judiciaire- 
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ment,  dont  la  valeur  capitale,  estimée  par  l'autorité, 
doit  s'élever  au  double  et  au  triple  de  l'emprunt  con- 
tracté ,  et  le  revenu  fixe  à  une  fois  et  demie  ou  deux 
fois  la  rente  ordinaire  payée  en  intérêts  à  l'association 
par  l'emprunteur,  conformément  aux  SS  55  et  58. 

6.  Rapport  des  membreft  de  rassociation  a?ec  ses  créanciers. 

La  totalité  de  la  dette  est  garantie  par  les  hypo- 
thèques à  fournir  par  chaque  membre  de  l'association. 
On  ne  peut  garantir  spécialement  une  somme  par- 
tielle, par  une  hypothèque  individuelle. 

7.  Garantie  par  un  fonds  de  réserve. 

Pour  couvrir  les  pertes  que  pourraient  occasionner 
certains  membres  de  l'association ,  il  sera  formé  un 
fonds  de  réserve  ou  d'assiurance  commun,  au  moyen 
de  contributions  annuelles  des  membres  de  l'asso- 
ciation. 

Toute  rente  payée  en  dehors  de  la  part  nécessaire 
pour  les  intérêts  et  l'amortissement  de  l'emprunt,  et 
pour  les  frais  d'administration  et  de  premier  établis- 
sement, sert  à  former  le  fonds  de  réserve,  SS  1 8  et  34* 

8  De  quoi  se  compose  le  fonds  de  réserve. 

Le  fonds  de  réserve  se  compose  : 

1**  D'xme  partie  de  l'emprunt  lui-même,  en  tant 
qu'il  en  reste  après  avoir  pavé  les  frais  de  premier  éta- 
blissement, SS  9  et  1  o  ; 
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2**  D'une  partie  de  la  rente  annuelle,  qui  laisse  un 
reliquat  après  le  prélèvement  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  service  des  intérêts  et  le  remboursement  du 
capital,  S  1 1; 

3^  Des  rentes  annuelles  des  cinquante«unième  et 
cinquante-deuxième  années,  qui  remplacent  la  ga- 
rantie mutuelle,  conformément  au  S  12; 

4**  Des  bénéfices  qui  résultent  du  service  semés*- 
triel  des  rentes  par  les  membres  de  l'association  (em- 
prunteurs), S  i3. 

La  somme  totale  de  ces  profits  divers  forme  la  part 
annuelle  du  fonds  de  réserve. 

0.  (8.  !•.)  Premier  établissement  du  fonds  de  réserve. 

D'après  le  mode  d'amortissement,  pour  le  rem- 
boursement de  la  dette  commune  y  on  laisse  4  p-  0/0 
du  capital  de  l'emprunt  pour  payer  les  firais  de  pre- 
mier établissement.  Il  en  résulte  que,  pour  100  flo- 
rins, touchés  des  créanciers,  on  ne  donne  que  96  flo- 
rins aux  membres  de  l'association;  mais  la  rente  à 
payer  annuellement,  en  sus  des  contributions  néces- 
saires pour  l'amortissement  des  96  florins  reçus,  doit 
aussi  contenir  la  part  d'intérêt  et  d'amortissement  des 
4  florins  conservés  par  l'administration. 

Si  l'emprunteur  veut  toucher  les  100  florins  em- 
pruntés au  lieu  de  96,  il  devra  payer  la  rente  de 
1  o4  florins  1/6*^. 

Les  4  p.  0/0  retenus  seront  employés  comme  suit  : 
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A.  Pour  couvrir  les  Irais  de  premier  établissement 
et  de  courtage,  afin  de  se  procurer  les  capitaux  néces- 
saires. 

B.  Pour  contribuer,  du  surplus,  à  former  le  fonds 
de  réserve. 

10.  Emploi  des  sommes  destinées  au  premier  établissement  du  fonds 
de  réserve. 

Tout  ce  qui  reste  disponible  sur  les  4  p*  o/o  des- 
tiné au  fonds  de  réserve,  est  employé  au  rembour- 
sement de  la  dette  conunune,  ou  bien  l'association 
n  emprunte  pas  cette  sonune  pour  un  nouveau  prêt. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  portion  des  rentes  annuelles 
destinée  à  couvrir  l'appoint  des  A  p.  o/o  épargnés 
pour  le  fonds  de  réserve ,  peut  servir  de  contribution 
à  ce  fonds. 

11.  (S.  2*.)  Contribation  régaliëre  an  fonds  de  réserve. 

Outre  les  contributions  mentionnées  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  lé  fonds  de  réserve  reçoit 
annuellement  une  partie  de  la  rente  spécialement 
affectée  à  cette  destination,  et  qui  remplace  rengage- 
ment de  garantie  mutuelle,  primitivement  établi,  par 
le  montant  des  deux  dernières  années  de  rente. 

12.  (8. 3*).  Historique  de  la  partie  du  fonds  de  réserve  qni  remplace 
rengagement  de  garantie  solidaire. 

En  fondant  l'association,  on  avait  en  vue  la  plus 
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grande  garantie  des  créanciers,  par  la  solidarité^ de 
tous  les  membres,  en  vertu  de  laquelle  chacun  avait 
à  payer  les  rentes  jusqu'à  l'amortissement  complet  de 
la  dette  commune;  mais,  par  la  suite,  on  a  admis  en 
principe  de  laisser  aux  emprunteurs  la  faculté  d'éviter 
cette  solidarité ,  en  payant  deux  années  de  rente  au 
delà  de  celles  exigées  par  le  mode  d'amortissement 

Afin  de  rendre  immédiatement  disponibles  ces  deux 
années  de  rentes,  et  pour  les  soumettre  aux  mêmes 
combinaisons  d'annuités  que  le  fonds  de  réserve,  on 
a  prolongé  de  deux  années  nouvelles  l'amortissement 
du  capital,  et  compté  le  montant  des  rentes  conune 
remplacement  de  la  garantie  solidaire  aux  contribu- 
tions annuelles  du  fonds  de  réserve. 

13.  (8.  4*.)  ContribulioD  au  fonds  de  réserve,  par  des  épargnes  annuelles 

d'intérêt. 

Le  fonds  de  réserve  s'accroît,  en  outre,  des  inté- 
rêts que  tire  annuellement  la  caisse  de  l'association 
des  termes  de  six  mois  de  la  rente  payée  par  les  em- 
prunteurs, S  4o;  tandis  que  les  intérêts  de  l'emprunt 
total  ne  se  payent  qu'une  fois  par  an. 

14.  Utilisation  et  emploi  du  fonds  de  réserve. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  n'est  pas  absorbé  par 
les  pertes  éprouvées,  il  profite  aux  membres  de  l'as- 
sociation, c'est-à-dire  aux  débiteurs  de  rentes. 

Ce  fonds  ne  forme  pas  une  partie  distincte  de  la 
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fortune  de  Fassociation.  Tout  ce  qui  y  entre,  lorsque 
l'emprunt  est  clos ,  sert  au  remboursenàent  extraordi- 
naire du  capital ,  ce  qui  abrège  d'autant  la  durée  du 
payement  des  rentes  au  profit  de  tous  les  memblres  d« 
l'association. 

Ainsi ,  lorsqu'il  arrive  une  année  pendant  laquelle 
on  rembourse  une  partie  de  la  dette  plus  considérable 
qu'on  ne  pouvait  l'espérer  d'un  amortissement  régidier, 
et  que  dans  une  autre  année  les  contributions  au  fonds 
de  réserve  sont  insuffisantes  pour  couvrir  les  pertes, 
l'amortissement  anticipé  compense  cette  différeUce. 

15.  Calcul  du  fonds  de  réserve. 

On  tient  un  compte  particidier,  dans  chaque  bilan, 
de  l'accroissement  du  fonds  de  réserve  et  des  pertes 
qu'il  doit  couvrir;  la  différence  fait  connaître  de  com- 
bien les  remboursements  ont  été  anticipés. 

Par  l'accroissement  du  fonds  de  réserve ,  non-seu- 
lement on  accorde  aux  créanciers  une  plus  grande  sé- 
curité, mais  on  donne  encore,  aux  débiteurs,  un 
moyen  de  s'acquitter  plus  tôt,  S  53. 

16.  Partidpatiou  de  tous  les  membres  de  Tassociaiion  aux  avantages 
du  fonds  de  réserve. 

Les  membres  de  l'adsociation  dont  les  engagements 
contractés  se  trouvent  remplis  entièrement,  avant  qu  il 
soit  possible  de  disposer  définitivement  du  fonds  de 
réserve ,  ce  qui  peut  arrivée  : 
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1^  Soit  que  les  débiteurs  aient  adopté  le  terme  le 
plus  long  pour  le  iremboursement,  mais  que  l'amor- 
tissement de  leur  dette  ait  lieu  cependant  avant  qu'il 
soit  possible  d'établir  le  compte  définitif  de  leur  part 
au  fonds  de  réserve; 

2^  Que  ces  débiteurs  s'engagent  pour  un  temps  plus 
court,  conformément  aux  échelles  établies  (S  89); 

3°  Ou  qu'ils  se  libèrent  volontairement  ou  forcé- 
ment, SS  A3  et  44»  avant  le  terme  qu'ils  avaient  fixé 
pour  l'amortissement  de  la  somme  totale  empruntée 
par  eux, 

Reçoivent ,  quand  l'un  de  ces  cas  se  présente ,  des 
obligations  au  porteur  qui  donnent  un  droit  propor- 
tionnel à  la  quotité  des  rentes  payées,  sur  le  fonds  de 
réserve ,  à  l'époque  de  sa  répartition  définitive. 

CHAPITRE  m. 

AMORTISSEMENT  DB  LA  DETTE. 
1 7.  Amorlisseinent  de  la  dette  par  le  rachat  des  obligations  de  rassociation. 

L'extinction  de  la  dette  s'opère  par  le  rembourse- 
ment successif  des  obligations  émises  et  de  leurs  cou- 
pons d'intérêts ,  au  moyen  du  capital  recomposé ,  cha- 
que année,  par  le  payement  régidier  des  rentes  ser- 
vies par  les  membres  de  l'association,  conformément 
à  leurs  conditions  d'amortissement ,  par  les  contribu- 
tions pour  le  fonds  de  réserve,  et  par  les  sommes 
provenant  des  payements  anticipés. 
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18.  Des  parties  dont  se  compose  le  fonds  d^amortissemeot. 

Le  fonds  d'amortissement  se  forme  du  montant 
de  la  contribution  spécialement  affectée  au  rachat  de 
la  dette,  dans  chaque  annuité. 

Cette  annuité  ou  rente  contient  en  outre  une  part 
pour  Tacquittement  des  intérêts,  pour  les  frais  d'ad- 
ministration et  pour  le  fonds  de  réserve ,  SS  7  et  34- 

19.  De  TamortissemeDt  en  lai-méme. 

La  dette  de  l'association  sera  nécessairement  amor- 
tie, dans  une  période  de  52  années.  En  considération 
des  pertes  qui  peuvent  survenir  pendant  l'amortisse- 
ment successif  d'une  dette  de  six  millions  «  on  a  cal- 
culé, SS  3  et  4y  cet  amortissement  sur  le  pied  de  4  7 
et  de  4  p*  0/0  d'intérêts. 

20.  De  la  dénonciation  des  capitaux  (demande  en  remboursement). 

Les  capitaux  empruntés  sont  dénonciables  par  le 
créancier,  et  payables,  dans  l'ordre  des  dénonciations, 
en  raison  des  ressources  indiquées  S  7. 

21.  Du  mode  de  dénonciation. 

Lorsque  la  somme  des  dénonciations  faites  dans  le 
cours  d'une  année  excède  les  ressources  de  l'amortis- 
sement et  les  autres  capitaux  disponibles  mentionnés 
au  S  17,  l'excédant  des  demandes  sur  les  ressources 
est  renvoyé  aux  exercices  suivants,  en  sorte  qu'on  peut 
toujours  faire  connaître,  aux  demandeurs,  le  terme 
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le  plus  éloigné  de   leur   remboursement    probable. 

22.  Tirage  au  sort  des  capitaux  à  rembourser. 

Lorsque  la  somme  des  capitaux  dénoncés  dans  le 
cours  d^une  année  -est  inférieure  aux  ressources  dis- 
ponibles par  l'amortissement,  çtc.  on  détermine,  par 
un  tirage  au  sort,  les  obligations  qui  devront  être  rem- 
boursées, pour  utiliser  complètement  le  capital  dis- 
ponible.   . 

23.  Publication  du  résultat  du  tirage,  et  époque  du  payement. 

Lq  résultat  du  tirage  des  obligations  destinées  à 
être  remboursées  est  publié  dans  les  journaux,  au 
moins  six  mois  avant  le  jour  du  payement.  Â  Texpira- 
tion  de  ce  terme,  on  ne  paye  plus  d'intérêts  poiu*  les 
obligations  dont  les  numéros  sont  sortis. 

24.  Époque  du  remboursement. 

Le  remboursement  des  capitaux,  au  moyen  du  fonds 
d'amortissement,  ne  peut  avoir  lieu  que  les  i^  jan- 
vier, avril,  juillet  ou  octobre;  mais  les  versements 
anticipés  par  le  rachat  des  annuités  peuvent  avoir  lieu 
en  tous  temps,  après  une  dénonciation  de  six  mois. 

*    25.  Lieu  du  payement. 

Le  remboursement  des  obligations  de  l'association 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  caisse ,  à  Stuttgart ,  ou  dans 
les  maisons  désignées  dans  ces  obligations. 
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CHAPITRE  IV. 

DBS  MEMBRES  DE  L'ASSOCIATION.  —  DES  DEBITEURS  EN  GENERAL. 
26.  Mode  de  présentation. 

Pour  faire  partie  de  Tassociation,  les  propriétaires 
doivent  en  adresser  la  demande,  verbalement  ou  par 
écrit ,  en  faisant  connaître  la  somme  qu'ils  veulent  em- 
prunter, avec  Toffre  de  garantie  immobilière  exigée 
par  les  SS  55  à  58,  la  déclaration  d'accession  à  toutes 
les  conditions  des  statuts,  et  toutes  les  pièces  justifi- 
catives. 

27.  Réception  dans  Tassociation. 

Fait  partie  de  l'association  toute  personne  qui  se 
charge  d  une  partie  de  Temprunt  contracté  sur  le  cré- 
dit commun,  en  s'engageant  à  payer  une  annuité  pour 
Tamortiasement  du  capital,  le  service  des  intérêts,  les 
frais  d'administration,  les  fonds  d'assurance  et  de  ré- 
serve ,  et  donnant  pour  le  tout  une  garantie  hypothé- 
caire. 

28.  Aptitude  à  cette  accession. 

Tout  propriétaire  de  bieus*fonds,  toute  commune 
ou  corporation  des  royaumes  de  Wurtemberg  et  de 
Bavière,  du  grand-duché  de  Bade  et  des  principautés  de 
HohenzoUern  Hechingen  et  Sigmaringen,  avec  lesquels 
il  existe  des  traités  politiques  spéciaux,  pour  la  juridic- 
tion, peuvent  accéder  à  l'association,  jusqu'à  ce  qu'elle 
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soit  déclarée  close  par  une  publication  particulière. 
Par  exception,  on  peut  aussi  prêter  dans  les  autres 
états  d'Allemagne  lorsqu'on  a  la  certitude  de  la  juri- 
diction à  laquelle  les  membres  de  l'association  doi- 
vent être  soumis,  conformément  aux  statuts,  et  que 
cette  assurance  formelle  de  la  juridiction  compétente 
est  légalement  établie. 

29.  Minimam  des  emprunts. 

En  règle  générale ,  on  ne  prête  pas  moins  de  2 ,000  fl. 
sauf  les  exceptions  suivantes  : 

P  Pour  les  conununes,  ou  lorsque  ces  communes 
garantissent  le  payement  régulier  des  rentes,  S  97^  le 
minimiun  est  de  5oo  florins. 

2®  Pour  les  propriétaires ,  sans  garantie  de  la  com- 
mune, mais  dans  des  circonstances  particulièrement 
favorables,  le  minimum  peut  être  de  1,000  florins, 

30.  GâriDiie  de  U  commoDe. 

La  garantie  conmiunale  consiste  en  ce  que,  lors- 
qu'on fait  un  prêt  à  un  particulier  qui  ne  remplit  pas 
exactement  ses  obligations  de  payements  semestriels , 
aux  époques  fixées  dans  le  contrat ,  la  caisse  commu- 
nale se  reconnaît  débitrice  de  l'association  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  aux  voies  légales.  Dans  le 
cas  où  la  garantie  communale  est  invoquée  par  Tad- 
ministration de lassociation , celle-ci  transm et auxcom- 
munes  tous  ses  droits  contre  son  débiteur. 
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3 1 .  Obligations  hypothécaires  et  de  rentes. 

L'accession  est  définitive  après  la  signature  d  une 
obligation  hypothécaire  et  de  rente  souscrite  par  le  de- 
mandeur, et  qui  contient  : 

1^  Les  clauses  et  dispositions  essentielles  des  prin- 
cipes administratifs  de  l'association  ; 

2^  La  nature  des  rapports  avec  les  emprunteurs  et 
les  objets  qui  servent  de  gage; 

3®  Et  l'indication  des  lois  du  pays  dans  lequel  les 
obligations  sont  souscrites. 

32.  Récépissés. 

Tout  membre  de  l'association  doit  en  outre  donner 
un  récépissé  particulier  des  sommes  touchées  de  Tas- 
sodation  (en  Bavière  le  procès-verbal  du  payement). 

33.  Manière  de  toucher  Targent  prêté,  sans  frais  pour  Tassociation. 

Chaque  membre  de  Tunion  doit  toucher  sa  part  de 
l'emprunt  contracté ,  sans  firais  pour  Tassociation. 

En  conséquence,  tant  qu'il  sera  nécessaire  d'avoir 
des  agents  particuliers,  pour  l'argent  prêté  à  l'étranger, 
on  imposera  aux  emprtmteurs  l'obligation  de  payer, 
pour  les  firais,  \  p.  o/o  de  chaque  somme  de  ao,ooo  flo- 
rins et  au-dessus,  et  i  p.  o/o  des  sommes  moindres 
que  2o,ooo  florins. 
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CHAPITRE  V. 

CHIFFRE  ET  DURl^E  DE  LA  VENTE.  —  éPOQUE  DES  PAYEMENTS. 

34.  Parties  dont  te  compose  la  rente. 

Pour  le  remboursement  du  capital,  S  18,  le  ser- 
vice des  intérêts,  le  droit  d'expédition,  les  frais  d'éta- 
blissement et  d'administration,  y  compris  ceux  de  fon- 
dation de  rétablissement,  S  9,  ainsi  que  pour  le  fonds 
de  réserve  et  d'assurance, S  7,  les  membres  de  l'associa- 
tion ont  à  payer  une  rente  annuelle,  dont  le  cbi£Pre  varie 
selon  le  taux  de  l'intérêt  admis  au  moment  de  l'acces- 
sion, et  au  moyen  de  laquelle  les  engagements  sont 
successivement  amortis,  en  sorte  qu'à  l'expiration  de 
1^  période  fixée  pour  le  payement  de  ces  annuités,  on 
n'a  plus  aucune  réclamation  à  leur  faire. 

35.  Rente  ordinaire. 

On  donne  ce  nom  à  celle  dont  la  durée  est  fixée  à 
cinquante-deux  années. 

36.  Cfaifflre  et  durée  de  la  rente  ordinaire. 

Quand  le  taux  de  l'intérêt  est  de  4  7  p-  o/b ,  la 
rente  ordinaire  s'élève  à  5  ^  p.  0/0. 

Quand  l'intérêt  est  à  4  p.  0/0 ,  la  rente  ordinaire  est 
de  5,  69652 ,  ou  5  florins,  k  kreutzers  \ p.  1 00  florins. 

Lorsque  des  dépenses  extraordinaires  seront  néces- 
saires pour  se  procurer  l'argent  de  l'emprunt,  les  dé- 
biteurs respectifs  de  la  rente  auront  le  choix  entre  le 
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remboursement  de  ces  firais  au  comptant ,  ou  une  aug- 
mentation proportionnelle  de  ia  rente. 

37.  Rente  sapérieure. 

Tout  membre  de  l'association  peut  abréger  la  durée 
des  annuités  qu^il  paye ,  en  élevant  proportionneHe- 
ment  le  chiffre  de  sa  rente. 

38.  Transformatioa  de  ta  reote  ordinaire  en  \ine  rente  plos  élevée ,  et 
conversion  d*une  rente  plus  élevée  en  nne  rente  inférienre. 

Chaque  membre  de  f  association  est  toujours  libre 
d'augmenter  la  rente  qu'il  paye;  mais  le  comité,  seul, 
a  le  droit  d'autoriser,  après  un  examen  spécial,  la 
transformation  d'une  rente  supérieure  en  une  rente 
moins  élevée. 

39.  Galcnl  de  la  rente  sapériepre. 

Le  calcul  du  chififire  d'une  rente  supérieure  et  de  sa 
durée  est  relatif  à  celui  de  la  rente  ordinaire  admise 
au  moment  de  l'accession. 

40.  Payement  semestriel  des  rentes. 

La  rente  doit  être  payée  tous  les  six  mois.  Le  ver- 
sement du  premier  terme  de  chaque  année  est  consi- 
déré comme  un  à-compte  anticipé  de  six  mois,  ou 
moitié  de  la  rente,  et,  dans  le  calcul  d'intérêts  qui 
sert  de  base  aux  engagements,  on  n'en  tient  compte 
que  par  année. 
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41 .  Époque  et  lieu  da  peyemeat  ât»  rentes. 

Les  époques  de  payement  des  rentes  sont,  au  choix 
des  débiteurs,  soit  le  1 5  février  et  le  i5  août,  soit  le 
1 5  mai  et  le  1 5  novembre.  Lorsqu'un  payement  n^est 
pas  fait  exactement  au  jour  fixé,  on  lui  fait  produire 
un  intérêt  égal  à  la  rente,  pendant  Fintervalle,  S  Aq, 
en  sorte  que  cette  rente  commence  toujours  à  la  même 
époque.  Ces  payements  doivent  avoir  lieu  sans  frais , 
en  bonne  monnaie,  à  la  caisse  de  l'association,  à  Stutt- 
gart, ou  à  la  maison  de  banque  indiquée  par  le  comité. 

A  Texception  de  Stuttgart ,  on  ne  peut  choisir,  pour 
le  payement,  une  ville  en  dehors  du  pays  où  le 
membre  de  Fassociation  est  établi. 

42.  Payement  anticipé  d*an  mois  et  demi  de  revenu. 

Pour  faciliter  Taccomplissement  régulier  des  enga- 
gements de  Fassociation,  il  est  nécessaire  que  chaque 
semestre  de  rente  soit  versé 'dans  la  caisse  un  mois  et 
demi  avant  Téchéance.  Toutefois,  pour  éviter  cette 
anticipation  de  tous  les  versements,  chaque  membre 
de  l'association  peut  payer,  une  fois  pour  toutes,  lors 
de  son  premier  versement  semestriel,  une  part  sup- 
plémentaire d  un  mois  et  demi  à  la  rente  annuelle , 
dont  il  lui  sera  fait  compte  sur  son  dernier  payement. 

43.  Rachat  de  la  rente. 

Les  membres  de  l'association  peuvent  toujours  ra- 
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cheter  leur  rente,  partiellement  ou  intégralement,  en 
en  payant  la  valeur  capitale. . 

44.  Rachat  forcé  de  la  rente. 

Le  comité  peut  exiger  le  rachat,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  dans  les  quatre  cas  suivants  : 

i®  Lorsque  les  débiteurs  ne  présentent  pas  les  do- 
cuments nécessaires  pour  régulariser  Fobligation  hy- 
pothécaire et  de  rente  à  Tépoque  fixée  par  ie  comité  ; 

2**  Lorsque,  par  Tinexactitude  des  débiteurs,  Tas- 
sociation  est  obligée  de  recourir  aux  tribunaux ,  pour 
la  seconde  fois,  afin  d'obtenir  le  payement  d'un  se 
mestre  échu,  S  io8  ; 

3^  Lorsque  l'hypothèque  et  la  rente  se  trouvent  di- 
visées par  des  ventes,  successions,  partages  ou  autres 
opérations  légales  de  même  nature ,  en  plus  de  trois 
parties,  et  que  chacune  de  ces  parties  n'a  pas  une 
valeur  d'au  moins  a,ooo  florins ,  SS  39  et  loa  ; 

4®  Enfin  l'association  peut  exiger  un  rachat  partiel 
de  la  dette,  toutes  les  fois  que  la  valeur  hypothécaire 
se  trouve  réduite  de  25  p.  0/0  ou  davantage,  et  que  le 
débiteur  n'est  pas  en  état  de  compenser  immédiate- 
ment cette  dépréciation. 

45.  Rachat  partiel  de  la  rente. 

Dans  le  cas  de  rachat  partiel  de  la  dette,  on  rachète 
toujours  une  part  égale  de  toutes  les  annuités,  en  sorte 
que  le  chi£Bre  de  la  rente  se  trouve  diminué,  tandis 
que  sa  durée  reste  la  même. 
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46.  Transformation  du  reliquat  de  la  dette  en  une  rente  plus  forte. 

Cependant  le  débiteur  qui  paye  un  à-compte  peut 
transformer  sa  rente  réduite  en  une  rente  plus  élevée, 
SJ  38  et  39. 

47.  MiDimum  des  remboursements  partiels. 

Les  remboiursements  partiels  ne  peuvent  être  au- 
deisous  de  ioo  florins. 

Les  à-cômpte  inférieurs  ne  seront  reçus  que  comme 
avance  sur  le  semestre  prochain  de  rentes.  L'associa- 
tion bonifié  aui  débiteurs  Fintérêt  de  cette  avance , 
seulement  lorsqu'elle  trouve  à  regagner  cet  intérêt. 

48.  Époque  de  dénonciation  et  de  rachat. 

Le  rachat  doit  être  dénoncé,  six  mois  à  l'avance, 
parce  que  les  obligations  passives  de  l'association  ne 
peuvent  être  rachetées  qu'après  cette  dénonciation 
préalable  de  six  mois,  S  si 3. 

49.  Calcul  de  la  valeur  de  la  rente  à  racheter. 

La  valeur  d'une  rente,  au  moment  de  son  rachat 
anticipé,  est  calculée  de  la  même  manière  que  pour 
des  bons  sans  intérêts,  c'est-à-dire  qu'on  cherche  le 
capital  qui  résulterait  de  la  capitalisation  des  intérêts 
composés. 

Ainsi,  pour  4  7  p.  0/0  de  rente,  le  rachat,  au  com- 
mencement de  la  dette ,  serait  de  1 09  florins  7. 
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A  4  p.  o/o,  le  capital  serait  au  début  de  1 1  o  fl.  1 6  kr. 

I^a  diminution  successive  de  ces  sommes  de  rachat 
se  trouve  calculée  dans  les  tableaux  1 1  et  1 2  des  ap- 
pendices. 

Lorsque,  pour  les  motifs  exposés  au  S  36,  on  accepte 
un  amortissement  plus  élevé ,  il  en  résulte  ime  éléva- 
tion proportionnelle  de  la  valeur  de  rachat;  ainsi , 
pour  une  rente  de  5  fl.  7  kr.,  pendant  cinquante-deux 
ans,  la  valeur  capitale  est  de  1 11  fl.  16  kr. 

50.  Vdenr  du  rachat  de  la  rente  jusqu'à  la  clôture  de  Temprunt. 

Comme  il  est  possible  que  le  rachat  des  sommes 
prêtées  soit  demandé  avant  la  clôture  de  l'emprunt,  la 
valeur  capitale  est  provisoirement  fixée  à  1 06  fl.  1 8  kr. 
Toutefois,  si  les  demandes  de  rachat  semblent  trop 
nombreuses  au  comité,  dans  l'intérêt  de  l'association, 
il  peut  exiger  le   payement  intégral    mentionné  au 

.51.  CoDséquence  de  cette  diminution  de  la  valeur  des  rachats. 

D'après  le  S  16,  il  est  bien  entendu  que  les  débi- 
teurs qui  payent  une  valeur  de  rachat  réduite  cessent 
de  faire  partie  de  l'association  et  n'ont  plus. aucun 
droit  au  fonds  de  réserve. 

52.  Comptes  avec  les  débiteurs. 

On  ouvre  un  compte  particulier  à  chaque  débiteur, 
en  prenant  pour  base  de  son  débit  la  valeur  du  rachat 
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de  sa  dette.  (Voir  appendice  i3,  où  Ton  trouve  à 
chaque  époque  la  valeur  de  rachat  réduite.) 

53.  Extinction  de  la  rente  par  Tamortissement  de  l^emprant  contracté 
en  comman. 

Comme  cette  institution  est  une  spécidation  parti* 
culière,  dont  les  avantages  ou  bénéfices  profitent  aux 
débiteurs  associés ,  dans  le  cas  où  l'emprunt  contracté 
serait  remboursé  avant  Fépoque  indiquée  aux  SS  35 
et  37,  le  payement  des  rentes  cesserait  également 
avant  le  terme  fixé;  mais  en  faisant  jouir  dW  avan 
tage  égal  tous  les  membres  de  l'association ,  S  1 6. 

CHAPITRE  VI. 

DE   L*HTPOTHÀQUB   EN   ELLE-MÊME. 

A.  Chiffre  et  proportion  du  gage  hypothécaire. 
54.  Garantie  du  gage. 

L'hypothèque  donnée  par  chaque  propriétaire  adhé- 
rent à  l'association  sert  de  garantie  pour  la  rente  à 
payer,  le  remboursement  du  capital  et  les  firais  ulté- 
rieurs, S  io3. 

55.  Chiffre  de  Thypothëque  dans  les  emprunts  non  garantis  par  la  commune. 

Sans  la  garantie  conununale  indiquée  S  3o,  et  lors- 
que l'estimation  légale  de  l'hypothèque  n'atteint  pas 
8,000  florins,  l'association  ne  peut  prêter  plus  de  33 
p.  0/0  de  la  valeur  hypothécaire. 
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Au-dessus  de  8,000  florins  de  valeur  hypothécaire, 
rassociation  peut  prêter  jusqu'à  5o  p.  0/0  de  cette 
valeur  ^ 

56.  Montant  de  lliypothèqne ,  pour  un  emprunt  contracté  par  plusieiu^ 
personnes,  sans  garantie  communale. 

•  Dans  ce  cas ,  pour  une  valeur  hypothécaire  au-des- 
sus de  8,000  florins,  garantie  solidairement  par  tous 
les  emprunteurs ,  et  dont  la  rente  doit  être  payée  à 
Fassociation  par  une  seule  personne,  on  ne  prête  que 
le  tiers  de  la  valeur  hypothécaire. 

57.  Montant  de  lliypothèque,  dans  les  mêmes  circonstances,  avec  garantie 

communale. 

Lorsque  les  communes  garantissent  ces  emprunts 
collectifs  ou  qu  elles  empruntent  pour  leur  propre 
compte,  $  97,  on  prête  moitié  de  la  valeur  hypothé- 
caire. 

58.  Montant  et  nécessité  du  revenu  annuel  de  Thypothèque. 

L'hypothèque  donnée  à  Tassociation  doit  produire 
un  revenu  net,  annuel  et  durable. 

Pour  les  emprunts  mentionnes  SS  55  et  56 ,  qui 
exigent  une  triple  garantie,  ce  revenu  doit  être  au 
moins  égal  à  deux  fois  la  rente  ordinaire  servie  à  l'as- 
sociation. 

*  Ce  paragraphe  est  coaiplétement  modifié,  depuis  i838t  comme 
nous  r  avons  dit 
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Pour  ceux  qui  n  exigent  qu'une  double  garantie^ 
S  55,  le  revenu  doit  être  d'une  fois  et  demie  cette 
rente. 

59.  Moottikt  du  reveoa  pour  les  en^ninU  à  renie  plus  éievée. 

Pour  ces  emprunts,  on  n  exige  pas  un  revenu  plus 
élevé  que  s'ii s'agissait  d'une  rente  ordinaire,  parce  que 
l'bypothèque  garantit  jusqu'à  l'extinction  de  la  dette. 

B^  CtUcal  de  la  valeur  et  du  revenu  de  VhypaAèque, 
ÔO.  Mode  de  taxation  en  général. 

La  valeur  du  gage  hypothécaire  doit  être  certifiée 
par  les  autorités  compétentes,  d'après  les  lois  spéciales, 
à  moins  que  le  comité  de  l'association  n'ait  trouvé ,  par 
convention  ou  autrement,  la  valeur  réelle  d'estimation. 

Dans  tous  les  cas,  le  cmnité  de  l'association  et  les 
personnes  chargées  de  l'examen  des  hypothèques  ne 
sont  pas  tenus  d'accepter  l'estimation  légale ,  et  peu- 
vent employer  tous  les  autres  moyens  d'appréciation 
qui  leur  paraîtraient  plus  exacts. 

61.  Date  de  Testimation. 

Les  estimations,  pour  être  admises,  ne  peuvent  re- 
monter à  plus  de  deux  ans. 

62.  Nécessité  d'un  revenu  annuel  hypothécaire. 

Tous  les  gages  hypothécaires  doivent  donner  un  pro- 
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fhiit  net,  durable  et  certain,  afin  que  Tassociation  soit 
assurée  de  toucher  régulièrement  la  rente  établie. 

En  conséquence ,  tout  ce  qui  ne  donne  pas  de  revenu , 
conune  les  constructions  qui  ne  sont  pas  louées,  etc. 
peut  être  pris  en  considération,  mais  non  évalué ,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur* 

63.  Recherche  de  l'impôt  pour  les  ïÀtns  ruraui. 

Pour  les  biens  ruraiu ,  outre  Festimation  ordinaire , 
on  doit  fournir  les  quittances  de  contributions  et  Tes- 
timation  cadastrale. 

64.  Déduction  des  charges  et  du  neuvième  des  impôts  dans  le  cadastre 
bavarois. 

En  Bavière,  on  déduit  encore  7  de  la  valeur  im- 
posable, et  Ton  n  admet  à  l'emprunt  que  j  du  revenu. 

65.  Des  conatmetionfl  comme  hypothèques. 

Les  bâtiments  à  la  campagne  qui  ne  dépendent  pas 
d'une  ferme  ou  d'une  usine,  sont  inadmissibles  comme 
hypothèque.  ' 

Les  constructions  mrbaines  doivent  produire  deux 
fois  la  rente,  comme  loyer  approximatif. 

Pour  les  constructions  en  pierre,  l'estimation  légale 
est  admise  int^alement;  mais,  pour  les  constructions 
en  bois,  on  n'accepte  que  l'estimation  d'assurance,  et 
l'estimation  légale  seulement  de  leurs  dépendances  qui 
ne  sont  pas  combustibles. 

8. 
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Lorsque  restimation  d'assurance  est  plus  élevée  que 
Tévaluation  légale,  on  ne  tient  compte  que  de  cette 
dernière. 

Lorsqu'on  prête  moitié  de  la  valeur  hypothécaire, 
les  bâtiments  ruraux  ne  doivent  pas  excéder  générale- 
ment le  quart  de  cette  valeur.  Lorsqu'on  prête  seule- 
ment un  tiers,  ils  peuvent  s'élever  au  tiers. 

ÔÔ.  Principe  d^esdmation  poar  les  constrocUons. 

Dans  les  grandes  villes,  le  loyer  doit  être  authenti- 
quement  prouvé.  Dans  une  ferme,  les  maisons  des  fer- 
miers ou  des  propriétaires  administrateurs,  les  hangars, 
écuries,  etc.  peuvent  entrer  dans  l'évaluation  du  re- 
venu à  raison  de  i  p.  o/o  de  leur  valeur  d'assurance; 
mais  on  ne  compte  pour  rien  les  châteaux  et  autres 
édifices  sans  revenus. 

67.  Des  auberges,  hôtelleries  et  bains. 

Lorsqu'on  ne  peut  en  prouver  authentiquement  Je 
revenu,  on  compte  4  p-  o/o  de  l'estimation  d'assurance, 
dans  les  villes,  et  3  p.  o/o  dans  la  campagne. 

68.  Des  industries  comme  hypothèque. 

Pour  les  usines ,  en  général ,  on  n'admet  que  la  va- 
leur des  bâtiments;  l'industrie  elle-même  ne  peut  ser- 
vir d'hypothèque.  Sont  exceptées,  toutefois,  les  bras- 
series privilégiées,  les  moulins  à  grain  et  les  phar- 
macies. 
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69.  Brasseries. 


On  admet,  dans  Tévaluation,  Tindustrie  et  les  cons- 
tructions. 

Pour  trouver  le  revenu,  on  prend  la  moyenne  au- 
thentique de  rimpôt  payé  pendant  les  dernières  an- 
nées. En  général,  dans  les  circonstances  favorables,  on 
compte  45  kreutzers  par  florin  d'impôt  payé  sur  le 
malt,  conune  maximum  du  produit  net.  Il  faut  aussi 
prouver  que  la  brasserie  a  des  administrateurs ,  fermiers 
ou  propriétaires,  et  établir  s'ils  ont  Foccasion  d'ache- 
ter les  matières  sur  les  lieux  et  s'ils  peuvent  débiter 
leur  bière  chez  eux. 

Le  mobilier  ni  les  autres  dépendances  ne  sont  éva- 
lués. 

70.  Moulins. 

La  valeur  d'un  moulin  s'établit  d'après  le  terme 
moyen  de  l'assurance  des  bâtiments  et  de  l'estimation 
de  tout  le  moulin.  Cependant,  il  faut  prouver  authen- 
tiquement  à  quel  chômage  il  est  exposé,  soit  par  excès 
ou  par  défaut  d'eau,  etc.  dans  le  cas  où  le  moulin  ne 
fait  pas  partie  d'un  domaine  coengagé,  on  doit  prouver 
encore  que  son  revenu  est  assuré.  Le  nombre  de  meules 
et  les  dépendances  doivent  aussi  être  indiquées. 

71.  Pharmacies. 
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72.  Dm  vigne». 

Quand  on  prête  moitié  de  Testimation  hypothé- 
caire, la  valeur  des  vignes  ne  doit  pas  excéder  le 
quart  de  cette  estimation,  ni  le  tiers,  lorsqu^on  ne 
prête  que  33  p.  o/o. 

73.  Desfoièts. 

Les  forêts  seules  ne  peuvent  servir  d'hypothèque 
que  pour  des  conmiunes;  ches  les  particuliers,  elles  ne 
peuvent  excéder  le  tiers  de  la  valeur  du  gage  hypo- 
thécaire. 

Pour  Testimation  des  forêts  on  prend  pour  base  la 
valeur  du  sol;  on  peut  aussi  avoir  égard  au  prix  local 
du  bois  pendant  les  six  dernières  années. 

L'essence,  laménagement  et  le  moyen  de  réaliser 
les  prix,  entrent  également  en  considération. 

Dans  les  grandes  forêts,  qui  atteignent  ou  dépassent 
5o  morgen^  de  superficie  (  1 7  hectares  environ),  il  faut 
ime  estimation  régulière  faite  par  un  agent  forestier 
assermenté,  revisée  par  ses  supérieurs  et  certifiée  pour 
la  signature  de  Fagent  et  le  contenu  de  la  pièce. 

74.  Des  redevances,  dîmes  et  autres  droits  féodaux  en  général. 

Ces  sortes  de  valeurs  ne  peuvent  jamais  excéder  la 
moitié  de  la  valeur  hypothécaire,  ni  être  plus  élevées 
que  la  somme  pour  laquelle  ils  sont  rachetables,  en 
ayant  égard  aux  prix  de  vente  ordinaire.  Dans  aucun 
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cas,  la  valeur  capitale  ne  peut  excéder  vingt  fois  le 
montant  de  la  redevance. 

75.  Déduction  des  charges  et  d*an  dixième  pour  les  redevances. 

Toutes  les  redevances  sont  converties  en  capital  au 
denier  dix,  après  déduction  de  toutes  les  cihai^^s  qui 
sy  rattachent. 

7Ô.  Principes  d*estimation  pour  les  redevances  permanentes. 

Pour  les  redevances  permanentes  en  argent  ou  en 
nature,  il  suffit  d'un  extrait  certifié  du  dernier  compte 
ou  d'une  autre  pièce  authentique. 

77.  Dénomination  des  redevances  permanentes. 


78.  Règles  d^estimation  pour  les  redevances  temporaires. 

On  doit  fournir  un  extrait  certifié  du  résultat  de« 
neuf  dernières  années  ou  même  des  autres  années  «  s'il 
est  jugé  nécessaire. 

79.  Règles  d*estimation  pour  les  redevances  de  juridiction* 

On  compte  ces  redevances  pour  un  quart  de  leur 
revenu  net. 

80.  Règles  pour  les  corvées. 

Les  corvées  en  nature  n'entrent  pas  en  compte* 
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81.  P&tarages  de  moutons. 

Ils  ne  peuvent  excéder  un  sixième  de  la  valeur  hy- 
pothécaire. 

82.  Chasses,  pèches,  distilleries,  etc. 

En  général ,  tous  les  usufruits  de  ce  genre  ne  sont 
pris  en  compte  qu'autant  que  leur  revenu  net  est  au 
moins  de  i  ,ooo  florins. 

83.  Réanion  de  plusieurs  objets  engagés  pour  une  valeur  limitée. 

Lorsque  plusieurs  objets  ne  sont  admis  conune  hy- 
pothèque qu'avec  les  restrictions  indiquées  aux  SS  67, 
72,  73,  74  et  81,  le  comité  détermine  leur  valeur  to- 
tale d'estimation. 

84.  Déduction  des  impôts,  contributions  et  charges  conmiunales. 

Dans  tous  les  calculs  de  revenus,  les  impôts  et 
chaînes  conununales  doivent  être  légalement  établis 
et  déduits. 

85.  Déduction  des  frais  d'administration  ou  d'un  dixième  du  revenu. 

Pour  les  biens  considérables  et  autres  objets  de  pro- 
duits dont  les  revenus  ne  sont  pas  afiermés,  les  frais 
d'administration  doivent  être  établis  d'après  la  moyenne 
des  neuf  dernières  années  et  déduits  du  revenu. 
Lorsque  cette  moyenne  ne  peut  se  prouver,  on  déduit 
un  dixième  pour  frais  d'administration. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


EN  WURTEMBERG.  121 

86.  Envoi  des  baux  et  autres  pièces  établissant  la  valeur  des  biens. 

Lorsque  les  biens  offerts  en  hypothéqua  sont  affer- 
més, il  faut  présenter,  outre  le  dernier  bail,  la  preuve 
légale  des  pertes  et  diminutions  consenties  dans  une 
période  de  neuf  ans.  On  doit  en  outre  fournir  les 
comptes  économiques  du  bien,  établir  le  prix  de  vente 
et  le  prix  de  ferme  de  ceux  d  une  certaine  contenance. 
Avec  le  prix  d'achat  ou  de  ferme ,  on  doit  donner  la  des- 
cription du  bien,  l'indication  des  sonmies  employées, 
des  récoltes  et  de  la  valeur  du  bétail. 

87.  Objets  en  nature. 

Lorsqu'on  ne  peut  établir  d'une  manière  certaine  la 
valeur  des  objets  en  nature  depuis  neuf  années,  on 
fera  le  calcul  d'après  le  tarif  suivant,  adopté  par  l'as- 
sociation jusqu'à  nouvel  ordre  : 

WoTtenilMrg.  Baviirt. 
Pour  un  scheffeld  (1 77  litres  )  de  froment . .    9  fl.  1 0  fl. 

■  de  sei^e. ...  6  7 

d  orge 6  6  ^ 

■                                           d'épeautre. . .  3  ^  4 

•—--■---—————  d  avoine 2  |  3 

C.  Garanties  de  l'hypothèque. 

88.  De  la  première  hypothèque. 

En  général,  il  ne  doit  exister  aucun  droit  hypothé- 
caire sur  les  biens  engagés  à  l'association  de  crédit. 
Lorsqu'il  existe  des  droits  de  cette  nature,  on  doit  les 
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éteindre  par  un  remboursement  immédiat  de  la  caisse  ^ 
aux  créanciers  ou  à  l'autorité  hypothécaire,  pour  le 
compte  du  débiteur. 

L'association  de  crédit  doit  donc  avoir,  en  général, 
la  première  hypothèque. 

89.  Renondatioii  aux  droits  hypothécaires  antérieurs. 

Lorsque  la  femme,  les  enfants  ou  d'autres  personnes 
ont  des  prétentions  sur  un  bien  hypothéqué  et  que 
leurs  créances  ne  sont  pas  anéanties  par  l'emprunt  fait 
à  l'association,  il  faut  obtenir  la  renonciation  légale 
des  intéressés  à  la  première  hypothèque  et  leur  con- 
sentement formel  à  se  contenter  de  la  seconde. 

90.  Droi^  des  mioeors. 

Les  renonciations  des  mineurs  ne  peuvent  être 
agréées,  même  avec  l'autorisation  de  la  tutelle,  à  cause 
du  privilège  dont  ils  jouissent  d'être  remis  dans  leur 
état  primitif.  Leurs  prétentions  doivent  toujours  être 
réglées  au  comptant. 

91 .  Preuves  des  dettes  hypothécaires. 

Toutes  les  dettes  hypothécaires  doivent  être  prou- 
vées par  extraits  des  registres  hypothécaires  ou  par 
4'autres  pièces  authentiques. 

92.  Propriété  étrangère  donnée  comme  faypothè({ue. 

On  peut  recevoir  comme  hypothèque  la  propriété 
d'un  tiers  avec  son  consentement  légal. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


EN  WURTEMBERG.  123 

93.  Dos  coiuentemeQts  féodaux  et  agnatiques. 

Pour  les  biens  féodaux  et  de  fidéi-commis,  il  faut 
joindre  le  consentement  des  parents,  des  seigneurs  et 
du  roi ,  s'il  est  nécessaire.  On  doit  encore  établir  o£Gi* 
ciellement  le  nombre  des  agnats.  Pour  le  mineur,  le 
tuteur  en  justifiant  de  sa  nomination  légale  et  de  Tau- 
torisation  de  la  tutelle  supérieure,  doit  produire  les 
arrêts  judiciaires  qui  lui  donnent  la  faculté  d'aliéner. 

94.  Des  compétences,  des  apanages  et  des  douaires. 


95.  Consentements  seignenriaux. 


96.  OUigations  des  employés. 

Pour  les  emprunts  contractés  par  des  particuliers, 
le  comité  a  le  droit  de  mettre  les  administrateurs  des 
biens  en  demeure  d'assurer  le  payement  régulier  de 
la  rente  sous  leur  propre  responsabilité. 

97.  Autorisation  pour  les  emprunts  contractés  par  les  communes. 


98.  Attestation  des  pièces. 

Toutes  les  pièces  et  documents  doivent  être  légalisés 
régulièrement  par  des  personnes  qui  ne  soient  point  au 
service  des  demandeurs. 
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D.  Dorée  et  changement  de  Vhypothèqae, 
99.  Lâbérttion  ptrtielle  de  lliypotbèqne 

Par  exception,  s'il  le  juge  convenable,  et  sans  qu'on 
puisse  jamais  Texiger,  le  comité  de  l'association  peut 
libérer  des  parties  détachées  de  l'hypothèque  donnée , 
proportionnellement  à  l'amortissement  du  capital  opéré 
par  le  payement  régulier  de  la  rente  ou  par  le  rachat 
d'une  partie  de  la  dette,  S  45. 

1 00.  Changement  on  altération  de  Hiypoth^iie. 

Le  comité  est  libre  d'accepter,  en  échange  de  l'hypo- 
thèque donnée,  une  autre  hypothèque  de  même  valeur. 

101 .  Changement  de  propriétaire  de  l'hypothèque. 

Lorsque,  par  des  ventes,  successions,  partages  ou 
autres  opérations  de  ce  genre,  par  suite  desquels  les 
biens  engagés  changent  de  maître,  l'obligation  de  servir 
la  rente,  passe  à  plusieurs  personnes,  elles  deviennent 
solidaires  de  cette  obligation ,  et  doivent  nommer  une 
seule  personne  chargée  de  son  exécution,  S  56. 

Les  règles  suivantes  doivent  être  observées  dans  ce 
cas: 

A.  L'autorisation  donnée  à  une  personne  tierce  doit 
avoir  lieu  aux  frais  du  débiteur. 

B.  Les  changements  apportés  dans  la  possession  de 
l'hypothèque ,  ou  dans  le  choix  du  mandataire  désigné 
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ci-dessus ,  doivent  toujours  être  communiqués  à  l'asso- 
ciation,  en  lui  adressant  un  duplicata  des  actes  de 
transmission,  et  un  extrait  du  registre  hypothécaire 
constatant  la  mutation. 

102.  Limites  de  la  division  de  lliypothèqae. 

Lorsqu'il  s'agit  d'emprunts  non  garantis  par  la  com- 
mune, qui  se  trouvent  divisés  entre  plus  de  trois  par- 
ties, et  dont  la  rente  tomberait  au-dessous  du  mini- 
mum établi  S  3  9,  Tassociation  peut  exiger  le  rachat  de  la 
dette,  S  44. 

CHAPITRE  VU. 

MESURES  DE  CONTRAINTE  ET  DE  GARANTIE  CONTRE  LES  RETARDATAIRES. 

103.  Manière  de  procéder  contre  les  membre»  retardataires  et  formes  à 
employer  pour  faire  rentrer  les  arrérages. 

L'accomplissement  rigoureux  des  engagements  de 
payement  contractés  avec  l'association,  et  dont  dépend 
son  existence,  nécessite  la  plus  grande  sévérité  dans 
les  recouvrements. 

Lorsqu'un  débiteur  ne  paye  pas  à  l'époque  déter- 
minée, le  montant  de  la  rente  arriérée  est  emprunté 
d'une  maison  de  banque,  vingt  jours  après  le  terme 
d'échéance,  aux  dépens  du  retardataire;  et,  en  même 
temps,  on  procède  judiciairement  contre  lui. 

104.  Biens  féodaux  et  fidéi-commis. 

L'association  doit  veiller  attentivement  à  Taccom- 
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plissement  des  prescriptions  légales ,  pour  les  délais. 

105.  Séquestration  et  immixtion. 

Lorsque  l'association  est  obligée  de  porter  plainte 
deux  fois,  pour  le  payement  d'un  semestre  de  rente, 
elle  peut  exiger  la  séquestration  ou  Fintervention  judi- 
ciaire, jusqu'au  remboursement  intégral  de  toute  la 
dette,  S  108. 

106.  Manière  d*engager  les  collecteurs  de  revenus. 

Dans  le  cas  où  la  séquestration  ou  l'intervention 
judiciaire  a  lieu,  conformément  au  S  8,  lorsqu'il  s'agit 
d'emprunts  considérables,  l'association,  au  lieu  de  re- 
courir à  ces  mesures,  peut  faire  prêter  serment  à  l'ad- 
ministrateur du  bien,  de  ne  rien  payer  sans  le  consen- 
tement de  l'association,  du  revenu  de  l'bypothèque, 
avant  le  payement  intégrai  de  la  rente  arriérée,  S  96. 

107.  Vente  de  iliypothèque  avec  la  dette  <{ui  y  est  attadiée. 

Lorsque  les  mesures  établies  par  les  SS  1  o3  et  1  o5 
sont  insuffisantes,  Fassociation  peut  demander  ia  vente 
totale  de  l'hypothèque  et  l'exécuter  de  manière  à  ce 
que  l'acquéreur  entre  dans  les  droits  et  obligations  du 
débiteur  de  la  rente. 

108.  Dénonciation  de  la  dette  de  la  rente,  de  la  part  de  Fassociation. 

L'association  peut,  en  outre,  lorsqu'elle  se  plaint, 
pour  la  seconde  fois ,  du  retard  d'un  payement  semes- 
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triel,  avoir  recours  à  la  dénonciation  de  la  dette  (de- 
mande en  remboursement)  dans  un  délai  de  trois  mois, 
$$  44  et  1  o5.  Dans  ce  cas,  on  applique  les  dispositions 
des  SS  49  à  5i,  sur  le  rachat  de  la  rente. 

109.  Vente  de  Thypothèque. 

Lorsqu'après  la  demande  en  remboursement,  la 
dette  n'est  pas  payée  dans  le  délai  fixé ,  l'association , 
pour  se  couvrir,  peut  exiger  la  vente  partiielle  ou  totale 
de  rhypothèque. 

110.  Renonciation  à  la  procé  dure  ordinaire  et  aux  moyens  de  droit  qui  auraient 
un  effet  suspensif. 

Le  débiteur  renonce  à  toute  procédiure  ordinaire, 
de  même  qu'à  toute  opposition,  demande  de  terme, 
diminution,  arrangement  ou  suspension  de  poursuites, 
ainsi  qu'à  tout  appel  à  im  tribnnsd  supérieur,  contre  les 
saisies  ordonnées  en  première  instance  ;  il  déclare  se 
soumettre  entièrement  à  une  procédure  sommaire. 

CHAPITRE  Vm. 

ASSEMBLEE   GENERALE. 
111.  Assemblée  générale. 

Les  droits  administratif  de  l'association  appar- 
tiennent à  la  totalité  des  membres.  Les  droits  s'exer- 
cent en  partie  dans  l'assemblée  générale,  et  en  partie 
dans  le  comité  élu  par  elle.  (Chapitre  IX.) 
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112.  Attributions. 


L'assemblée  générale  peut  prendre  les  résolutions 
suivantes  : 

P  Rédiger  et  modifier  les  statuts,  sauf  les  droits 
des  tiers  et  l'autorisation  royale  ; 

2*^  Choisir  les  membres  du  comité,  leiu*s  suppléants 
et  les  censeurs  ; 

3*^  Donner  des  instructions  administratives  au  co- 
mité, pourvu  qu  elles  soient  conformes  aux  lois  géné- 
rales, aux  dispositions  essentielles  des  statuts,  aux 
droits  des  créanciers  et  aux  droits  acquis  des  personnes 
tierces  ; 

k^  Examiner  l'administration  du  comité ,  reviser  et 
approuver  les  comptes  de  l'association  ; 

5*^  Examiner  les  plaintes  portées  contre  le  comité 
par  les  membres  de  l'association  ou  par  d'autres  per- 
sonnes, et  y  répondre. 

113.  Convocation  de  l^assemblée  générale  ordinaire. 

L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  trois  ans. 
Elle  est  convoquée ,  par  le  comité ,  dans  les  feuilles 
publiques  et  par  lettres  individuelles. 

1 14.  Direction  de  rassemblée  générale;  partage  des  voix. 

Le  directeur  élu  par  le  comité  préside  l'assem- 
blée; sa  voix  prévaut  en  cas  de  partage  égal  des  votes  ^ 
S  126. 
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115.  Privilège  da  prince  Charles  Égon  de  Fûrslemberg. 

En  sa  qualité  de  fondateur,  ]e  prince  Charles  Égon 
de  Fùrstemberg  jouira  toujours  du  droit  d^assister  en 
personne ,  ou  par  procuration ,  aux  assemblées  générales. 

116.  Droit  de  chaque  membre. 

Tous  les  membres  ont  le  droit  d'écouter,  de  dis- 
cuter et  de  se  plaindre,  en  assemblée  générale,  des 
actes  du  comité. 

1 17.  Droit  des  préteurs  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  à  rassemblée  générale. 

Les  prêteurs  ont  le  droit  d'assister  aux  assemblées 
générales  avec  voix  consultative.  (Chapitre  XI.) 

lis.  Nombre  de  votants  nécessaire. 

Il  faut  trente  membres  présents,  au  moins,  pour 
valider  les  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

110.  Majorité. 

Toutes  les  décisions  de  l'assemblée  générale  doivent 
être  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

120.  Procuration. 

Les  membres  de  l'association  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  des  fondés  de  pouvoir. 

121.  Limites  des  voix. 

Personne  ne  peut  avoir  plus  de  deux  voix  à  l'assem- 
blée générale.  Les  membres  du  comité  et  le  conseil 
judiciaire  de  l'association,  peuvent  accepter  des  pou- 
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voirs  ;  mais  ils  ne  prennent  pas  part  aux  votes,  sur  la 
justification  de  Tadministration.  Les  autres  membres 
ne  peuvent  pas  avoir  de  procurations. 

1S2.  Assemblée  générale  eitraordinaire. 

Le  comité  peut  convoquer,  en  tous  temps,  une 
assemblée  générale  extraordinaire. 

CHAPITRE  IX. 

DU   COMITE. 
123.  Élection  da  comité,  nombre  des  membres. 

Le  comité  se  compose  dô  ciilcj  ttiembrès.  Il  est  re- 
nouvelé, tous  les  trois  ans,  pat  l'assemblée  générale. 

,  Î24.  Éligibilité. 

Dans  Télection  des  membres  du  comité,  l'assemblée 
générale  n  est  pas  tenue  de  borner  ses  choix  aux  mem- 
bres de  l'association ,  ni  même  à  leurs  fondés  de  pou- 
voirs ;  elle  est  libre  de  nommer,  en  dehors ,  les  per- 
sonnes quelle  juge  les  plus  capables.  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles. 

125.  Des  suppléants. 

Pour  le  cas  où  le  comité  serait  incomplet  ou  dis- 
cuterait un  objet  d'une  grande  importance,  on  élit 
cinq  membres  suppléants  en  sus  des  membres  ordi- 
naires, S  I  12. 

Lorsqu'aucun  des  suppléants  ne  peut  assister  aux 


Digitized  by  VjOOQ IC 


EN  WURTEMBERG.  131 

réunions ,  le  conùté  et  le  censeur,  ou  les  fondés  de 
pouvoirs  des  prêteurs  et  le  conseil  judiciaire  de  Fasso- 
ciation,  nonunent  les  membres  suppléants  nécessaires , 
sous  la  direction  du  commissaire  royal. 

126.  Du  directeur. 

Le  directeur  est  élu  par  le  comité,  ainsi  que  èon 
suppléant  i  soit  parmi  les  membres  du  comité  eut- 
nlêmesi  ëoit  parmi  leurs  suppléants^  ou  en  ddhdrs  des 
uns  et  des  autres. 

Le  directeur  préside  le  comité,  dirige  ses  débatàet 
fait  exécuter  ses  résolutions.  Il  dirige  ladministration 
conformément  aux  statuts,  surveille  la  caisse ,  les  envois 
d'argent,  et  en  général  tout  ce  qui  intéresse  l'institu- 
tion. 

Une  fois  par  mois,  il  doit  vérifier  la  caisse,  avec  uii 
membre  du  comité  et  le  contrôleur,  et  mentionner  le 
résultat  trouvé  au  procès-verbal  de  la  séance  la  plus 
prochaine. 

127.  Du  conseil  judiciaire  (aYocat  consultant). 

Le  comité  élit  un  conseil  judiciaire  domicilié  à  Stutt- 
gart. Il  est  chargé  du  contentieux ,  de  la  rédaction  des 
obligations  de  gage  et  de  rente  au  point  de  vue  de 
leur  légalité  ;  d'examiner  la  valeur  des  hypothècjues , 
conformétnent  aux  statuts,  et  de  la  correspondance 
relative  à  ces  objets  divers.  Il  rédige  le  procès-verbâl 
danslesdiscussionsdelassembléegénéraleet  du  comité. 

9. 
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Lorsque  le  conseil  est  en  même  temps  membre  du 
comité,  il  a  le  droit  d'y  voter;  dans  le  cas  contraire, 
il  n*a  que  voix  consultative. 

128.  Attributions  da  comité. 

Le  comité  doit  diriger  l'administration  de  l'asso- 
ciation ,  et  agir  en  son  nom  coi^ormément  aux  statuts 
et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale.  Toutes  ses 
opérations  engagent  l'administration  dans  la  limite  de 
ses  attributions. 

C'est  lui  qui  doit  ordonner  toutes  les  dépenses 
administratives. 

129.  Séances  du  comité. 

Pour  les  séances  du  comité,  on  doit  convoquer  tous 
les  membres,  les  fondés  de  pouvoirs  des  préteurs,  et 
le  commissaire  royal. 

130.  Validité  des  résolutions. 

Les  résolutions  du  comité  doivent  toutes  être  prises 
à  la  majorité  absolue  des  voix;  la  présence  d'au  moins 
trois  membres  est  absolument  nécessaire. 

131 .  Représentation  de  lassociation  par  le  comité  en  général. 

Le  comité  représente  l'association  pour  la  poursuite 
de  ses  droits  et  l'accomplissement  de  ses  obligations 
envers  les  membres  de  l'association  et  les  créanciers, 
ainsi  qu'auprès  des  autres  personnes  et  des  autorités. 
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132.  Intervention  du  comité  devant  les  tribunaux  ;  conclusion  d*arrangemenls 

par  lui. 

Le  comité  est  autorisé  à  représenter  l'association 
devant  les  tribunaux,  et  à  transiger  et  conclure 
avec  les  parties,  après  avoir  consulté  le  conseil  judi- 
ciaire. 

1 33.  Obligations  du  comité  à  Tégard  des  créanciers. 

Le  comitéest  obligé  de  remplir  les  engagements 
contractés  avec  les  créanciers;  il  doit,  pour  cela, 
contraindre  les  membres  de  l'association  à  payer,  en 
les  poursuivant  devant  les  tribunaux  et  par  toutes  les 
voies  de  droit.  Il  veille  soigneusement  à  la  complète 
exécution  des  obligations  hypothécaires  et  de  rente.   . 

134.  Nomination  des  fonctionnaires. 

Le  comité  nomme  les  fonctionnaires  et  leur  donne 
des  instructions. 

Le  personnel  nécessaire  pour  la  caisse,  le  bureau, 
le  secrétariat,  etc.  est  nommé  par  le  comité,  et  ré- 
voqué par  lui ,  en  prévenant  six  mois  à  l'avance. 

135.  Fonctions  dn  caissier  et  du  contrôleur. 


136.  Cautionnement  du  caissier.. 

Le  caissier  doit  verser  un  cautionnement  d'au  moins 
2,000  florins. 
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]  37.  Signatare  des  qnitkaaces  et  docaments  légaax. 

Toutes  les  quittances  doivent  être  signées  par  le 
caissier  et  le  contrôleur,  et  toutes  les  pièces  qui  en- 
gagent Tassociation,  notamment  pour  les  rembourse- 
ments anticipés,  par  le  caissier  et  le  directeur. 

138.  Fonctions  du  vérificatear. 

Le  vérificateur  est  chargé  de  contrôler  la  valeur  et 
les  titres  des  demandes  d*emprunt,  ainsi  que  les  frais. 

139,  Des  comptes. 

Le  comité  doit  publier  les  résultats  de  la  compta- 
bilité. 

140.  Du  bilan. 

Le  comité  doit  clore  les  livres  le  3 1  décembre  de 
chaque  année ,  et  en  publier  un  extrait  résumant  les 
recettes,  les  dépenses  et  la  situation  active  et  passive 
de  Tassociation. 

141.  Examen  du  compte. 

Les  comptes  doivent  être  examinés  d'abord  par  le 
vérificateur,  et  les  difficultés,  s'il  en  rencontre»  levées 
par  lé  comité. 

142.  Remise  dès  comptes  aux  censeurs  et  au  commissaire  royal, 
publication. 

Les  comptes  doivent  être  remis  aux  censeurs  le 
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3o  juin  au  plus  lard.  Après  rexamen  des  censeurs  «  un 
résumé  de  ces  comptas  est  rendu  public,  avec  Tauto* 
risation  du  commissaire  royal  et  Tapprobation  des 
créanciers. 

143.  Publicité  des  comptes  pour  les  membres  àe  Tusociatii^D. 

Les  comptes  seront  déposés  au  bureau  de  l'associa- 
tion pendant  quatqrze  jours,  et  tenus  à  la  disposition 
de  chaque  membre. 

144.  Rapport  sur  les  comptes. 

Un  rapport  sur  Texactitude  des  comptes  et  la  situa* 
tion  de  l'association  sera  fait  à  l'assemblée  générale  par 
le  comité. 

CHAPITRE  X. 

DES  CENSEURS. 
145.  Électioa  et  attributions  des  censeurs. 

L'assemblée  générale  ordinaire  nomme ,  tous  les  trois 
ans,  trois  censeurs,  qui  forment  une  commission,  $112- 
2^;  ib  ne  prennent  aucune  part  à  l'administration  de 
l'association;  ils  ne  sont  chargés  que  d'apurer  les 
comptes,  après  Texamen  du  vérificateur  et  l'approba- 
tion du  comité.  Ces  comptes  doivent  leur  être  remis  au 
plus  tard  le  3o  juin  de  chaque  année.  Ils  doivent  aussi 
vérifier  l'état  des  obligations  hypothécaires  et  de  rente. 

146.  Rapport  des  censeurs  à  rassemblée  génénàe. 

Les  censeurs  font  un  rapport  verbal,  à  l'assemblée 
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générale,  sur  les  difficultés  soulevées  par  eux  à  l'oc- 
casion de  leur  examen  des  comptes,  et  que  les  expli- 
cations données  par  le  comité  n  ont  pas  suffisamment 
résolues. 

147.  Appréciation  du  rapport  du  comité,  par  lés  censeurs ,  en  assemblée 
générale. 

Le  comité  doit  remettre  son  rapport  aux  censeurs 
un  mois  avant  l'assemblée  générale ,  pour  qu'ils  puissent 
l'examiner  et  faire  connaître  à  cette  assemblée  leurs 
observations  critiques. 

148.  Étude  des  actes  et  documents  de  l'association  par  les  censeurs. 

Les  censeurs  peuvent  demander  en  tous  temps 
toutes  les  communications  de  pièces  et  tous  les  ren- 
seignements qui  leur  sont  nécessaires. 

149.  Gontocation  d'une  assemblée  générale  extraordinaire,  sur  la  proposition 

des  censeurs. 

Les  censeurs  peuvent  demander  la  convocation  d'une 
assemblée  générale  extraordinaire,  et  le  comité  est 
tenu  de  faire  droit  à  cette  demande  : 

1^  Lorsque  les  comptes  ne  leur  ont  pas  été  remis 
au  temps  fixé  ; 

2^  Lorsqu'ils  trouvent  à  faire  des  observations  dont 
le  comité  ne  leiu*  fournit  pas  une  explication  suffisante  ; 

3®  Lorsque,  poiu:  éviter  une  perte,  ils  croient  né- 
cessaire de  prendre  des  mesures  extraordinaires  qui 
excèdent  les  pouvoirs  du  comité. 
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CHAPITRE  XI. 

G00PBBATI02I    DES   CRÉANCIERS. 
1 50.  Droits  des  créanciers. 

Les  créanciers  de  Tassociation  ont  le  droit  d'inter- 
venir dans  la  discussion  de  toutes  les  mesures  essen- 
tielles à  leurs  intérêts. 

151.  Représentation  des  créanciers  par  des  délégués. 

Les  créanciers  peuvent  se  faire  représenter  par  une 
commission  de  un  à  trois  délégués ,  nommés  par  les 
plus  forts  intéressés.  La  nomination  peut  être  person- 
nelle ou  collective. 

152.  Droits  des  délégués  des  créanciers. 

Les  délégués  des  créanciers  ont  le  droit  : 

1**  D'être  entendus  au  moment  où  l'on  accorde  des 
emprunts  et  où  l'on  examine  les  hypothèques  ; 

2**  Lorsqu'on  change  ou  rachète  des  hypothèques  ; 

3®  Lorsqu'on  change  ou  rachète  des  rentes  ; 

4**  Dans  la  discussion  des  mesures  à  prendre  contre 
les  débiteurs  retardataires  ; 

5®  Lorsqu'on  approuve  les  comptes  de  l'année  ; 

6**  De  faire  connaître  leur  avis  sur  toutes  lés  me- 
sures importantes  pour  l'association  ; 

7®  De  s^assurer,  avec  les  censeurs,  de  l'état  réel 
des  obligations  de  gage  et  de  rente. 
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1 53.  Droits  des  créanciers  et  des  délégués. 

Tous  les  créanciers  ont  le  droit,  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  délégués, 

P  De  prendre  copie  en  tous  temps  de  toutes  les 
délibérations,  actes,  registres  et  autres  documents  de 
Tassociation; 

2^  De  prendre  part  aux  discussions  du  comité  et 
de  l'assemblée  générale,  sans  toutefois  avoir  le  dk*oit 
dy  voter.  Ils  peuvent  communiquer  leurs  vues,  pro- 
positions et  vœux  qui  doivent  être  discutés. 

]  54.  Rétribution  des  délégués  des  créanciers. 

L'assemblée  générale  a  résolu,  en  1828,  quun 
traitement  convenable  leur  serait  alloué  siu*  la  caisse 
de  l'association. 

CHAPITRE  Xn. 

DU   COMMISSAIRE  DU   GOUVEBNBMENT. 
155.  Attributions  4u  commissaire  du  gouvernement  en  général. 

Le  gouvernement  nomme ,  auprès  de  l'association , 
un  commissaire  chargé  d'examiner  et  d'approuver  les 
obligations  émises  et  les  comptes  annuels,  et  de  faire 
prêter  serment  aux  fonctionnaires. 

150.  Approbation  des  o|}ligatiqi)s  de  rassociafion* 

Pour  obtenir  cette  approbation,  on  doit  remettre 
toutes  les  obligations  d'hypothèque  et  de  rente  au 
commissaire  du  gouvernement.   Ces  obligations  ne 
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sont  valables  qu'après  rautorisation  écrite  du  com- 
missaire royal. 

157.  Approbation  des  comptes  de  Tassodation. 

Avant  de  donper  cette  approbî^tioq,  le  qomniiss^ire 
doit  vérifier  ces  cp^iptes,  eX  s'att£^cher  particulièrement 
4  constater  si  les  opérs^tions  de  r^oçifitîpn  sqatrestéea 
conforqies  à  ses  statuts. 

]  58.  Mesures  à  prendre  en  cas  d^irrégolarité. 

Le  commissaire  roy^  doit  refuser  soq  approbation 
toutes  les  fois  qu'il  remarque  nn  yice  ou  une  irrégula- 
rité dans  les  pièces  qui  lui  sont  soumises. 

159.  G>mmanication  de  pièces  et  présence  aux  séances. 

Le  commissaire  royal  a  le  drpit  de  demander,  en 
tous  temps,  tontes  conununications  de  pièces  et  (fpcu- 
ments,  et  4'^sister  aux  séances  de  l'association. 

lÔO.  Autorité  dont  relève  le  commissaire  du  goutemement. 

Lp  commissaire  royal  relève  de  la  régence  rpya|6  du 
cerclp  du  Nectar. 

CHAPITRE  Xm. 

DE    LA   JUaiDlCTION. 

loi.  Juridiction  de  Tassociation. 

La  cour  royale  du  cercle  du  Neckar  est  la  juridiction 
que  S.  M.  assigne  à  l'association. 
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SECTION  U. 

DES    BANQUES    COMMUNALES    EN    WURTEMBERG. 

Les  banques  communales  semblent  être  ime  appli- 
cation des  plus  simple,  des  plus  remarquables  et  des 
plus  utiles  à  l'agriculture ,  dans  les  pays  morcelés  par 
la  très-petite  propriété ,  de  Tune  des  théories  les  plus 
avancées  de  notre  époque.  Cette  application  est  parti- 
culièrement favorable  à  la  partie  basse  du  Wurtem- 
berg, au  nord  de  Stuttgart,   où  le  morcellement  et 
l'esprit  d'émigration  sont  poussés  beaucoup  plus  loin 
qu'en  France;  mais  elle  pourrait,  ce  nous  semble,  être 
chez  nous  un  moyen   puissant,  et  le  seul  efficace, 
peut-être,  en  l'état  de  nos  institutions,  pour  combattre 
et  détruire  l'usure  dans  les  campagnes;  cette  usure, 
surtout,  la  plus  hideuse  et  la   plus  déplorable  de 
toutes ,  qui  s'exerce  sur  les  malheureux ,  pour  des  prêts 
au-dessous  de  cinq  cents  francs,  et  pour  un  temps 
trèsKîourt.  Plusieurs  de  nos  départements ,  de  l'Est  no- 
tamment, tireraient  de  grands  avantages  d'une  telle 
institution  qui  donne  à  l'association  communale  un 
caractère  d'activité  féconde. 
Escompu         Le  morcellement  et  l'amour  de  la  propriété ,  joints 
'**"d«'  '     au  fléau  de  l'émigration,  donnent  lieu,  en  Wurtem- 
berg, à  un  nombi^c  prodigieux  de  transactions  parcel- 
laires, trop  peu  importantes  pour  que  l'association 
générale  de  crédit  puisse  être  utile  aux  contractants , 
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dont  Tun,  le  vendeur,  a  toujours  besoin  d'argent 
comptant,  puisque  le  plus  souvent  il  quitte  son  pays  et 
va  tenter  fortune  au  delà  des  mers ,  tandis  que  Tac- 
quéreur,  pauvre  paysan,  qui  paye  beaucoup  plus  cher 
que  le  capitaliste,  ne  possède  aucune  valeur  dispo- 
nible, et  compte  sur  son  travail  et  ses  économies  pour 
arrondir  ainsi  son  petit  patrimoine. 

Des  faits  de  la  même  nature  se  passent  journelle- 
ment en  Alsace  et  dans  beaucoup  d'autres  localités,  où 
ils  ont  la  même  conséquence ,  c'est-à-dire  que  l'usure, 
toujours  vigilante ,  les  exploite  à  son  profit  de  la  ma- 
nière la  plus  scandaleuse,  et  cependant  avec  une  telle 
sécurité,  et  un  tel  semblant  d'obligeance,  que  les  exac- 
tions les  plus  inconcevables  en  ce  genre  n'excitent 
ptesque  jamais  la  moindre  réclamation ,  tant  du  prê- 
teur que  de  l'emprunteur,  et  dérobent  ainsi  leur  ini- 
quité à  la  vindicte  publique.  Souvent  même  les  plus 
grands  usuriers  de  ce  genre  sont  généralement  entourés 
de  considération  et  de  reconnaissance,  et  leurs  vic- 
times elles-mêmes  partagent  et  propagent  à  cet  égard 
l'opinion  générale. 

En  Wurtemberg,  l'agricidture  éprouvait  une  double 
perte  de  ce  genre  d'usure.  Les  vendeurs,  qui  avaient 
besoin  d'argent  comptant;  nécessairement,  ne  consen- 
taient à  prendre  des  billets  que  par  l'énorme  bénéfice 
qu'ils  y  trouvaient;  mais  les  capitalistes,  qui  connais- 
saient très-bien  cette  nécessité ,  escomptaient  ces  billets 
très-onéreusement.  Les  acquéreurs  étaient  donc  forcés 
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de  payer  tout  à  la  fois,  et  cet  escompte  usuraire  et  la 
plus  value  sans  laquelle  leur  vendeur  ne  leur  aurait 
pas  accordé  la  préférence.  Il  en  résultait  une  élévation 
excessive  de  la  valeur  générale  du  sol,  qui  est  presque 
toujours  une  chose  fâcheuse  pour  l'économie  politique 
d'un  pays. 

Souvent  même ,  les  spéculateurs  ofl&aient,  à  de  gros 
intérêts,  de  Taisent  aux  paysans  acquéreurs,  pour  une 
partie  seuleinent  du  prix  de  la  vente ,  afin  de  les  exci- 
ter à  contracter,  et  de  pouvoir  ensuite  escompter,  à 
plus  gros  intérêt  encore,  les  effets  à  Taide  desquels 
ces  acquéreurs  s'engageaient  à  se  libérer  eiivers  leurs 
vendeurs.  Ces  spéculateurs  étaient  ordinairement  bien 
payés;  mais  la  petite  propriété,  qui  soldait  leurs  béné- 
fices, en  soufirait  considérablement. 
inurmuo»  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  les  commîmes  ont 
eu  l'heureuse  petisée  de  se  substituer  aux  spéculateiu*$ 
pour  l'escompte  des  traites  de  cette  nature.  Elles  ont 
emprunté,  en  engageant  la  responsabilité  de  la  com- 
mune, à  un  taux  assez  modique,  les  capitaux  néces- 
saires pour  faire  des  avances  à  la  petite  propriété ,  ex- 
clue des  bénéfices  de  l'association  générale  de  crédit 
fondée  à  Stuttgart;  Elles  prêtent  jusqu'au  mihimum 
de  cent  florins  (216  francs  ) ,  au  taux  moyen  de  4  ou 
^  i  P-  9/^»  ^^  plus,  en  offrant  toutes  les  facilitée  pos- 
sibles aux  emprunteurs,  pour  le  remboiu*sement,  qui 
peut  être,  à  leur  volonté,  partiel,  total  ou  par  annui- 
tés, comme  à  l'association  de  crédit  de  Stuttgart. 
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D'un  autre  côté,  le  désir  immodéré  de  la  posses-  i««iffi*«nc« 
sion  du  sol  portait  beaucoup  de  cultivaleuts,  comme  ^vipioiuuoii. 
on  le  voit  chaque  jour  en  France ,  à  sacrifier  à  Faoqui- 
sition  des  terres  les  capitaux  qui  leur  auraient  été  né- 
cessaires pour  mettre  en  valeur  le  peu  qu  ils  possé- 
daietit  déjà.  Rien  n*est  plus  fatal  que  cette  tendance, 
pour  l'intérêt  privé  comme  pour  l'intérêt  public ,  mais 
cependant  rien  n'est  plus  commun  et  plus  irrésistible. 
De  là,  Tinsuffisance  nécessaire  du  bétail  et  la  mauvaise 
culture.  Pour  fumer  convenablement  un  hectare  de 
terre,  il  faut  au  moins  entretenir  6  à  800  kilogrammes 
de  viande  vivante  ;  mais  à  1  franc  le  kilogramme ,  c'est  un 
premier  capital  de  3  à  4oo  francs  pour  l'acquisition, 
et  ime  autre  avance  de  3  à  Aoo  francs  au  moins,  polir 
Fentretien,  la  noiuritiure,  le  logement^  etc.  or,  pour 
6  à  700  francs,  le  cultivateur  peut  acheter  un  autre 
demi-hectare;  il  l'achète^  et  au  lieu  d'un  hectare  à 
garnir  de  bétail,  etc.  il  en  a  maintenant  un  et  demi. 
En  d'autres  termes,  il  avait  700  francs  avec  lesquels 
il  pouvait  cultiver  parfaitement  un  hectare,  il  lui  faut 
maintenant  1,000  francs,  dont  il  n'a  pas  le  premier 
centime. 

La  spéculation  ne  pouvait  laisser  échapper  une  oc-       Préit 
casion  d'usure  aussi  favorable:  des  tnarchands  debes-     ,  «!• 
tiaux,  généralement  israélites,  dit-on,  y  trouvèrent 
une  source  abondante  de  profits  très- considérables, 
qui  portaient  à  l'agriculture  du  Wurtembei^,  comme 
cela  a  encore  eu  lieu  pour  celle  de  TAlsace,  le  préju- 
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dice  le  plus  grave  et  le  plus  irréparable.  Les  banques 
communales  ont  détruit  cette  spéculation,  en  prêtant, 
dans  ce  but,  à  3  ;  et  4  p.  o/o,  sur  quelques  points  ;  mais 
surtout  parce  que  le  résultat  immédiat  de  leur  création 
a  été  rabaissement  général  du  taux  de  Targent  prêté 
en  petites  sonunes  et  à  court  terme ,  la  disponibilité 
de  tous  les  capitaux  livrés  précédemment  à  l'usure ,  et , 
par  suite,  la  disparition  de  cette  usure  dans  les  cam- 
pagnes. 
RMttctv»»  Je  dois  insister  sur  ce  point ,  parce  qu'il  prête  à  Til- 
a  ^"*ÎS  lésion,  que  c'est  médiatement  que  l'usure  du  prêteur 
de  bestiaux  s'est  trouvée  détruite  ;  nous  avons  déjà  dit 
que  les  nombreuses  caisses  de  prêts  pour  le  bétail,  éta- 
blies naguère  dans  le  pays  de  Bade,  avaient  eu  peu  de 
succès  ;  cela  tient  à  ce  qu'elles  s  attaquaient  seulement 
au  mal,  sans  en  prévenir  la  cause,  en  rendant  l'aisance 
aux  cultivateurs.  Les  banques  communales  du  Wur- 
temberg, au  contraire,  s'attaquent  principalement  à 
cette  cause;  les  prêts  pour  achats  de  bestiaux  ne  sont 
chez  elles  qu'une  exception ,  à  cause  du  peu  de  sécu- 
rité de  ce  genre  de  nantissement,  dans  un  pays,  sur- 
tout, où  l'usage  d'assurer  les  bestiaux  est  fort  rare, 
bien  qu'il  existe  à  Heilbronn  une  compagnie  d'assu- 
rance à  cet  effet.  Il  parait  même  que  ces  banques  ten- 
dent plutôt  à  restreindre  ce  genre  d'opérations  qu'à 
l'augmenter;  mais  l'aisance  qu'elles  assurent  à  la  gé- 
néralité des  cultivateurs,  en  les  affranchissant  de  l'u- 
sure hypothécaire  et  en  abaissant  le  taux  de  largent. 
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suffit  à  tous  les  besoins  et  prévient  tous  les  abus. 

On  pourrait  croire,  peut-être,  que  cette  réduction  Abondant 
générale  du  taux  des  placements  fait  fuir  les  capitaux 
du  Wurtemberg,  mais  il  n'en  est  rien  ;  la  certitude  des 
rentrées  est  pour  les  capitalistes,  en  général,  une  con* 
sidération  plus  puissante  que  l'élévation  du  taux  des 
placements,  dès  que  cette  élévation  entraîne  quelque 
incertitude.  Aussi,  non -seulement  les  capitaux  wur- 
temberjgeois  a£Buent  aux  banques  dont  nous  parlons , 
mais  des  sonmaes  considérables  leur  sont  en  outre 
fournies  à  3  7  et  3  p.  0/0,  par  des  capitalistes  étrangers, 
et  notamment  par  àfis  Bâlois. 

Du  reste ,  conmie  chaque  banque  communale  se  ré- 
glemente elle-même  selon  les  circonstances,  on  con- 
çoit quMl  serait  très-difficile  de  donner  même  un  simple 
aperçu  général  de  leur  constitution.  Leiw  caractère 
commun  paraît  être,  seulement,  Tintervention  de  la 
conmcnme ,  engageant  sa  responsabilité ,  et  servant  d'in- 
termédiaire entre  les  prêteurs  et  les  emprunteurs,  afin 
de  modérer  les  prétentions  des  premiers  au  profit  des 
derniers,  et  dans  l'intérêt  collectif  des  habitants  du 
pays- 

Nous  avons  dit  déià  que  cette  responsabilité  s'é-     g«««iî« 
tendait  aux  opérations  faites,  par  certains  habitants  de 
la  commune,  avec  l'association  générale  de  crédit  de 
Stuttgart. 

Les  banques  communales  n'ont  entre  elles  aucun    imi«b«iii. 
lien  de  solidarité,  non  plus  qu'avec  aucune  autre  as- 
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sociation-  de  crédit  du  royaume.  Elles  n'engagent  pas 
plus  la  responsabilité  du  gouvernement  que  Tassocia- 
tion  de  crédit  de  Stuttgart;  mais ,  dans  l'intérêt  public , 
elles  sont  cependant  surveillées  par  les  préfets  ou  ad* 
ministrateurs  généraux  des  districts,  comme  Tassocia- 
tion  de  crédit  de  Stuttgart  Test  elle-même  par  un 
commissaire  du  gouvernement. 

SECTION  III. 

DES  INSTITUTIONS  QUI  ONT  UN  RAPPORT  MEDIAT  AVEC  LE  CREDIT 
AGRICOLE. 

Sous  ce  titre ,  nous  comprenons  les  caisses  d'épar- 
gne ,  les  associations  philanthropiques  et  autres,  et  les 
compagnies  d'assurance. 

S  i .  Des  Caisses  d'épargne. 

Cette  institution  ne  présente,  en  Wurtemberg,  au- 
cun des  caractères  agricoles  que  nous  avons  dit  qu'on 
lui  avait  imprimés  à  Heidelberg ,  dans  le  grand-duché 
de  Bade.  Les  caisses  d'épargne  sont  ici  tout  à  fait  en 
dehors  du  jgouvemement,  sauf  leur  surveillance  géné- 
rale, et  n'engagent  en  rien  sa  responsabilité.  Elles 
payent  4  p.  o/o  d'intérêt  des  sommes  qui  leur  sont  con- 
fiées et  qu'elles  prêtent  à  l'industrie  manufacturière , 
en  général,  sur  hypothèque  très-solide. 

S  a.  Des  Associations  philanthropiques ,  elc. 

Dans  aucun  pays,  peut-être,  on  ne  trouve  un  aussi 
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grand  nombre  d'associations  bienfaisantes,  proportion- 
nellement à  la  population  et  à  la  richesse  générale. 
Les  unes  ont  pour  but  le  soulagement  des  pauvres , 
d^autres  le  patronage  des  condamnés  libérés,  des  or- 
phelins, etc.  une  autre  avance,  sans  intérêts,  jusqu'à 
concurrence  de  5oo  florins  aux  ouvriers  de  métiers 
qui  veulent  s'établir. 

L'État  lui-même  prête  quelquefois  jusqu'à  1 0,000  fl. 
sans  intérêts,  poiu*  dix  ans,  aux  industriels  qui  veu- 
lent doter  le  pays  d'une  usine  nouvelle  ou  fort  impor- 
tante. Il  n'y  a  rien  d'analogue  pour  l'agriculture  si 
ce  n'est  l'adoption ,  peu  onéreuse  d'ailleurs ,  des  trois 
établissements  d'instruction  agricole  de  Hohenheim, 
Ellwangen  et  Ochsenhausen,  qui  ont  un  caractère 
public,  comme  nous  le  dirons  dans  la  partie  agricole 
de  ce  rapport. 

S  3.  Des  Assurances  agricoles. 

Diverses  compagnies  particulières,  généralement 
mutuelles,  assurent  contre  la  grêle,  les  épirooties,  etc. 
Les  maîtres  sont  obligés  de  faire  assurer  leurs  domes- 
tiques contre  les  chances  de  maladie.  Le  gouvernement 
subventionne  de  1 5,ooo  florins  la  compagnie  d'assu- 
rance contre  la  grêle ,  pour  l'aider  à  faire  aux  assurés  de 
meilleure»  conditions.  Il  se  propose,  dit-on,  d'aug- 
menter cette  subvention. 

L'assurance  contre  l'incendie  est  obligatoire  pour 

les  immeubles,  et  facultative  pour  les  meubles  seule- 
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ment.  Le  gouvernement  prélève,  pour  cette  assurance 
forcée  des  immeubles,  un  impôt  ou  prime  d^une 
extrême  modicité,  comme  il  en  doit  être  toujours, 
pour  une  assurance  aussi  générale.  D'un  autre  côté,  la 
réparation  intégrale  et  immédiate  de  tous  les  sinistres 
de  ce  genre,  sans  que  les  victimes  soient  obligées  d'en 
faire  l'avance  capitale,  doit  exercer  une  très-heureuse 
influence  sur  la  prospérité  des  campagnes.  Cependant, 
il  paraît  que  le  gouvernement  actuel  n'approuve  pas 
cette  mesure,  prise  à  une  autre  époque,  sous  l'influence 
d'idées  administratives  abandonnées  aujourd'hui,  et 
qu'il  préfère  laisser  ces  sortes  d'assurances  à  l'indus- 
trie particulière  et  à  l'association  volontaire,  sauf  à 
les  subventionner  et  à  les  réglementer. 

La  compagnie  d'assurance  contre  la  mortalité  des 
bestiaux  est  établie  à  Heilbronn.  Elle  n'a  pas  encore 
un  grand  développement,  et  n'a  guère  assuré ,  jusqu'à 
présent,  qu'un  certain  nombre  de  chevaux.  Sauf  le  cas 
où  des  banques  prêteuses  exigent  l'assurance  du  bé- 
tail, ouïes  chances  d'une  épizootie  foudroyante  comme 
le  typhus,  etc.  contre  l'invasion  de  laquelle  aucune 
compagnie  ne  tiendrait  probablement  ses  engage- 
ments, il  ne  paraît  pas  que  des  animaux  de  vente,  li- 
vrables à  la  boucherie  aussitôt  qu'ils  tombent  malades, 
ou  qui  n'ont  qu'une  insignifiante  valeur  dépréciable 
par  la  maladie  »  doivent  nécessiter  une  assurance,  et 
puissent  fournir  matière  à  une  spéculation  lucrative 
pour  les  assureurs. 
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CHAPITRE  IIL 

DES  ASSOCIATIONS  DE  CAEDIT  AGRICOLE  DANS  LE  ROYAUME 
DE  BAVIÈRE. 


Outre  rassociation  wurtembergeoise  de  crédit,  qui  A«oc;.iio«u 
n'a  plus  que  443,333  florins  20  kreutzers  engagés 
en  prêts  hypothécaires  en  Bavière,  parce  que,  depuis 
plusieurs  années,  elle  n'y  fait  plus  aucune  nouvelle 
affaire,  et  cherche,  autant  que  possible,  à  liquider 
les  anciennes ,  il  existe ,  à  Munich,  une  banque  privi- 
légiée, dont  les  opérations  sont  beaucoup  plus  impor» 
tantes,  et  dont  le  mécanisme  fort  ingénieux,  mais 
assez  compliqué,  paraît  différer  complètement,  à 
beaucoup  d'égards,  de  celui  des  autres  institutions 
allemandes  de  crédit  foncier.  Elle  porte  le  titre  de 
Banque  bavaroise  hypothécaire  et  descompte,  et  réunit  les 
attributions  de  caisse  de  prêts  et  d'emprunts,  de 
banque  de  crédit,  d'escompte,  de  circulation  et  de 
dépôt,  enfin,  de  caisse  d'épargne  et  de  tontine.  Je 
ne  parlerai  ici  que  de  la  banque  bavaroise ,  renvoyant 
au  chapitre  II  pour  ce  qui  concerne  l'association  wur-r 
tembergeoise  de  crédit. 
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BAKQLE    BAVABOISS    HTPOTHECAIRI    BT    d'rSGOIIPTE. 

(Bayenschen  hypotheken  und  wechselbank,) 

B.Dq.«  On  évjatlue  à  près  de  4oo  millions  de  florins  la 

somme  des  dettes  hypothécaires,  que  des  circons- 
tances difficiles  ont  fait  contracter  en  Bavière.  La 
grande  propriété,  et  surtout  la  noblesse»  en  éprou- 
vaient un  préjudice  d'autant  plus  fâcheux,  que  la  na- 
ture du  sol  et  la  constitution  économique  du  pays 
semblent  exiger  plus  impérieusement  qu'ailleurs  la 
conservation  et  l'exploitation  intelligente  de  cette 
grande  propriété. 

iii»ioriqu«.  L'impossibilité  d'opérer  des  remboursements   de 

capitaux,  sans  amener  une  sorte  de  révolution  très- 
fâcheuse,  soit  dans  les  mœurs  et  la  dépense  des  gens 
riches,  soit  dans  la  classe  des  propriétaires  du  sol, 
augmentait  chaque  jour  ce  qu'il  y  avait  de  dangereux 
dans  cet  état  de  choses,  et  l'usure  l'exploitait  à  ce 
point  que  les  magistrats,  indignés  sans  doute  par  les 
scandales  qui  leur  étaient  révélés,  se  laissaient  mal- 
heureusement entraîner  parfois,  dit -on,  à  sacrifier 
la  stricte  légalité  à  ce  qu'ils  croyaient  être  la  protec- 
tion des  intérêts  de  la  propriété.  La  théorie  de  l'usure 
est  aujourd'hui  trop  parfaitement  éclairée,  par  les 
écrits  des  économistes ,  pour  qu'il  soit  besoin  de  dé- 
montrer que  cette  protection  des  magistrats  était  l'er- 
reur la  plus  préjudiciable  aux  intérêts  des  proprié- 
taires, qui  étalent  obligés  de  payer,  aux  capitalistes,  une 
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prime  d'autant  plus  forte,  que  les  dispositions  connues 
des  juges  contre  les  prêteurs  d'ai^ent  faisaient  courir 
plus  de  risques  à  ces  derniers. 

L'établissement  dun  comptoir  de  prêts  hypothé- 
caires, par  l'association  de  crédit  de  Stuttgart,  fut 
donc  un  bienfait  réel  pour  la  Bavière,  puisque  l'amor- 
tissement faisait  entrevoir  la  possibilité  du  rachat  de 
ces  dettes  énormes  qui  grossissaient  chaque  jour.  Les 
opérations  de  ce  comptoir  dépassèrent  promptement  un 
million  de  francs  ;  malheureusement  des  emprunteiurs 
arriérés  forcèrent  l'association  à  réclamer  des  tribu- 
naux les  mesiu'es  de  rigueur  autorisées  par  les  statuts, 
et  qui  suffisent  parfaitement  en  Wurtemberg.  Mais, 
aux  préventions  fâcheuses  des  juges  contre  les  prêteurs 
d'argent  en  général,  se  joignirent  peut-être  ou  de  se- 
crètes influences,  ou  les  préventions  que  rencontre 
trop  souvent  un  étranger  plaidant  contre  un  national  ; 
bref,  l'association  fut  mécontente  des  arrêts,  éprouva 
des  pertes  considérables,  et  ne  songea  plus,  dès  lors, 
qu'à  liquider  ses  opérations  en  Bavière,  déjà  réduites 
de  plus  de  200,000  francs,  par  felfet  de  l'amortisse- 
ment annuel  des  créances  à  recouvrer. 

Vivement  préoccupé  de  cet  état  de  choses,  le  gou- 
vernement bavarois  prit  à  tâche  d'y  remédier;  diverses 
tentatives  furent  faites  dans  ce  but  dès  l'année  18a 5; 
des  lois  furent  même  rendues  à  diverses  époques; 
mais  il  paraît  que  toujours  ce  fut  aux  capitalistes  prê- 
teurs que  l'on  eut  recours,  au  lieu  de  s'adresser,  comme 
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dans  le  reste  de  T Allemagne,  aux  propriétaires  em- 
prunteurs; aussi  la  combinaison,  très -remarquable 
d'ailleurs,  qui  sortit  de  ces  tentatives,  présente4-elle 
un  cachet  tout  particulier,  qu'elle  doit  évidenunent  à 
cette  origine,  et  qu'on  ne  retrouve  nulle  part  ail- 
leurs. 

Entre  autres  propositions  faites  au  gouvernement  à 
cet  égard ,  le  professeur  Rau  dit  qu'on  avait  demandé 
à  émettre,  à  3  p.  o/o  d'intérêt,  des  lettres  hypothé- 
caires, moyennant  un  versement  de  75  p.  0/0  de  leur 
valeur  nominale. 

Mais  la  combinaison  adoptée  définitivement  et  mise 
en  pratique  depuis  dix  ans  (  17  juin  i83S)  est  due  à 
M.  le  baron  d'Eichtal,  aussi  habiLe  financier  que  géné- 
reux citoyen,  qui,  pour  entrer,  autant  que  possible, 
dans  les  vues  patriotiques  du  gouvernement,  tout  en 
conservant  à  l'opération  sa  couleur  de  création  finan-* 
cière,  imagina  de  réimir  à  l'émission  des  titres  hypo- 
thécaires, transmissibles,  etc.  une  série  d'opérations 
lucratives  pour  l'association,  et  qui  permettent  de  ré- 
duire au  minimum  possible  le  taux  des  prêts  à  ia  pro- 
priété, tout  en  o£Brant  aux  actionnaires  un  placement 
très-avantageux. 
luprocbM.  Nous  devons  immédiatement  faire  observer,  toute- 
fois, qu'envisagée  d'un  point  de  vue  plus  généra],  cette 
combinaison,  heureuse  pour  ses  intéressés,  trouve 
des  détracteurs  parmi  des  économistes  très-judicieux, 
qui  placent  la  satisfaction  des  intérêts  collectifs  du 
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pays  avant  toute  autre  considération,  et  qui  adressent 
des  reproches  très-graves  à  la  banque  de  Munich  : 

P  Parce  qu'au  lieu  de  poursuivre  l'abaissement  gé- 
néral du  taux  de  Targent,  qui  active  toutes  les  indus- 
tries, elle  favorise  les  placements  à  gros  intérêts,  dont 
elle  o£Bre  l'exemple  et  le  moyen; 

2^  Parce  qu'elle  tient  son  escompte  plus  élevé  que 
les  banques  commerciales  d'Augsbourg; 

3^  Parce  qu'elle  émet  un  papier  monnaie  dont  le 
cours  est  forcé,  comme  nous  le  dirons; 

4*^  Parce  qu'elle  a  des  privilèges  exclusifs  pour  tout 
le  royaume,  pendant  un  siècle; 

5®  Parce  que,  dit-on,  son  capital  est  insignifiant, 
comparé  aux  besoins  du  pays; 

6^  Parce  que  son  siège  à  Munich,  ville  sans  indus- 
trie, paralyse  ses  opérations  commerciales,  etc.  etc. 

Quelques  fondés  que  puissent  être  ces  reproches,  il    Atantffei. 
convient  cependant  de  les  atténuer  par  les  raisons  sui- 
vantes : 

1^  n  paraît  hors  de  doute  que  la  création  de  la 
banque  a  fait  baisser  immédiatement  le  taux  des  prêts 
hypothécaires,  de  telle  sorte  que  l'intérêt  qu'on  aurait 
considéré  comme  désirable  avant  cette  création,  et 
qu'en  conséquence  la  banque  était  autorisée  à  perce- 
voir, est  aujourd'hui  réduit  de  beaucoup,  générale- 
ment, et  fait  injustement  demander,  ce  nous  semble , 
par  quelle  utiUté  réelle  la  banque  rachète,  dès  sa 
dixième  année ,  les  grands  privilèges  qu'elle  exploiter^ 
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pendant  quatre-vingt-neuf  ans  enc<»re.  Qr  un  tel  résul* 
tat,  si  promptement  obtenu,  semble  bien  mériter 
quelques  compensations* 

2^  Limitée  cônmie  elle  Test,  f émission  du  papier 
de  la  banque  ne  présente  absolument  aucun  danger 
pour  le  crédit  public,  ainsi  qu'on  pourra  le  voir. 

3^  Son  capital  s'accroîtrait  certainement  si  la  banque 
en  avait  le  placement. 

4^  Enfin  une  succursale,  établie  à  Augsbourg,  remé- 
die aux  inconvénients  du  siège  de  la  banque  à  Munich, 
quant  aux  opérations  commerciales  d'escompte,  etc. 
vvu.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la  durée  des  pri- 

vilèges de  la  banque  bavaroise,  et,  par  conséquent, 
la  durée  de  la  banque  elle-même  est  fixée  à  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Toutes  les  association  de  crédit  du 
reste  de  TAllemagne  ont  une  durée  illimitée ,  qui  semble 
nécessaire  pour  la  nature  et  la  lenteur  de  leurs  opéra- 
tions; on  ne  doit  donc  voir,  dans  cette  limitation  excep- 
tionnelle et  fâcheuse  en  principe,  qu'une  garantie  don- 
née aux  actionnaires  pour  la  conservation  des  faveurs 
dont  ils  jouissent,  notanmient  par  le  privilège  d'émettre 
du  papier  monnaie  ayant  cours  forcé. 
c«piui,  Le  capital  de  l'association  avait  été  primitivement 

fixé  à  10,000,000  de  florins,  divisés  en  20,000  actions, 
de  5oo  florins  chacune.  Les  trois  cinquièmes  de  ce  ca- 
pital devaient  toujours  être  employés  en  prêts  hypo- 
thécaires, soit  6,000,000  de  florins;  mais  la  banque, 
par  l'article  5  de  ses  statuts ,  se  réservait  le  droit  do 
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porter  son  capital  &  20,000,000  de  florins,  plus,  quatre 
dixièmes  du  capital  réel,  soit  4  ou  8,000,000  de  flo- 
rins ,  au  maximum ,  en  biUets  ayant  cours  forcé.  D'après 
le  compte-rendu  de  l'exercice  i843,  la  somme  des 
prêts  hypothécaires  réeUement  effectués,  depuis  i83S, 
s'élevait  à  1  o,934«38o  fl.  2  7  kr.,  divisés  en  3, 1 3o  obli- 
gations. Les  opérations  hypothécaires  de  l'exercice 
1 843  ont  donné  poiu*  résultat  : 

2,786,015  fl.  OO'^kr.  d'emprunts  aatorisés  en  605  obligations. 
1,565,939        9        de  préU  effectués  en  328  obligations. 
695,168       39         de  remboursements  opérés  comme  suit  : 

Florins     Kr. 
196  obligations  remboursées  intégralement,  pour  la  sonome  de.  436,749  53 

A-compte  payés  par  anticipation  d'amortisssement 144,357  55 

Remboursement  opéré  par  Tamortissement  régulier 1 14,060  51 

Ainsi,  dès  sa  dixième  année  d'existence  seulement,  R^«iutuau. 
la  banque  bavaroise  remboiu'se ,  en  un  seul  exercice , 
du  quinzième  au  seizième  de  tous  ses  prêts  hypothé- 
caires; or,  comme  l'amortissement  augmente  considé- 
rablement à  mesure  qu'on  s'éloigne  davantage  de  l'é- 
poque de  l'emprunt,  ce  n'est  probablement  pas  trop 
excéder  les  probabilités  que  de  supposer,  pour  l'avenir, 
un  remboursement  intégral  en  dix  années,  par  la  réu- 
nion de  l'amortissement,  des  à-compte  et  du  rembour- 
sement volontaire.  Dans  cette  hypothèse,  la  banque 
bavaroise  suffirait  à  l'amortissement  séculaire  de  1 00 
à  1 5o  miflions  de  florins  de  prêts  hypothécaires  en 
Bavière,  et  ce  serait,  sans  aucun  doute,  im  résultat 
très-utile  et  très-beau. 
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GircoDKripUon.  Le  privUégc  de  cette  association  Tautorise  à  étendre^ 
ses  opérations  à  toute  la  Bavière.  Déjà  une  succursale 
est  établie  à  Augsbourg,  et  Tarticle  4  des  statuts  per- 
met d'en  établir  d'autres  dans  telle  ville  que  Tadmi- 
nistration  jugera  convenable.  En  parlant  de  Tasso- 
ciation  de  crédit  du  Wurtemberg,  j'ai  dit  quels 
inconvénients  me  semblaient  inhérents  à  cette  grande 
extension  pour  des  opérations  hypothécaires;  je  ne 
reviendrai  pas  ici  sur  ce  sujet.  Il  s'agit,  il  est  vrai ,  d'un 
seul  et  même  royaimie ,  et  cela  diminue  beaucoup  les 
dangers  que  j'ai  signalés;  mais  je  persiste  cependant  à 
croire  que  la  limitation  à  une  seule  province,  comme 
elle  a  lieu  en  Prusse,  en  Hanovre,  etc.  est  infiniment 
préférable. 
intirèi  La  multiplicité  des  opérations  de  la  banque  bava- 

dM  opération».  ■■•  •■■  ^  * 

roise  est  une  exception  tout  à  fait  unique,  en  Alle- 
magne, pour  une  institution  de  crédit  foncier.  Cette 
banque  tient  lieu  d'association  de  crédit,  d'agence 
d'emprunts  et  de  prêts  hypothécaires,  d'assurance  sur 
la  vie  et  sur  l'incendie,  de  caisse  d'épargne,  de  mont- 
de-piété,  de  banque  de  dépôt,  de  circulation  et  d'es- 
compte; les  actionnaires,  les  prêteurs,  les  emprunteurs 
et  le  gouvernement  lui-même,  sont  en  quelque  sorte 
intéressés  directement  à  ses  opérations ,  qui  embrassent 
à  la  fois  la  propriété  foncière,  l'agriculture,  le  com- 
merce et  le  crédit  public,  comme  on  peut  le  voir  par 
lesSS  i3,  43,  A6,  etc.  des  statuts. 

Bien  que  la  pensée  politique  du  gouvernement  ba-^ 
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Varois,  en  autorisant  la  banque  de  Munich,  ait  été  sur- 
tout de  favoriser  la  noblesse  par  la  grande  propriété,  il 
est  à  remarquer  que  le  minimum  des  prêts  a  cependant 
été  descendu  beaucoup  plus  bas  qu'en  Wurtemberg.  Le 
S  U^  des  statuts  fixe  ce  minimum  à  5oo  florins,  et, 
comme  la  banque  prête  5o  p.  o/o  de  la  valeur  des 
biens  hypothéqués ,  tout  propriétaire  d'un  champ  va- 
lant 1,000  florins  ou  2, i5o  francs,  peut  recourir  à 
cette  association.  La  même  faveur  est  réservée,  en  Wur- 
temberg, aux  emprunteurs  qui  peuvent  foxmiir  la  ga- 
rantie communale  ;  les  sûretés  demandées  par  la  banque 
bavaroise  dispensent  de  cette  formalité. 

La  banque  prêtait  au  début,  moyennant  4  p.  0/0  ^J*;^^"* 
d'intérêt,  avec  remboxu^sement  du  capital \  à  des 
époques  déterminées,  et  moyennant  5  p.  0/0  par  an, 
pendant  43  ans,  jsans  aucun  autre  remboursement  de 
capital  que  les  1  p.  0/0  prélevés  à  titre  d'amortisse- 
ment sur  la  rente  payée.  On  pouvait  aussi  prolonger 
l'amortissement  jusqu'à  61  ans  et  6  mois,  en  ne 
payant  que  4  7  p.  0/0  de  rente  annuelle,  ou  diminuer 
au  contraire  cette  période  d'amortissement  comme 
en  Wurtemberg,  soit  en  payant  une  rente  plus  élevée, 

'  Cette  indication  in*a  été  fournie  par  M.  d'Eichtal  Gh  ;  mais  je 
dois  faire  observer,  toutefois ,  qu*eUe  semble  en  opposition  avec  le 
S  5a  des  statuts ,  qui  veut  que  Tamortissement  ait  toujours  lieu  par 
annuités.  Les  prêts  hypothécaires,  remboursables  autï^ement  que  par 
des  annuités  d*amortissement,  sont  d^ailleurs  en  opposition  manifeste 
avec  le  principe  fondamental,  économique  et  politique,  des  institu- 
tions de  crédit  foncier. 
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soit  en  se^  libérant  par  à-compte.   Ainsi,  en  payant 

5  j  p.  o/q,  on  se  libère  en  34  ans  et  6  mois, 

6  p.  o/o,  29  ans,  et  ainsi  de  suite. 

(Voir  le  tableau  donné  pour  le  Wurtemberg,  page  81.) 

L'association  ne  prêtant  que  sur  première  bypothè* 
que,  en  général,  ou  sur  une  garantie  équivalente, 
quelques  personnes  pourraient  se  demander  s'il  y  a 
vraiment  un  avantage  très-grand,  pour  les  proprié- 
taires, dans  le  mode  d'emprunt  avec  amortissement, 
comparé  au  mode  d'emprunt  avec  remboursement.  On 
ne  doit  jamais  oublier^  quand  ce  doute  se  présente , 
l'influence  incontestable  des  associations  de  crédit  hy- 
pothécaire sur  l'abaissement  du  taux  de  ces  sortes  de 
prêts,  abaissement  tel  que  souvent  la  rente  tempo- 
raire, qui  dispense  en  quarante-trois  ans  de  rembour- 
ser le  capital ,  n'est  pas  plus  élevée,  que  l'intérêt  perpé- 
tuel de  l'argent,  dans  les  pays  qui  ne  possèdent  pas 
d'intitutions  de  ce  genre.  Le  fait  suivant  confirme 
cette  opinion.  Pendant  mon  séjour  à  Munich ,  la  banque 
négociait  une  opération  de  transformation  de  créance, 
dont  voici  les  bases.  Un  avocsd  de  Vienne,  proprié- 
taire d'un  immeuble  valant  600,000  florins,  avait  em- 
prunté, sur  cet  immeuble,  200,000  florins  à  5  p.  0/0, 
avec  remboursement  du  capital ,  bien  entendu.  Ce 
propriétaire  demandait  à  la  banque  de  Munich  de  dé- 
sintéresser son  prêteur,  en  se  substituant  à  ses  droits, 
ce  que  la  banque  était  disposée  à  accepter,  et  d'où  ré- 
sultait cet  avantage,  pour  l'emprunteur,  que,  sans 
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payer  un^  rente  annuelle  {^us  élevée,  îi  se  serait 
trouvé  complètement  libéré,  en  quarante-trois  ans, 
d'une  dette  que  peut-être  il  n  aurait  jamais  pu  rem-» 
bourser,  sans  Tintervention  de  la  banque ,  qu'en  ven- 
dant son  immeuble. 

La  législation  hypothécaire,  en  Bavière,  est  tout  à  ^^*«« 
fait  différente,  selon  qu'il  s'agit  des  provinces  cen- 
trales ou  des  provinces  rhénanes.  Dans  les  [premières,  la 
spécialité  et  la  pubUcité  complète  des  droits  hypothé- 
caires étant  le  principe  de  la  l^islation,  l'association 
de  crédit  peut  s^r  en  toute  sûreté ,  moyennant  cer- 
taines conditions  qu'elle  impose  aux  emprunteurs, 
comme  on  le  verra  dans  le  modèle  de  contrat  dont  je 
donnerai  la  traduction  ci-après,  et  cpii  ont  pour  objet 
de  les  faire  complètement  renoncer  aux  seuls  moyens 
de  chicane  que  leur  laisse  la  législation  actuelle,  pour 
éviter  l'exécution  sommaire  et  l'expropriation  sans 
frais.  En  Autriche ,  d'après  ce  que  nous  a  fait  l'hon- 
neur de  nous  dire  M.  d'Eichtal  fils ,  la  législation  hy- 
pothécaire est  supérieure  encore  à  celle  de  Bavière,  et 
tellement  parfaite  qu'il  est  inutile ,  pour  les  prêts  hy- 
pothécaires ,  d'exiger  les  conditions  imposées  aux  em- 
prunteurs bavarois,  en  vertu  d'un  privilège  de  la 
banque.  Aussi  les  opérations  de  cette  banque  avec 
l'Autriche  sont-elles  importantes  et  nombreuses. 

Dans  U  Bavière  rhénane,  où  la  législation  française 
est  encore  en  viguetu:  avec  toutes  ses  hypothèques 
occulteft,  légales,  judiciaires,  générales,  etc.  etc.  la 
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banque  s'abstient  de  toute  opération  de  prêts  hypo- 
thécaires, qu'elle  regarde  comme  trop  chanceux  et, 
partant,  impraticables. 
^ondf  Cependant,   pour   garantir  ses   opérations,   cette 

banque  forme  un  fonds  de  réserve  qui  doit  atteindre 
le  dixième  de  son  capital,  se  maintenir  toujours  à  ce 
chi£Bre  proportionnel,  et  se  former  du  quart  des  béné- 
fices annuels  de  toutes  les  opérations,  après  prélève- 
ment de  3  p.  o/o  dHntérèt  au  profit  des  actionnaires. 
Mais  il  ne  paraît  pas  qu'aucune  réserve  d'ai^ent, 
puisse  contrebalancer,  pour  le  crédit  foncier,  la  perni- 
cieuse influence  d  une  législation  hypothécaire  qui  ne 
permet  pas,  toujours  et  partout,  la  procédure  som- 
maire et  sans  frais,  de  saisie,  de  séquestre,  et  d'ex- 
propriation. 


OPJÉRATIONS  DE  PRÊTS  HYPOTHECAIRES  PAR  LA  BANQUE. 
DE   BAVIÈRE. 

A.  Formation  du  capital 

Capital.  Nous  avons  dit  déjà  que  les  trois  cinquièmes  du  ca- 

pital de  la  banque  devaient  être  employés  en  prêts  hy- 
pothécaires. A  la  différence  de  toutes  les  autres  asso- 
ciation de  crédit  foncier  d'Allemagne ,  ce  capital  pro- 
vient de  trois  sources  distinctes  : 

1^  La  valeur  nominale  des   actions ,  montant    à 
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10,000,000  de  florins,  et  pouvant  être  portée  d'abord 
à  13,  puis  à  20,000,000  de  florins; 

2^  La  valeur  nominale  des  billets  que  la  banque 
est  autorisée  à  émettre  pour  quatre  dixièmes  de  son 
capital  n^étallique,  soit  A  à  8,000,000  de  florins; 

3^  Le  capital  offert  à  la  banque  à  titre  de  prêt,  de 
prime  d'assurance  sur  la  vie  et  contre  Tincendie,  de 
dépdt  simple  ou  comme  caisse  d'épargne,  etc.  etc. 

Pour  le  capital  des  actions  et  pour  les  capitaux  em-       t^qi 

*  *  *  Jet  empninU. 

pruntés,  la  banque  sert  un  intérêt  de  3  p.  0/0  ;  mais 
les  actionnaires  jouissent  en  outre  d  un  dividende  ré- 
sultant des  chances  de  bénéfices  : 

1**  Sur  l'escompte  des  effietsde  commerce; 

2^  Sur  les  opérations  d'assurances; 

3^  Et  surtout,  sur  l'émission  des  billets. 

Cette  dernière  opération,  à  elle  seule,  présente  une 
source  de  bénéfices  d'au  moins  1  ^  p.  0/0  du  capital 
des  actionnaires,  en  sorte  que  ces  derniers  sont  à  peu 
près  assurés  d'un  minimum  d'intérêt  de  5  p.  0/0  par 
an,  et  ont  des  chances  beaucoup  plus  favorables  en- 
core. 

Aussi.ces  actions  iouissent-elles  d'une  prime  de  près  ^"^^ 
de  5o  p.  0/0;  elles  étaient  cotées  à  la  bourse  720  flo- 
rins, lors  de  mon  passage  à  Munich,  leur  valeur  nomi- 
nale étant  de  5oo  florins.  Au  point  de  vue  des  finan- 
ciers fondateurs  de  cette  institution ,  un  tel  résidtat  est 
le  plus  bel  éloge  de  leurs  opérations;  mais,  pour  l'éco- 
nomiste, c'est  un  appât  offert  aux  placements  usuraires , 

CaéDIT   FORCIBB.  11 


Digitized  by  VjOOQ IC 


162  CRÉDIT  AGRICOLE 

et  par  conséquent  un  obstacle  réel  à  ce  résultat  si  dé-> 
sirablc  et  si  importanti  rabaissement  général  du  taux 
de  rintérèt  à  son  minimum  possible. 
sAreu  II  est  à  remarquer,  cependant ,  que  la  plus  grande 

sagesse  a  présidé  à  la  limitation  de  ce  privilège  d'émis- 
sion des  billets  de  la  banque  bavaroise.  Leur  coupure 
de  10  florins  et  même  de  loo  florins,  permet  de  les 
employer  pour  toutes  les  transactions;  leur  admission 
obligatoire  dans  les  caisses  publiques  et  Tusage  du 
papier- monnaie  en  Prusse,  etc.  les  font  générale- 
ment rechercher.  La  banque  aurait  donc  pu  trouver  un 
grand  avantage  éventuel  à  en  augmenter  beaucoup 
rémission,  et  c'est  encore  le  plus  vif  désir  de  quelques 
administrateurs  ;  mais  le  gouvernement  a  pensé  que 
les  capitaux  prêtés  sur  hypothèque  n'étant  pas  réali- 
sables à  volonté,  des  billets  remboursables  à  vue  ne 
pouvaient  accepter  qu*à  titre  de  garantie  supplémen- 
taire ce  mode  de  placement;  que  les  quatre  dixièmes 
du  capital  réservé  aux  opérations  d'escompte,  à  quatre- 
vingt-dix  jours  au  plus,  pouvaient  seuls  avoir  cette  des^ 
tination,  et  qu'en  conséquence,  pour  éviter  la  possibi* 
lité  d'une  crise,  il  fallait  limiter  l'émission  des  billets 
à  la  même  somme  que  le  capital  des  opérations  com- 
merciales, ou  quatre  dixièmes  du  capital  métallique. 
•  De  cette  manière ,  ces  billets  offrent  une  triple  ga- 
rantie : 

1^  Les  valeurs  en  portefeuille  ou  en  caisse,  toujours 
égales  à  leur  montant  total; 
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1^  Le  fonds  de  réserve  de  la  banque,  égal  au  quart 
de  leur  valeiu*  totale  ; 

3®  Enfin  des  prêts  hypothécaires  spéciaux,  poiur  une 
valeur  égale  au  montant  de  ces  billets. 

Aussi  ce  papier  n'inspire  t-il  aucune  appréhension,  et 
le  trouve-t-on  aux  mains  de  tout  le  monde  dans  le  pays. 

L'amortissement  des  prêts  hypothécaires  met  cons-  Rwibo««»»«nt. 
tamment  à  la  disposition  de  la  banque  des  capitaux 
qui  lui  permettent  d'accorder  de  nouveaux  prêts  du 
même  genre,  et  ses  autres  opérations,  notamment  l'es- 
compte et  les  opérations  commerciales,  lui  offrent 
probablement  les  moyens  de  parer  aux  non-valeurs.  Il 
ne  semble  pas  possible  d'éviter  ces  sortes  de  pertes  par 
ie  remboursement  d'une  partie  des  actions. 

B.  *De$  prêU. 

Tous  les  biens  qui  donnent  un  revenu  net  certain       cum 

^  ^  «JMtmprnnUart. 

sont  aptes  à  emprunter  de  la  banque  bavaroise,  sans 
distinction  de  leur  nature,  ou  des  titres  et  qualités  de 
leurs  possesseurs  (sauf  la  qualité  de  Bavarois),  à  l'exclu- 
sion des  immeubles  improductife,  tels  que  châteaux 
et  édifices  qui  ne  peuvent  être  loués,  S  48,  etc.  etc. 

On  peut  prêter  aussi ,  dans  les  autres  états  de  la  Gon-     ^i^m^ 
fédération  germanique,  à  des  propriétaires  non  bava- 
rois ,  mais  seulement  sur  les  7  réservés  à  l'escompte 
dans  le  capital  de  la  banque. 

La  banque  prête  également  sur  dépôt  de  titres  de 

11. 
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rentes  perpétuelles  «  ce  qui  est  encore  un  caractère 
distinctifde  cette  institution  qui  généralise  ses  opéra- 
tions au  lieu  de  les  restreindre  aux  prêts  hypothécaires, 
comme  cela  a  lieu  dans  le  reste  de  l'Allemagne. 

On  ne  prête  que  par  sommes  rondes  de  5oo  flo- 
rins au  moins.  Tous  les  frais  nécessaires  sont  à  la 
charge  des  emprunteurs,  S  49* 

^^p^  La  banque  ne  prête  que  5o  p.  o/o  de  la  valeur  hy- 
pothécaire, et,  en  général,  sur  première  hypothèque 
seulement;  elle  se  réserve  même  de  réduire  ce  maxi- 
mum lorsqu'il  s'agit  de  fiefs,  de  fidéi-conunis,  etc. 
avec  facidté  d  apprécier  les  garanties  nécessaires  à  sa 
sûreté;  mais  il  parait,  qu'en  général,  elle  est  aussi  con- 
ciliante que  possible  sur  les  appréciations  de  cette 
nature.  Or,  il  est  à  remarquer  que  l'amortissement 
forcé,  diminuant  le  capital  prêté  dès  les  premiers  verse- 
ments annuels  de  l'intérêt,  ce  capital  est  promptement 
réduit  aux  proportions  qui  suffisent  à  la  sécurité  de 
la  banque,  alors  même  qu'elle  aurait  excédé  de  3,  4t 
ou  même  5  p.  o/o  le  maximum  qu'elle  s'était  imposé. 

uiMi.  On  ne  retrouve  pas  ici  les  complications  usitées  en 

Wurtemberg  sur  les  conditions  des  prêts.  On  reçoit 
intégralement  le  capital  emprunté ,  en  argent  ou  en 
billets  de  banque ,  au  choix  de  l'emprunteur,  qui  en  paye 
A  T»  S»  S  7,  6,  etc.  p.  o/o  par  an,  pour  tout  service 
d'intérêt,  d'amortissement,  de  frais  d'administration, 
de  fonds  de  réserve,  etc.  selon  qu'il  veut  rembourser 
sa  dette  en  6i  ans  7,  A3,  34  7»  29»  etc. 
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Dans  cette  somme  «  en  la  décomposant,  on  trouve 
3  p.  o/o  pour  intérêt  aux  prêteurs;  i  p.  o/o  pour  frais 
d'administration 9  fonds  de  réserve,  pertes  et  dividende 
aux  actionnaires;  et  le  surplus  est  compté  comme 
amortissement  avec  capitalisation  d'intérêts. 

On  peut  toujours  accélérer  Tamortissement,  au  gré  ^^u^"* 
des  emprunteurs, 

P  Par  le  remboursement  intégral  anticipé; 

2^  Par  le  versement  d'à -compte  dont  le  minimum 
est  variable  avec  le  chiffire  de  l'emprunt  (particularité 
assez  remarquable  ) ,  et  doit  toujoiu*s  être  supérieur 
à  un  semestre  de  l'annuité  à  payer  par  l'empninteur; 

3®  Par  l'adoption  d'une  annuité  plus  forte  que 
6  p.  o/o  par  an. 

Les  frais  d*administration  sont  proportionnels  à  la    a'.j^^J.i,^ 
durée  de  l'amortissement;  mais  pour  les  emprunts  à       ^''''' 
court  terme  ces  frais  ne  sont  jamais  plus  élevés,  an- 
nuellement, que  pour  l'emprunt  avec  amortissement 
en  43  années. 

Le  payement  des  annuités  a  lieu  tous  les  six  mois,      époq.». 
S  53.  La  banque  détermine  l'époque  des  versements. 

La  banque  étant  une  société  d'actionnaires ,  la  valeur  cootribnuon 
capitale  du  montant  nominal  des  actions  souscrites 
est  exposée  à  toutes  les  chances  de  pertes  qui  absor- 
beraient au  delà  des  ressoxu^ces  du  fonds  de  réserve. 
Conune  d'ailleurs  ce  capital  nominal  des  actions  sous- 
ciîtes  n'est  pas  remboursé  aux  actionnaires  au  fur  et 
à  mesure  de  l'amortissement,  conmie  il  le  serait  à  des 


Digitized  by  VjOOQ IC 


166  CRÉDIT  AGRICOLE 

prêteurs  étrangers,  dans  une  autre  association  de  cré- 
dit, il  n'est  jamais  besoin  de  recourir  à  un  emprunt 
d'urgence,  ni  à  aucune  contribution  spéciale  des  em* 
prunteurs,  pour  couvrir  les  pertes  ou  les  retards  de 
payement,  comme  cela  a  malheureusement  lieu  en 
Wurtemberg. 

i.aai.uoD.  Le  S  55  des  statuts  accorde  aux  emprunteurs  ime 

faveur  que  Ton  ne  trouve  nulle  part,  ailleurs,  aussi 
libéralement  établie,  bien  qu'elle  semble  sans  aucun 
danger  dans  tous  les  pays  où  la  perfection  du  régime 
hypothécaire  assure  toujours  l'exécution  sommaire 
des  débiteurs  retardataires.  Par  ce  paragraphe,  tout  dé- 
biteur peut  exiger  que  son  compte  soit  arrêté  à  chaque 

ProiongaUon    versemcut  semestriel  régoilier  qu'il  exécute ,  et  si  bon 

à  «luortlsMiBcnl,  C7  1 

lui  semble,  il  peut  demander  que  le  capital,  dont  il 
reste  débiteur  envers  la  banque ,  soit  considéré  comme 
un  nouvel  emprunt.  Par  exemple,  un  propriétaire 
emprunte  100,000  florins  moyennant  5  p.  0/0,  soit 
5,000  florins  à  payer  pendant  43  ans;  lorsqu'il  a  rem- 
boursé 20,000  florins,  plus  ou  moins,  par  amortisse- 
ment ou  à-compte,  il  fait  arrêter  son  compte  à 
80,000  florins,  dont  il  ne  paye  que  5  p.  0/0,  soit 
4,000  florins  au  lieu  de  5,ooo  pendant  43  années 
qui  commencent  à  courir  du  jour  de  l'arrêté  de  compte. 
De  cette  manière,  en  prolongeant  l'amortissement, 
un  propriétaire  peut  diminuer  ses  charges  annueUes  et 
améliorer  ainsi ,  presque  chaque  année ,  sa  position  pré- 
sente ,  sans  cependant  perpétuer  indéfiniment  sa  dette. 
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Après  le  remboursement  intégral  de  la  dette ,  Tad- 
ministration  de  la  banque  remet  à  l'emprunteur  Tobli- 
gation  qu'il  a  souscrite,  acquittée.  En  présentant  cette 
obligation  au  conservateur  des  hypothèques  on  ob- 
tient, sans  autre  formalité,  la  radiation  intégrale  de 
Tinscription  hypothécaire. 

On  comprend,  par  ce  qui  précède,  que  Tobligation  j^i-^ST'oon 
hypothécaire  consenti^  par  les  emprunteurs  au  profit 
de  la  banque  est  un  acte  unique  pour  la  totalité  de 
la  dette  t  non  transmissible,  et  qui  ne  circule  jamais. 
Le  capital  de  la  banque  étant  fourni  par  les  action- 
naires ,  il  n'y  a  pas  d'émission ,  en  Bavière ,  de  ces 
lettres  de  gage  divisées  en  coupiu^es  diverses,  au  gré 
des  prêteurs,  dans  les  associations  qui  prêtent  en  na- 
ture; et  des  emprunteurs ,  dans  celles  qui  laissent  à 
ces  derniers  le  soin  de  négocier  les  titres. 

Les  actions  de  la  banque  et  ses  billets  de  lo  et  de 
loo  florins,  remplacent  en  partie,  dans  la  circulation, 
ces  lettres  de  gage;  mais  ils  en  diffèrent  essentielle- 
ment, les  uns  et  les  autres,  parce  quils  ne  sont  pas 
remboursables  arbitrairement  par  la  banque,  et  que 
les  actions,  ay^t  des  chances  éventuelles  de  béné- 
fices, donnent  lieu  à  toutes  les  opérations  d'agiotage, 
comme  le  prouve  leur  cours  actuel  de  720  florins 
pour  5oo  de  valeur  nominale;  tandis  que  les  billets* 
au  contraire,  ne  produisent  pas  d'intérêt,  ne  compor- 
tent aucun  agio,  et  ne  sont  qu'un  papier-monnaie. 
Voici,  du  reste,  la  traduction  d'une  formule  d'obli- 
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galion  d'emprunt,  fonnule  qui  occupe  deux  feuilleif 

entières  in-P^,  dans  Toriginal  allemand. 

COIITRAT   D^OBUGiTION   HTPOTHiCAIBE 

pour,  florins 

Je  soudssîgné 
reconnais,  par  la  présente  obligation,  avoir  reçu  en  argent 
comptant,  de  la  banque  hypothécaire  et  d'escompte  de  Bavière, 
un  prêt  de  florins,  valeur  courante,  sous  les  con- 

ditions suivantes  : 

1^  Je  m'engage  à  payer  à  p.  o/o  par  an  pour  Tintérét  de  ce 
capital ,  et  à  faire  les  versements  sans  frais  à  la  caisse  de  la 
banque,  à  Munich,  ainsi  que  de  la  contribution  pour  Tamortb- 
sèment  du  capital ,  à  raison  de  p.  o/o  de  l'emprunt  primitif. 
Ce  qui  fait,  au  total,  par  annuité,  florins;  et  doit 

éteindre  la  totalité  de  ma  dette,  montant  à  florins, 

conformément  aux  tables  d'amortissement  contenues  dans  le 
Bulletin  des  lois  de  i84i>  n^  7>  p.  i3o,  à  l'expiration  d'une  pé- 
riode de  années,  en  sorte  que  je  serai  complètement  libéré 
de  ma  dette ,  principal  et  intérêts ,  le 


Je  m'engage  à  payer  la  première  moitié  de  ces  florins, 

montant  à  florins  ;  le  1 5  et  l'autre 

moitié,  montant  à  florins,  le  i5  de  chaque 

année,  et  à  faire  le  premier  de  ces  payements  le  i5 
de  l'année 


2*  Je  me  réserve  le  droit  de  me  libérer  plus  tôt,  par  des  à- 
compte  volontaires ,  qui  ne  doivent  pas ,  toutefois ,  être  moindres 
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ijue  le  montant  d'une  annuité ,  ou  par  le  payement  intégral 
du  capital  que  je  resterai  devoir,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
et  sans  aucune  dénonciation  préalable.  Dans  ces  cas  divers ,  la 
banque  doit  arrét^  mon  compte  et  me  donner  décharge  des 
sonmies  remboursées. 

S""  Je  me  charge  seul  de  tous  les  frais  judiciaires  et  extra- 
judiciaires qui  pourraient  résulter  de  la  présente  obligation  ou 
de  sa  radiation  ultérieure,  sans  avoir  rien  à  répéter,  à  cet  égard , 
contre  la  banque  hypothécaire  de  Bavière. 

&^  Pour  garantie  de  cet  emprunt  et  de  son  intérêt  à  4  p.  o/o, 
remboursable,  comme  il  a  été  dit,  j'engage  à  la  banque  hypo- 
thécaire et  d'escompte  de  Bavière  les  immeubles  suivants. 

(Suit  une  demi -page  blanche  pour  la  désignation  des  im- 
meubles. ) 

5*"  Je  m'oblige  à  garantir  et  à  rembourser  tous  les  fiais  et 
donmiages  résultant  du  non-accomplisement  de  tout  ou  partie 
de  mes  engagements  avec  la  banque. 

6^  Dans  le  cas  où  j'apporterais  un  retard  de  plus  de  quatorze 
jours,  dans  l'un  de  mes  versements  réguliers,  je  me  soumets 
à  la  plainte  que  portera  la  banque  au  tribunal  compétent,  sans 
décision  préalable  sur  la  légitimité  de  sa  réclamation ,  et  sans 
aucune  distinction  du  montant  de  l'intérêt  des  annuités,  confor- 
mément à  l'article  2  de  la  loi 'du  i5  avril  i8Ao,  et  d'après  la 
procédure  de  saisie  de  la  loi  hypothécaire  JS  52  et  64.  J'aban- 
donne en  même  temps  à  la  banque  le  choix  de  l'objet  à  saisir, 
sans  distinction ,  ni  égard  à  l'ordre  indiqué  dans  le  Gode  de  pro- 
cédure ,  chap.  XVIU ,  S  3.  Je  renonce  également  à  toute  opposition 
qui  ne  pourrait  être  prouvée  immédiatement,  circa  modam  et 
oriinem  executionis,  à  l'effet  suspensif  de  tous  les  moyens  légaux, 
aux  privilèges  du  droit  de  compétence,  à  la  cession  des  biens* 
et  aux  moratorium. 

7®  Si  l'occasion  se  présentait  d'engager,  pour  une  somme 
plus  forte,  les  objets  hypothéqués  décrits  ci-dessus,  je  m'engage 
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à  accorder,  pour  les  arrérages  d'intérêts,  les  frais  et  les  doni' 
mages,  un  dixième  de  Temprant  primitivement  reçu;  par  con- 
séquent, une  valeur  de  florins,  donnée  comme 
caution,  et  sans  intérêts,  sur  l'hypothèque  . 
et  dès  à  présent,  j'autorise,  pour  ce  montant,  rin8criptio& 
de 


8®  J'autorise  la  banque  à  faire  procéder,  à  mes  frais,  à  une 
nouvelle  estimation,  dans  le  cas  d'une  détérioration  de  l'objethy- 
pothéqué,  qui  pourrait  rendre  douteuse  la  garantie  de  la  créance; 
et  en  outre,  pour  ce  cas  exceptionnel,  à  exiger  le  rembourse- 
ment intégral  du  capital,  après  un  délai  de  six  mois,  sans  ^ard 
pour  les  conditions  stipulées. 

0®  J'accepte  les  statuts  de  la  banque  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  le  Bulletin  des  lois  de  i835,  n®  ià;  de  iSSg,  n®  5;  et  âe 
i8ili,  n®  7,  comme  règ^e  obligatoire,  exclusivement,  pour  le 
jugement  et  l'interprétation  de  mon  contrat  d'emprunt  avec  la 
banque. 

En  foi  de  quoi 

(Suit  la  signature.) 

(Et  plus  bas,  le  certificat  d'inscripdon  hypothécaire ,  suivi  de 
cette  mention  :) 

Je  soussigné  reconnais  que  l'obligation  hypothécaire  ci-dessus 
a  été  faite  à  ma  demande,  le  contenu  m'ayant  été  communiqué 
et  lu  à  haute  et  intelligible  voix,  c'est  pourquoi  je  la  k'cconnais 
conmie  exacte  et  obligatoire  en  ce  qui  me  concerne. 
Le 

Signé 

(Puis  enfin,  la  légalisation  de  la  signature  de  l'emprunteur 
posée  ci-dessus.  ) 


apposée  ci-dessus.} 
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La  banque  a  le  droit  de  faire  saisir,  après  quatorze  M«Mru 
jours  de  retard  d'un  versement  semestriel  négligé  par 
l'emprunteur,  tout  ou  telle  partie  de  l'hypothèque  que 
bon  lui  semble,  pour  se  couvrir -de  ce  qui  lui  est  dû, 
principal,  intérêts,  frais,  etc.  le  tout  sommairement 
et  sans  appel,  opposition  ou  recours  à  un  autre  tribu- 
nal que  celui  saisi  par  Tadminis  ration  de  la  banque. 
Ce  droit  de  saisie  peut  également  être  exercé  quand, 
par  le  fait  d'une  détérioration  quelconque,  l'immeuble 
hypothéqué  vient  à  perdre  assez  de  sa  valeur  pour  mettre 
en  danger  les  intérêts  de  la  banque ,  ce  dont  elle  est 
seide  juge.  Dans  ce  cas ,  il  est  accordé  un  délai  de  six 
mois  à  l'emprunteur  pour  rembourser  le  capital,  S  5 1 . 

Dans  le  cas  de  perte  par  force  majeure,  la  banque  sam.. 
peut  accorder  des  délais  de  faveur  et  surseoir  aux  exé* 
cutions,  d'autant  plus  facilement,  qu'elle  n'a  point  de 
remboursements  à  opérer.  Nécessairement,  le  S  Ô9  la 
rend  arbitre  de  ces  faveurs.  Elle  accorde  quelquefois 
même,  dans  de  telles  circonstances,  de  nouveaux  em-^ 
prunts  aux  débiteurs  retardataires,  lorsqu'ils  sont  né- 
cessaires au  rétablissement  de  leurs  affaires. 

L^extinction  des  dettes  hypothécaires  a  lieu  en  Ba-  B«mi«>aricmcnt. 
vière  comme  dans  tout  le  reste  de  l'Allemagne  : 

1^  Par  annuités  d'amortissement,  fixées  normale- 
ment à-  ou  1  p.  0/0  par  an,  mais  qui  peuvent  être  beau- 
coup plus  élevées  que  1  p.  0/0,  ou  inférieures  à  7  p.  0/0, 
lorsque  l'emprunteur  en  fait  la  demande:  ces  annuités 
d'amortissement  sont  exigées  en  principe  ; 
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2®  Par  des  à-compte  Yolontaires,  dont  le  tniBimum 
doit  toujours  être  égal  au  montant  d'une  annmlé  au 
moins; 

3^  Par  un  remboursement  intégral  anticipé. 

La  durée  de  Tamortissement  régulier  peut  varier 
entre  dix  ans  et  plus  de  soixante  et  un  ans. 
▲i«iMtoaiM>.  ï^  banque  de  Bavière  est  administrée  par  les  qua- 
rante actionnaires  les  plus  intéressés.  Ces  quarante 
actionnaires  forment  un  comité  d'administration  qui 
nomme  au  scrutin  individuel  sept  administrateurs  parmi 
les  actionnaires  domiciliés  à  Munich,  et  ceux-ci  choi- 
sissent entre  eux  un  directeur  et  un  sous-directeur. 
L'administration  nomme  en  outre  des  censeurs  parmi 
les  principaux  négociants  de  Munich  et  un  conseil  judi- 
ciaire. Tous  les  actionnaires  bavarois  peuvent  faire  par- 
lie  du  comité  et  de  l'administration.  Les  fonctions 
d'administrateur  et  de  censeur  ne  sont  pas  rétribuées. 

Les  prêteurs  et  les  propriétaires  emprunteurs  n'ont, 
à  ce  titre,  ni  les  uns,  ni  les  autres,  aucune  participa- 
,  tion  à  la  direction  des  opérations  de  la  banque.  C'est 
là  une  différence  notable  qui  distingue  la  banque  bava- 
roise de  toutes  les  associations  allemandes  de  crédit; 
mais,  comme  cette  forme  administrative  est  générale- 
ment usitée  chez  nous ,  nous  renvoyons  aux  statuts  pour 
les  détails. 
lottnr^ticD  Le  gouvernement  bavarois  intervient  dans  les  opé- 
rations de  la  banque,  administrativement  et  Gnanciè- 
rement. 


^  l'Eut. 
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Adminislrvtivement.  Un  commissaire  royal  exerce  une 
surveillance  incessante  sur  toutes  les  opérations  de  la 
banque  «  et  l'émission  de  billets-monnaie  nécessite  par- 
ticidiërement  ce  contrôle.  Ce  commissaire  royal  peut, 
en  tout  temps  et  partout,  prendre  connaissance  comme 
bon  lui  semble  de  tous  les  actes  et  documents  de  la 
banque  ;  il  a  droit  de  suspendre  l'exécution  de  toute 
mesiu-e  qui  lui  parait  irrégidière.  La  banque  est  en 
commimication  directe  avec  les  ministères  pour  ses 
propres  affaires. 

Financièrement.  Par  le  S  24  des  statuts,  le  gouverne- 
ment déclare  se  soumettre  aux  mêmes  conditions  que 
les  particuliers  pom:ses  opérations  avec  cette  banque, 
à  laquelle  il  a  concédé  le  privilège  d'émettre  des  billets 
pendant  un  siècle;  mais  probablement  il  serait  difficile, 
le  cas  échéant,  de  faire  exécuter  cette  condition.  Le 
gouvernement  fait  des  dépôts  à  la  banque,  et  est  par 
conséquent  en  compte  courant  avec  elle.  Il  est  de  plus 
intéressé  directement  dans  ses  opérations,  s'étant  ré- 
servé im  certain  nombre  d'actions,  S  5.  Ce  dernier 
mode  d'intervention,  siurtout,  pourrait  être  conunenté 
défavorablement. 

Des  autres  opérations  de  la  banque  bavaroise. 

La  banque  s'est  interdit  toute  spéculation  pour  son 
propre  compte  S  il5,  mais  elle  fait,  en  outre  des  prêts 
hypothécaires: 

L'escompte  ; 
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Le  prêt  sur  dépôt  de  titres  «  or  ou  ai^nt; 

L'endossement. 

Pour  ces  opérations  des  banques  ccnnnierciales  d'es* 
compte,  elle  jouit  des  privilèges  du  droit  conunercial 
d'Augsboui^. 

Elle  reçoit  en  outre  des  dépôts  en.  nature  ou  en  ar- 
gent, tant  des  particuliers  que  du  gouvernement. 

Elle  forme  en  conséquence  une  sorte  de  caisse  d'é- 
pargne. 

Enfin,  elle  assxu^e  contre  Tincendie,  moyennant  une 
prime  fixe,  et  forme  une  tontine  d'assurance  viagère  ou 
caisse  de  siurivance  sur  les  bases  suivantes,  essentielle* 
ment  différentes  de  ce  qui  se  pratique  en  France  dans 
ce  genre. 

Cette  tontine  est  plutôt  ime  caisse  d  épargne  destinée 
à  garantir  à  la  vieillesse  laborieuse  un  revenu  certain, 
mais  modeste,  qu'im  de'  ces  placements  viagers  à  gros 
intérêts,  qui  fi^ustrent  les  familles  et  démordisent  les 
peuples,  poiu*  la  satisfaction  d'ime  égoïste  cupidité.  Ces 
sbrtes  de  spéculations  ne  sont  pas  tolérées  en  Bavière, 
par  rei^ct  pour  la  morale  publique  et  la  conservation 
des  liens  de  la  famille. 

Les  assurés  sont  classés  par  catégories  d'âge ,  comme 
dans  les  autres  tontines,  et  les  profits  quirésidtent  delà 
mort  d'un  assuré  sont  également  répartis  sur  la  tête  des 
survivants,  proportionnellement  à  leur  mise  ;  mais  une 
partie  du  capital  est  ordinairement  rendue  aux  héritiers. 

La  caisse  d'assurance  ne  reçoit  pas  moins  de  25  flo- 
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rins ,  mais  elle  prend  toute  somme  supérieure  à  ce  mi- 
nimum» et  elle  en  paye  Tintérèt  aux  déposants  assurés 
à  raison  de  3  ^  p.  o/o.  La  banque  profite  d*abord  et 
pour  son  propre  compte  de  tout  ce  qu'elle  peut  ob- 
tenir d'intérêts  au-dessus  de  ce  taux;  or,  ses  place- 
ments hypothécaires  à  3  p.  o/o  avec  privilège  d'émis- 
sion de  billets  jusqu'à  ^  du  capital  métallique ,  assu- 
rent à  la  banque  déjà  5  p.  o/o  environ  sur  ces  prêts 
hypothécaires.  On  voit  que  les  avantages  financiers  de 
l'opération  se  réunissent  à  la  sécurité  des  assurés  «  tou- 
jours garantie»  par  une  première  hypothèque. 

Quand  un  assuré  vient  à  mourir,  la  banque  prélève 
sur  le  capital  versé  par  lui  : 

1®  10  p.  o/o  pour  frais  d'administration,  etc. 

2"^  La  somme  totale  des  intérêts  qu'elle  a  déjà  payés, 
et,  s'il  reste  un  excédant,  on  en  fait  compte  aux  hé- 
ritiers. 

Le  prélèvement  de  lo  p.  o/o  profite  immédiate- 
ment à  la  banque;  la  somme  des  intérêts  est  au  con- 
traire un  capital  dont  le  produit  doit  profiter  aux  sur- 
vivants de  la  cat^rie  du  défunt,  jusqu'à  l'extinction 
complète  de  la  série.  Alors  le  ca|Htal  ùit  retour  à  la 
banque  elle-même. 

Par  exemple,  un  assuré  verse  i,ooo  florins  à  la 
caisse  d'assurances  viagères  et  meurt  quatre  ans  après; 
la  banque  prélève  sur  les  i,ooo  florins  : 

1**  1  o  p.  o/o  ou  1  oo  florins  pour  son  propre  compte; 

2*»  Quatre  années  d'intérêt  à  3  7  p.  0/0  qu'elle  avait 
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payés  à  l'assuré  de  son  vivant,  soit  i4o  florins,  dont 
Tintérèt  profitera  aux  survivants  de  la  même  série  jus- 
qu'à l'extinction  totale  de  celle-ci.  Alors  ces  1 4o  florins 
seront  la  propriété  absolue  de  la  banque ,  aussi  bien  que 
tout  le  capital  ainsi  prélevé  sur  chacun  des  membres 
de  la  série  éteinte. 

.  Ce  sont  donc  a^o  florins  à  prélever  par  l'adminis- 
tration de  la  banque  sur  les  1,000  florins  versés  par 
l'assuré,  et  les  héritiers  reçoivent  le  surplus,  soit 
760  florins. 

Cette  institution,  comme  on  le  voit,  fait  une  lai^e 
part  de  bénéfices  à  la  banque,  sans  l'exposer  à  aucune 
chance  de  perte  et  sans  présenter  cependant  les  pro- 
fits excessifs  des  tontines  ordinaires.  Elle  était  d'autant 
plus  nécessaire  d'ailleurs  à  Munich,  que  cette  ville  ne 
possède  qu'une  caisse  d'épargne  tbndée  et  administrée 
par  la  municipalité,  mais  qui  laisse,  dit-on,  beaucoup 
à  désirer. 

Nous  donnons  ci-après  un  extrait  de  la  traduction 
des  statuts  de  la  banque  bavaroise  hypothécaire  et 
d'escompte,  dont  nous  venons  d'esquisser  les  princi- 
paux caractères.  Nous  nous  sommes  abstenu  de  repro- 
duire la  partie  de  ces  statuts  qui  est  tout  à  fait  étran- 
gère au  crédit  foncier. 
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STATUTS  DE  LA  BANQUE  HYPOTHÉCAIRE  ET  DESCOMPTE 
DE  BAVIÈRE,  DU  17  JUIN  1835. 

Arec  les  changemeots  et  additions  approuvés  par  la  loi  du  15  avril  1840,  et 
les  ordonnances  rmles  des  3  février  1830  (Bulletin  des  lois  de  1830, 
n*5,page  148)  et  4  février  1841  (Bulletin  des  lois  de  1841,n*7,pagel20]. 

(L'ordonnance  royale  de  promulgation  des  statuts 
autorise  la  banque  à  étendre  ses  opérations  au  delà  de 
1 2  millions  de  florins  et  à  prêter  autrement  qu'avec 
remboursement  forcé  par  annuités,  s'il  n'y  a  pas  assez 
de  demandes  de  cette  sorte  pour  utiliser  les  capitaux.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

FONDATION  ET  DUR^B. 

1 .  La  banque  hypothécaire  et  d'escompte  est  fondée 
par  une  société  particulière,  sous  la  protection  et  la 
surveillance  continuelle  du  Gouvernement.  Sa  fortune 
appartient  à  la  société. 

2.  Cet  établissement  se  divise,  d'après  ses  attribu- 
tions et  conformément  à  la  loi  du  i^  juillet  i834t 

A,  en  banque  hypothécaire; 

B,  en  banque  d'escompte. 

3.  La  banque  hypothécaire  est  basée  siu*  l'établisse- 
ment particulier  du  crédit  et  sur  les  dispositions  lé- 
gales qui  s'y  rapportent. 

4.  Le  siège  de  la  banque  est  à  Munich ,  mais  on  éta- 
blira bientôt  une  succursale  à  Augsbourg,  qui  aura  les 
mêmes  attributions  relatives  aux  opérations  de  prêts, 

tinrDiT  roKCiEn.  12 
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dépôts,  escomptes,  etc.  On  peut  encore  en  établir^  si 
besoin  est,  dan3  d'autres  villes  de  Bavière. 

5.  La  banc[ue  peut  étendre  son  capital  primitif  de 
lo  millions  de  florins  jusqu'à  20  millions  de  florins, 
si  l'extension  de  ses  opérations  le  rend  indispensable. 
Dans  tous  les  cas,  elle  s'oblige  à  le  porter  k  12  millions 
de  florins,  sans  aucun  retard  »  pour  satisfaire  ^ux  de* 
mandes  qui  seraient  faites  conformément  aux  statuts. 

Dans  toute  émission  ultérieure  faîte  par  Tadminis* 
tration  de  la  banque,  les  souscripteurs  des  premiers 
1  o  millions  aiu*ont  droit  à  la  moitié  des  nouvelles  ac- 
tions, en  proportion  de  leurs  souscriptions  antérieures; 
an  quart  est  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  :  la  par- 
tie de  ce  quart  non  employée  par  le  gouvernement  et 
le  dernier  quart,  sont  abandonnéft  à  Tadministration 
de  la  banque. 

Si  la  banque  possède  un  fonds  de  réserve  avant  cette 
émission  ultérieure,  ceux  qui  prendront  les  nouvelles 
actions  devront  ajouter  à  leur  montant  une  contribu- 
tion proportionnelle  à  ce  fonds  de  réserve, 

6.  Pour  former  le  capital  primitif,  on  émet  des  ac- 
tions à  5oo  florins,  nominatives,  qui  peuvent  être  trans- 
mises par  endossement  simple,  sans  intervention  légale. 
Ces  actions  sont  inscrites  à  leur  numéro  d'ordre  sous 
le  nom  du  propriétaire,  dans  un  registre  à  souche. 
Pour  opérer  un  transfert  dans  ce  livre,  il  faut  rappor- 
ter l'action  originale;  jusqu'à  cette  présentation,  le  ti- 
tulaire est  considéré  comme  propriétaire. 
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7.  Les  versements  auront  lieu  en  aident  comptant, 
à  Tadministration  de  la  banque ,  aux  époques  fixées  par 
elle ,  en  prévenant  les  actionnaires  un  mois  à  Favance. 
Aussitôt  après  Tadoption  des  statuts  et  sur  un  avis  de 
l'administration  de  la  banque ,  les  actionnaires  devront 
payer  5o  florins  par  action  ou  lo  p.  o/b,  en  échange 
âHune  promesse  d'action  nominative. 

Dans  aucun  cas  on  ne  peutfaire  payer  plus  de  5oo  flo- 
rins par  action. 

8.  Chaque  action  a  la  même  part  au  fonds  de  ré- 
serve et  aux  profits  de  la  banque.  Pendant  toute  la  du- 
rée des  opérations  «  il  n'y  aura  pas  d'autre  répartition 
que  celle  des  intérêts  et  du  dividende. 

9.  Les  nationaux,  les  étrangers  et  les  caisses  publi- 
ques peuvent  acquérir  des  actions. 

10.  Chaque  action  est  accompagnée  de  coupons  de 
dividendes  pour  dix  années ,  soit  vingt  coupons  semes- 
triels. 

L'intérêt  annuel  est  fixé  à  3  p.  o/o  ;  chaque  coupon 
vaut  donc  7  florins  7,  non  compris  le  dividende,  S  4o, 
qui  sera  distribué  en  même  temps,  au  prorata  des  bé- 
néfices que  l'administration  de  la  banque  fera  con- 
naître publiquement. 

1 1 .  La  durée  de  la  banque  est  fixée  à  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans.  Ses  privilèges  s'éteindront  à  cette  époque, 
s'ils  ne  sont  pas  renouvelés  auparavant. 


12. 
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CHAPITRE  U. 

DROITS  ET   PRIVILEGES  DE  LA  BANQUE. 

12.  La  banque  et  ses  succursales  « 

1^  Jouiront  de  tous  les  droits  commerciaux  et  d'es- 
compte d'Augsbourg,  et  dans  toute  contestation  entre 
elles  et  les  personnes  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce, relative  à  des  opérations  commerciales.  On  ju- 
gera conformément  aux  dispositions  du  droit  com- 
mercial d'Augsboiu*g;  à  moins  de  stipulations  con- 
traires, entre  la  banque  et  les  intéressés. 

2^  Tous  les  actes  seront  signés  banque  bavaroise 
d'hypothèque  et  d'escompte;  cette  signature  serà  consi- 
dérée comme  celle  d'une  autorité  publique. 

3®  Ces  établissements  auront  leur  cachet  particu- 
lier, ainsi  qu'il  est  dit  dans  lappendice  A. 

4®  Ils  poiu'ront  recevoir  en  dépôt,  en  en  payant  un 
intérêt  déterminé,  les  sommes  appartenant  à  des  mi- 
neiu*s. 

13.  La  banque  jouira  du  privilège  exclusif  de 
mettre  en  circulation  des  billets  au  porteur  dont  la 
valeur  ne  peut  être  de  moins  de  dixjlorins.  La  somme 
totale  de  ces  billets  ne  pourra  excéder  quatre  dixièmes 
du  capital,  et  jamais,  au  maximum,  huit  millions  de 
florins. 

*  Les  trois  quarts  de  chaque  émission  devront  être 
garantis  par  des  prêts  hypothécaires  sur  une  valeur 
double  de  la  somme  prêtée;   et  Tautre  quart,   au 
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moins,  par  des  espèces  disponibles,  dans  les  caisses 
de  la  banque. 

^administration  de  la  banque  doit,  en  outre,  veil- 
lera ce  que  les  trois  quarts,  garantis  hypothécairement, 
aient  un  remboursement  assuré  par  des  valeurs  en 
portefeuille  faciles  à  convertir. 

Ces  billets  seront  reçus  en  payement ,  dans  les  caisses 
publiques,  pour  leur  valeur  nominale. 

14.  La  banque  s'engage  à  émettre  des  billets  contre 
de  largent  comptant,  et  à  recevoir  ces  billets  en  en 
payant  la  valeur,  dans  toutes  ses  succursales  spéciale- 
ment autorisées. 

15.  Valeur  monétaire  locale. 

16.  La  banque  n'acceptera  pas  de  saisie-arrêt  sur 
les  billets  émis  par  elle,  ni  sur  l'argent  quelle  a  reçu 
en  dépôt. 

17.  Les  actions  et  autres  documents  nominatifs 
émis  par  la  banque  pourront  être  annulés  judiciaire- 
ment, lorsqu'ils  seront  perdus,  conformément  aux  lois 
du  pays  sur  les  obligations;  mais  il  faut  en  donner 
connaissance  inmiédiatement  à  l'administration. 

18.  A  l'expiration  de  son  privilège,  ou  en  cas  de 
dissolution,  la  banque^devra  déposer,  dans  une  caisse 
royale,  le  montant  intégral  de  ses  billets  ea  circu- 
lation. 

Le  montant  des  billets  non  échangés,  après  trois 
années,  conformément  à  la  mention  que  portent  ces 
billets,  appartiendra  au  fonds  de  la  banque,  après  un 
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avertissement  public.  Il  en  sera  de  même,  lorsque  Tad- 
ministration  de  la  banque  échangera  les  billets  en 
circulation,  par  suite  de  leur  détérioration  ou  autre- 
ment. 

19.  La  contrefaçon  ou  laltération  des  billets  sera 
punie  conformément  à  Tarticle  2  de  la  loi  du  1^  juil- 
let i834. 

20.  Pour  les  sommes  déposées  chez  elle,  la  banque 
aura  le  droit  de  se  payer  sur  le  dépôt,  sans  interven- 
tion judiciaire. 

CHAPITRE  m. 

RAPPORTS  OB  LA  BAKQUC  AVEC  LE  GOUVERNEUBNT. 

21.  Un  commissaire  royal,  nommé  par  le  Gouver- 
nement, exerce  une  surveillance  continuelle  sur  l'exé- 
cution des  statuts  de  la  banque. 

1^  n  peut  assister  aux  assemblées  du  comité,  aux 
séances  de  l'administration  et  aux  élections. 

2®  Il  a  le  droit  de  se  faire  conununiquer,  en  tous 
temps,  les  registres  et  les  comptes  de  la  banque. 

3°  Il  doit  surveiller,  sous  sa  propre  responsabilité  ^ 
Texécution  des  dispositions  du  S  1 3  sur  les  billets  ;  et 
apposer  sa  signature  et  sa  griffe  sur  ces  billets ,  avant 
leur  émission. 

22.  Lorsque  le  commissaire  royal  est  d'avis  que 
l'administration  ou  le  comité  de  la  banque  excèdent 
leurs  pouvoirs,  ou  veulent  prendre  une  mesure  con- 
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traire  auK  statuU,  et  que  Ton  ne  fait  pas  droit  à  ses 
observations  f  il  en  réfère  immédiatement  au  Gouver- 
nement >  et  ia  mesure  en  litige  est  suspendue  jusqu'à 
décision. 

23.  Pour  ses  affaires >  la  banque  peut  s'adresser  di- 
rectement aux  ministères  royaux. 

2&.  Lorsque  le  Gouvernement  se  met  en  rapport 
d affaires  avec  la  banque,  pour  une  opération  finan- 
cière, toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  sta- 
tuts et  règlements  lui  sont  appliquées  comme  s'il  s'a- 
gissait d'un  particulier. 

CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION    DC  LA  BANQUE. 

25.  Les  quarante  actionnaires  les  plus  intérc^és 
forment  le  comité  delà  banque,  S  87. 

26.  Le  comité  iJioisit  sept  administrateurs  parmi 
les  actionnaires  domiciliés  à  Munich,  et  ceux-ci  nom- 
ment, entre  eux,  un  directeur  et  un  sous^irecteur. 

27.  L'administration  de  la  banque  doit  élire, 
chaque  année,  les  censeurs  qui  lui  paraissent  néces- 
saires, parmi  les  négociants  experts  domiciliés  à  Mu- 
nich ,  qui  peuvent  apprécier  la  valeur  des  raisons  de 
commerce  et  des  signatures  escomptées.  Pour  prendre 
une  décision ,  il  faut  trois  censeurs. 

28.  L'élection  de  chaque  administrateur  se  fait  au 
scrutin  individuel,  et  ce  nest  qu'après  la  proclama- 
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tion  de  Télection  du  premier  que  Ton  procède  à  celle 
du  deuxième,  et  ainsi  des  autres. 

29.  Tous  les  actionnaires  nationaux  qui  ont  la  libre 
administration  de  leur  fortune  peuvent  faire  partie  de 
Fadministration  et  du  comité.  En  sont  exclus  :  les 
femmes,  les  étrangers,  les  caisses  des  corporations  et 
les  caisses  publiques.  Les  faillis,  tant  qu'ils  n  ont  pas 
intégralement  rempli  leurs  engagements  antérieurs, 
ne  peuvent  entrer  ni  dans  le  comité,  ni  dans  Tadmi- 
nistration. 

Aucun  actionnaire  ne  peut  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoirs,  à  Texception,  toutefois,  des 
membres  de  la  famille  royale. 

30.  Tout  administrateur  doit  posséder  au  moins 
vingt  actions  inscrites  nominativement  dans  le  registre 
à  souche,  et  qui  restent  déposées  à  la  banque,  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions. 

31.  A  l'expiration  de  la  première  année,  Tun  des 
administrateurs  élus  sortira  de  fonctions,  le  sort  le 
désignera.  A  la  fin  de  la  deuxième  année  et  de  la  troi- 
sième, trois  administrateurs  sortiront  également,  par 
suite  d'un  tirage  au  sort.  Ultérieiu*ement,  trois  mem- 
bres sortiront  chaque  année  par  rang  d'andenneté. 
Les  membres  sortants  seront  rééligibles. 

32.  Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  cen- 
seurs sont  honorifiques  et  non  rétribuées*  Cependant, 
le  comité  peut  accorder,  par  la  suite,  une  indemnité 
de  vacations  aux  administrateurs  et  aux  censeurs. 
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33.  L'administration  s'occupe  des  affaires  de  h 
banque  «  au  moins  une  fois  par  mois,  en  réunion  col- 
légiale, sous  la  présidence  du  directeur.  Pour  prendre 
une  délibération  valable,  il  faut  au  moins  la  présence 
de  trois  membres,  outre  le  directeur.  La  voix  de  ce 
dernier  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Les  trois  membres  et  le  directeur  signent  le  pro- 
cès-verbal. 

Tout  ce  qui  tient  aux  affaires  est  visé  par  le  direc- 
teur ou,  en  son  absence,  par  le  sous-directeur. 

Chacun  des  administrateurs  surveille  une  branche 
distincte  de  Tadministration. 

34.  L'administration  règle  les  opérations  de  la 
banque,  propose  les  règlements  nécessaires  pour 
chaque  branche,  nonune  le  personnel  nécessaire,  dé- 
termine les  traitements  des  employés  et  les  cautions  à 
fournir,  fait  les  règlements  nécessaires  pour  les  suc- 
cursales établies  sous  sa  surveillance. 

Les  règlements  et  les  nominations  personnelles 
doivent  être  soumis  au  comité  dans  les  assemblées 
convoquées  par  Tadministration. 

35.  L'administration  choisit  un  conseil  judiciaire 
pour  les  affaires  contentieuses. 

36/  Tous  les  documents  de  la  banque ,  tels  qu'ac- 
tions, mandats,  obligations  portant  intérêts,  etc.  sont 
émis  au  nom  de  la  banque  hypothécaire  et  d'es- 
compte de  Bavière,  et  signés  par  l'un  des  directeurs, 
et  par  celui  des  administrateurs  qui  préside  à  cette 
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opération  spéciale ,  le  tout  muni  du  sceau  de  la  banque. 

37.  L'assemblée  générale  du  comité  doit  avoir  lieu 
régulièrement,  chaque  année,  le  second  jeudi  de  jan- 
vier ;  elle  est  convoquée  par  l'administration ,  d'a]^^ 
le  registre  à  souche  des  actions  ;  le  jour  de  la  convo- 
cation est  publié  six  mois  à  Tavance  ;  on  y  réunit  au 
comité  les  quarante  actionnaires  les  plus  intéressés, 
et,  à  nombre  égal  d  actions,  les  plus  anciens  posses- 
seurs. 

En  cas  d'urgence,  l'administration  peut  convoquer 
plus  souvent  le  comité. 

Le  directeur  de  l'administration  préside  ces  assem- 
blées. 

38.  A  rassemblée  qui  a  lieu  chaque  année  en  jan- 
vier, l'administration  de  la  banque  doit  présenter  le 
bilan  annuel,  le  résultat  de  ses  opérations,  proposer 
les  modifications  nécessaires  aux  statuts  et  au  règle- 
ment, et,  en  général,  donner  toutes  les  explications 
nécessaires  sur  les  affaires  de  la  banque. 

Toutes  les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité 
absolue,  à  Texception  du  vote  sur  une  modification 
aux  statuts,  qui  exige  les  trois  quarts  des  voix  pour  pou- 
voir être  soumise  au  gouvernement. 

Les  membres  de  l'administration  qui  possèdent  le 
nombre  exigé  d'actions  ont  le  droit  de  voter  dans 
l'assemblée  du  comité,  mais  non  dans  les  questions 
qui  intéressent  leurs  actes  administratifs  ou  leur  per- 
sonne. 
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Pour  Texamen  des  comptes ,  le  comité  de  la  banque 
élit,  en  assemblée  générale^  trois  de  ses  membres, 
qui  doivent  immédiatement  procéder  à  cet  examen , 
se  procurer  dans  ce  but  les  livres  et  autres  pièces  ad- 
ministratives, demander  à  l'administration  toutes  les 
explications  nécessaires,  et  dresser  procès- verbal  de 
cet  examen,  pour  le  présenter  au  comité  pendant  qu'il 
est  assemblé,  ou,  en  cas  d'ajournement,  à  sa  plus  pro- 
chaine réunion. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  DIVIDENDE  ET  AU  FONDS  DE  RESERVE. 

39.  L'administration  doit  faire  deux  fois  par  an , 
fin  de  juin  et  fin  de  décembre,  la  clôture  des  livres, 
pour  trouver  les  bénéfices  des  opérations,  et  les  dis- 
tribuer, conune  dividende,  au  prorata  des  actions, 
après  déduction  de  la  part  afférente  au  fonds  de  réserve. 

40.  On  prélève  d'abord,  avant  tout  partage ,  3  p.  o/o 
d'intérêt  du  capital  de  chaque  action  de  5oo  florins, 
ou  pour  6  mois  7  7  florins. 

Les  trois  quarts  du  profit  excédant,  déduction  £atite 
de  tous  les  frais,  pertes,  et  créances  douteuses,  for- 
ment le  dividende  à  distribuer  au  prorata  des  actions. 

Le  résultat  du  bilan  semestriel  est  rendu  public,  et 
après  cette  publication,  on  peut  toucher  le  dividende 
en  échange  des  coupons. 

41 .  Le  quart  des  bénéfices  restants  forme  un  fonds 
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de  réserve  qui  doit  être  porté  au  dixième  du  capital. 
Ce  fonds  doit  toujours  être  mainteau  à  ce  chiffire  sans 
jamais  le  dépasser.  Aussitôt  que  le  fonds  de  réserve 
atteindra  le  chiffre  indiqué,  le  quatrième  quart  des 
bénéfices  sera  joint  au  dividende  distribué. 

42.  Le  fonds  de  réserve  formera  l'objet  d'un  compte 
séparé;  il  devra  être  employé,  par  l'administration,  en 
fonds  publics  ou  en  obligations  particulières,  afin  de 
lui  faire  produire  intérêt.  Ce  produit  sera  porté  en 
compte  à  l'inventaire  de  décembre,  et  figurera  en  re- 
cettes, pour  en  augmenter  le  dividende. 

CHAPITRE  VI. 

SECTION  r. 

DES  OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE,  EN  GÉNÉRAL. 

43..  Trois  cinquièmes  du  capital  de  la  banque  se- 
ront employés  à  des  prêts  hypothécaires,  et  deux  cin- 
quièmes seulement  pour  les  autres  opérations  de  la 
société. 

44.  Au  cas  ou  la  banque  ne  trouverait  pas  un  nombre 
suffisant  de  demandes  acceptables  pour  l'emploi  des 
trois  cinquièmes  de  son  capital,  elle  pourrait  utiliser  les 
fonds  à  sa  disposition  pour  ses  autres  opérations,  mais 
sous  la  condition  expresse  de  les  placer  seulement  à 
court  terme,  afin  d'être  toujours  en  mesure  de  ren- 
dre, à  ces  trois  cinquièmes,  leur  destination  primitive. 

45.  La  banque  ne  doit  jamais  faire  de  spéculations 
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pour  son  propre  compte,  en  général,  et  en  particu- 
lier, de  dépôts  dans  les  fonds  publics  étrangers. 

46.  La  banque  embrasse  les  opérations  suivantes  - 
1®  Les  prêts  hypothécaires; 

2®  Les  opérations  d'escompte  : 

A.  L'escompte  simple, 

B.  L'escompte  des  lettres  de  change  qui  ne  pré- 
sentent pas  les  sûretés  indiquées  au  S  6a ,  n®  a  ; 

3*  Les  prêts  sur  papier,  or  ou  argent; 

4*^  L'opération  d'endossement; 

6®  Les  dépôts; 

6®  Les  assurances  viagères,  rentes  viagères,  et  au- 
tres opérations  analogues; 

7^  Enfin  les  dépôts  d'argent,  tant  de  l*Etat  que  des 
particuliers,  en  en  payant  un  intérêt  convenu. 

47.  De  toutes  les  opérations  désignées  dans  le  pa- 
ragraphe précédent,  celles  d'escompte  simple  doivent 
être  surtout  favorisées  par  l'administration. 

SECTION  ir. 

DES  BBANCRES  PARTICDLlàllES  D*OP^BATIONS  DE  LA  BANQUE 

1*  Des  prêts  hypothécaires. 

48.  La  banque  ne  prête  que  la  moitié  de  la  valeur 
estimée  de  l'objet  hypothéqué,  et  en  général,  seule- 
ment sur  première  hypothèque ,  savoir  : 

I®  Sur  tous  les  immeubles  situés  en  Bavière; 

2^  Sur  les  maisons  situées  dans  les  villes  ou  bourgs. 
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qui  donnent  un  revenu  certain,  à  l'exception  des  châ- 
teaux et  édifices  qui  ne  peuvent  être  loués,  en  tant  que 
ceux-ci  doivent  compter,  comme  sûreté ^  sans  être 
joints  à  d'autres  biens. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fiefs  ou  de  fidéicommis,  la 
banque  se  réserve  le  droit  d'établir,  pour  sa  sûreté, 
des  dispositions  particulières. 

Les  sujets  bavarois  peuvent  obtenir  des  prêts  sur 
tous  leurs  biens  situés  dans  les  états  de  la  confédéra- 
tion, lorsque  les  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent  don- 
nent une  certitude  suffisante  de  la  poursuite  et  de 
l'exécution  prompte  et  sommaire. 

Conformément  au  S  7  de  la  loi  sur  les  banques,  du 
i*  juillet  i834,  les  sujets  des  autres  états  de  la  ton- 
fédération  ne  peuvent  obtenir  de  prêts  que  sur  les  deux 
cinquièmes  du  capital  réservé  aux  opérati(His  d'es- 
compte, etc. 

49.  Les  prêts  de  ce  genre  ne  sont  effectués  qu'en 
argent  comptant,  par  sommes  rondes,  d'au  moins 
cinq  cents  florins. 

Les  ÎTMS  judiciaires  et  tous  autres  sont  à  la  charge 
de  l'emprunteur. 

50..  Ceux  qui  demandent  un  empnmt  peuvent  s'a- 
dresser à  la  banque,  verbalement  ou  par  écrit;  direc- 
tement, par  des  fondés  de  pouvoirs,  ou  par  des  cour- 
tiers assermentés.  Ils  doivent  joindre  à  leur  demande 
la  désignation  du  gage  hypothécaire,  une  évalîiation 
conforme  aux  prescriptions  du  S  60,  avec  l'extrait  légal 


Digitized  by  VjOOQ IC 


EN  BAVIERE.  191 

du  livre  hypothécaire,  et  ui>e  déclaration  d'acquiesce- 
ment aux  statuts. 

51.  L'emprunteur  doit  soumettre  à  la  banque  hy- 
pothécaire bavaroise,  conformément  au  S  1 78  de  la  loi 
hypothécaire  «  un  écrit  contenant  toutes  les  conditions 
demandées  par  la  banque ,  pour  la  garantie  de  l'em- 
prunt et  du  payement  des  intérêts  stipulés  ;  et,  en  outre, 
une  déclaration  inscrite  aufH:o€ès-verbal,  et  basée  sur 
la  loi  du  !•*  juillet  i834,  S  10,  et  du  i5  avril  i84o, 

1®  Qu'il  reconnaît  et  considère  les  statuts  de  la 
banque  comme  des  règles  qui  l'obligent  exclusivement, 
pour  le  jugement  et  l'interprétation  de  son  traité  d'em- 
prunt avec  cette  banque; 

2^  Que  dans  le  cas  où  les  payements  n'aïuaient  pas 
lieu  f  dans  les  quatorze  jours  qui  suivront  chaque 
délai  fixé, 

i4.  Il  se  soimiet  au  jugement  du  tribunal  compé- 
tent, que  la  banque  saisira  de  la  plainte  basée  sur  la 
lettre  hypothécaire,  ou  sur  un  extrait  légalisé  du  re- 
gistre des  hypothèques,  et  n'opposera  aucune  excep- 
tion ni  procédure  préalable  à  la  liquidation  de  l'ar- 
rérage, suivant  les  formes  d'exécution  prescrites  dans 
la  loi  hypothécaire,  S  62 ,  chapitre  1 ,  et  S  64; 

B.  Il  accorde  à  la  banque  le  choix  de  l'objet  à  saisir, 
sans  qu'elle  soit  obligée  de  suivre  l'ordre  prescrit  par 

'  Non»  avons  traduit  la  formule  autographiée  de  ce  document,  à 
)a  pag»  168  de  ce  rapport. 
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les  dispositions    de   Tordonnance  judiciaire,   chapi- 
tre xvm,  S  3; 

C.  11  ne  fera  aucune  opposition  qui  ne  pourrait  être 
prouvée  immédiatement,  par  pièces  authentiques,  au 
mode  de  saisie  employé  contre  lui; 

D.  Il  renoncera  à  tous  les  moyens  suspensifs  lé^ 
gaux,  et  à  tous  les  bénéfices  de  droit,  des  règlements 
d'indulgence,  etc.  de  la  compétence,  de  la  cessiçn  de 
biens,  et  de  la  suspension  provisoire  (moratorium). 

3**  Qu  au  cas  de  détérioration  de  Tun  des  objets 
engagés  hypothécairement,  qui  poiurait  compromettre 
la  sûreté  de  sa  créance,  la  banque  aura  le  droit,  non- 
seulement  de  procéder  à  une  nouvelle  estimation, 
mais  encore,  et  par  exception ,  d'exiger  le  rembourse- 
^  ment  du  capital  prêté ,  après  une  dénonciation  de  six 
mois,  et  sans  égard  aux  conditions  d'annuités  stipulées. 

4**  Que,  dans  le  cas  où  le  débiteur  demanderait  ul- 
térieurement un  nouvel  empnmt,  il  s'engage  à  laisser 
inscrire,  pour  les  arrérages  des  intérêts  et  les  frais,  la 
dixième  partie  du  capital  emprunté,  comme  seconde 
hypothèque  ne  produisant  pas  d'intérêts. 

6**  Qu'il  payera  tous  les  frais  et  dommages  résul- 
tant du  non  accomplissement  de  ses  engagements. 
Cette  déclaration  doit  être  inscrite  en  marge  des  let- 
tres hypothécaires  et  du  livre  des  hypothèques,  sous 
forme  d'observation. 

52.  L'amortissement  d'une  dette  hypothécaire  ne 
doit  avoir  lieu  que  par  annuités,  cependant  le  débiteur 
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a  toujours  le  droit  de  se  libérer  par  à-compte  volon- 
taires, ou  par  le  remboursement  intégral.  Toutefois, 
chacun  des  à-compte  ne  peut  être  moindre  que  le 
montant  d^une  annuité. 

53.  Le  montant  ordinaire  d  une  annuité  est  fixé  à 
1  p.  o/o;  les  amortissements  inférieurs  à  ^  p.  o/o,  ou 
supérieurs  à  i  p.  o/o ,  n'ont  lieu  que  sur  une  copven- 
tion  expresse,  demandée  à  Tavance  par  l'emprunteur. 

Les  annuités  sont  payées^  par  semestre ,  aux  époques 
déterminées  par  la  banque. 

54.  Les  débiteurs  qui  payent  leurs  annuités  sans 
interruption ,  amortissent  toute  leur  dette,  conformé- 
ment aux  tableaux  i  à  4  «  moyennant 

4  •  p.  0/0  do  capital  emprunté»  en  61  ans  j. 

5  p.  0/0  idem,  en  43  ans. 
5  ^  p.  0/0             idem,  en  34  ans  i. 
ô  p.  0/0               idem.  en  29  ans. 

Pour  ceux  qui  veulent  payer  des  annuités  plus  éle 
vées,  on  établit  un  calcul  à  part,  dans  lequel  on  ne 
fait  entrer  les  frais  annuels  d'administration ,  toutefois, 
que  comn)e  si  l'emprunt  était  contracté  pour  qua- 
rante-trois ans. 

Mais  lorsque  le  débiteur  se  libère  par  à-compte  ou 
par  un  remboursement  intégral,  on  établit  avec  lui, 
pour  ces  frais  d'administration,  un  calcul  proportion- 
nel au  terme  des  annuités,  pour  les  années  pendant 
lesquelles  il  a  été  en  possession  partielle  du  capital. 

cniniT  FONCIER.  13 
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54.  A  la  demande  du  débiteur,  on  peut,  non-seu^ 
lement  arrêter  le  compte  de  lamortissement  successif 
de  la  dette  «  en  en  déduisant  les  payements  effectués; 
mais  encore,  considérer  ce  qui  reste  dû  comme  un 
nouvel  emprunt. 

56^  Exceptionnellement ,  on  peut  transférer  à  la 
banque  des  obligations  perpétuelles  à  5  p.  o/o,  offrant 
une  garantie  suffisante.  Dans  ce  cas,  la  banque  donne 
au  débiteur  un  récépissé  qui  transmet  }es  droits  aux 
titres,  et  leur  propriété  après  libération  de  l'emprunt 
pour  lequel  ils  sont  engagés  après  quarante-trois  ans , 
si,  toutefois,  le  payement  semestriel  des  intérêts  a  été 
fait  régulièrement. 

Si  le  possesseur  ou  son  successeur  offire  le  rem- 
boursement, on  lui  tient  compte  des  annuités  déjà 
payées  en  déduction  du  capital  à  rembourser,  con- 
formément au  S  5^.  En  cas  d'irrégularité  dans  le  paye- 
ment, on  emploie,  contre  le  propriétaire,  la  procé- 
dure ordinaire  pour  ces  rentes  perpétuelles,  et,  après 
la  vente  aux  enchères,  l'acquéreur  jouit  des  droits  et 
avantages  du  débiteur  antérieur. 

57.  Après  le  payement  intégral  de  la  dette;  le  dé* 
biteur  reçoit  l'obligation  acquittée,  et  sa  présentation 
au  bureau  des  hypothèques  suffît  pour  obtenir  la  ra- 
diation de  l'inscription  sur  les  registres. 

58.  La  banque  n  acccepte  que  ses  quittances  comme 
preuve  de  payement. 
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$9.  L'adaiimstratîon  de  la  banque ,  après  enquête 
préalable,  constatant  les  circonstances  et  Tétat  des  af- 
faires d^un  propriétaire  victime  de  pertes  involontaires , 
peut  lui  accorder  un  délai  plus  long  ou  plus  court  pour 
le  payement  de  ses  annuités»  et,  en  outre,  de  nouveaux 
{urêts  hypothécaires,  avec  le  terme  du  remboursement 
qui  lui  est  nécessaire.  Le  propriétaire  qui  désire  ob- 
tenir  cette  faveur  doit  prouver  légalement  ses  pertes 
à  la  banque ,  au  plus  tard  dans  les  quatorze  jouifs  qui 
suivent  le  sinistre. 

60.  L'estimation  se  £aiit  en  ayant  égard  à  toutes 
les  circonstances  propres  à  déterminer  la  valeur  réelle 
du  bien  à  hypothéquer,  en  observant  les  règles  près* 
crites  par  la  loi  hypothécaire  du  i*^  juin  1 822 ,  S  1 3a  ; 
rinstruction  du  i3  mai  i833,  sur  son  exécution,  ap- 
pendice V ,  et  en  outre  : 

1^  Les  rentes  domaniales  doivent  être  déduites,  au 
denier  a 5,  lorsqu'elles  sont  permanentes,  et  au  denier 
30,  lorsqu'elles  ne  sont  que  temporaires; 

2^  Los  constructions  qui  dépendent  du  bien  ne  sont 
comptées  que  dans  les  circonstances  suivantes  : 

A.  Lorsqu'elles  ajoutent  à  la  valeur  du  bien  ou 
qu'elles  ont  une  valeur  de  vente  facile  i  réaliser; 

B.  Les  châteaux  situés  à  la  campagne,  avec  d'au-^ 
très  propriétés,  ne  sont  estimés  que  d'après  leur  valeur 
comme  habitation; 

Les  édifices  de  luxe  n'entrent  pour  rien  dans  l'esti- 
mation. 

13. 
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C  La  valeur  totale  des  constructions  nécessaires 
pour  l'exploitation  agricole  et  industrielle  sera  prise 
en  considération. 

D.  Toutes  les  constructions  doivent  être  assurées 
contre  Tincendie. . 

3**  Les  constructions,  dans  les  villes  et  bourgs,  doi- 
vent avoir  au  moins  une  valeur  double  de  Femprunt, 
par  le  loyer  fixe  et  certain,  authentiquement  établi. 

4^  Les  forêts  closes  doivent  être  estimées  par  des 
forestiers  assermentés,  en  ayant  égard  à  la  somme  des 
contributions  et  au  revenu  permanent,  d'après  les  prin- 
cipes de  Tart  forestier,  et  capitalisant,  au  denier  trente, 
le  montant  net  trouvé. 

5^  Pour  l'estimation  des  autres  possessions  rurales, 
on  prend  pour  base  l'assiette  de  l'impôt;  cependant,  le 
propriétaire  peut  faire  la  preuve  d'une  valeur  plus  éle- 
vée, et  la  banque  se  réserve  le  droit  de  réestimation, 
si ,  par  un  avis  particulier,  elle  a  lieu  de  craindre  que 
le  capital  réglé  sur  l'impôt  l'expose  à  une  perte. 

61.  L'administration  de  la  banque  a,  en  outre,  le 
droit  d'attribuer  une  valeur  plus  grande  à  l'objet  hy- 
pothéqué ,  en  se  conformant  aux  lois. 


n.  L*escompte,  S  6a  à  70. 

70.  Les  fonds  publics  sont  escomptés  par  la  banque 
à  80  p.  0/0  de  leur  cours  à  la  bourse. 
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III.  Opérations  sur  papier,  or  ou  argent. 

71.  La  banque  prête  90  p.  0/0  du  cours  de  la 
bourse  sur  les  effets  publics  du  pays,  et  sur  ses  pro- 
prés actions. 

74.  Les  prêts  sur  dépôts  ne  sont  donnés  qu'à  qua- 
tre-vingt-dix jours  au  plus. 


IV,  y,  VI,  relati£i  aux  opérations  industridles  de  la  banque. 
Vn.  Dissolution  de  la  banque. 

81  •  Avant  l'expiration  du  privilège  de  la  banque, 
$11,  une  dissolution  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  de- 
mande des  trois  quarts  des  actionnaires ,  qui  doivent 
être  propriétaires  des  trois  quarts,  au  moins,  des  ac- 
tions. 

Dans  ce  cas,  dix  membres  élus  dans  le  comité  s'ad- 
joignent à  l'administration  de  la  banque  pour  pro- 
céder, conjointement,  à  la  liquidation,  de  même  que 
pour  délibér  et  accomplir  intégralement  tous  les  en- 
gagements de  rétablissement. 

82.  Toute  modification  aux  présents  statuts  doit 

obtenir  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  pour 

devenir  exécutoire. 

11  mars  i84i. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  ASSOGUTIONS  DE  CRÉDIT  HTPOTHéCAlBE ,  DANS 
L'EBfPIRE  D^ADTRICHE. 

Malgré  la  perfection,  généralement  admise,  de  la 
législation  hypothécaire  et  d'expropriation  de  TAu- 
triche,  il  ne  parait  pas  que  les  provinces  méridionales 
de  Tempire  jouissent  encore  du  bienfait  des  associa- 
tions provinciales  de  crédit  hypothécaire.  Le  fait  rap- 
porté par  nous,  à  la  page  iS8  de  ce  rapport,  semble 
même  indiquer  que  Tintérêt  des  prêts  hypothécaires 
est  fort  élevé,  à  Vienne,  puisqu'un  projMriétaire  par- 
faitement solvahle  a  pu  se  trouver  obligé  d'emprunter 
à  5  p.  o/o,  perpétuels,  en  première  hypothèque?,  alors 
que  la  banque  bavaroise,  po«r  le  même  intérêt,  pour- 
tffit  prendre  la  dette  et  l'amortir  intégralement  en  qua- 
rante-trois ans. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'examen  détaillé  du 
régime  hypothécaire  autrichien,  que  noua  nous  pro- 
posons de  comparer  sommairement  à  celui  des  autres 
états  d'Allemagne,  dans  la  suite  de  ce  rapport;  mais 
nous  croyons  devoir  mentionner  deux  dispositions  qui 
n'auraient  pas  leur  pi  ce  dans  cet  examen  comparé. 

1**  On  a  pu  voir  qu'en  Wurtemberg  et  en  Bavière 
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les  statuts  des  banques  hypothécaires  limitaient  soi- 
gneusement, par  un  article  spécial,  le  maximum  pro- 
portionnei  des  prêts  qu'elles  voulaient  accorder;  l'ar- 
ticle 1874  du  code  civil  autrichien  fixe  lui-même  cette 
proportion  ainsi  qu'il  suit  :  «  Celui  qui  a  droit  à  la 
garantie  ne  peut  être  obligé  d  accepter,  comme  hypo- 
thèque, une  maison  pour  plus  de  la  moitié,  et  un 
bien  rural  pour  plus  des  trois  quarts  de  sa  valeur. 

2^  Nous  avons  eu  déjà  Toccasion  de  mentionner,  en 
parlant  du  Wurtemberg ,  une  série  de  registres,  sorte 
de  conservation  du  cadastre,  qui  facilite  singulière- 
ment toutes  les  transactions  immobilières,  et  par  suite 
le  crédit  foncier.  Nous  avons  dit  aussi  que  la  garde  et 
la  rédaction  de  ces  registres  étaient  confiés  à  la  juri- 
diction communale,  pour  laquelle  le  travail  d'ordre 
des  mutations  annuelles  est  peu  considérable,  et  facile 
à  exécuter  avec  précision  et  sans  erreur. 

On  retrouve ,  en  Autriche,  des  registres  publics  éga- 
lement destinés  à  faire  connaître  le  mouvement  quoti- 
dien de  la  propriété  foncière.  Nous  empruntons  au  livre 
du  docteur  Schein:  De  la  Tenue  des  registres  publics, 
t'extrait  suivant  sur  la  nature  de  ces  livres  *  : 

Les  registres  publics  servent  à  établir  les  droits  des  proprié- 
taires sur  les  immeubles ,  ainsi  que  les  dettes  et  chaînes  qui  les 
grèvent.  Ils  sont  destinés  à  fixer  le  crédit  immobilier  de  tout  pro- 

*  Voir  Concordance  entré  les  codes  civils  étrangers,  etc,  par  M.  de 
Stint-Jofleph,  p.  11  a. 
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priétaire,  lasituaiioa  de  chaque  propriété,  et  Tassieltc  des  im- 
pôts. 

Ces  registres  consistent  en  cinq  livres  : 

A,  le  livre  principal;  B,  le  livre  des  documents;  C,  le  livre 
des  dettes;  D,  le  livre  des  acquittements;  E,  Ywrbarinm,  ou 
livrç  des  services  fonciers. 

LrvRE  PRINCIPAL. — Ce  livre  contient  une  description  détaQ' 
lée  du  fonds,  des  lieux  de  sa  situation;  l'indication  du  titre  de 
possession  et  le  nom  du  propriétaire;  Festimation  de  Tim- 
meuble ,  à  prix  d'argent;  les  charges  foncières  et  les  dettes  dont 
il  est  grevé  ;  les  cessions  et  transferts  d'hypothèques;  les  acquit- 
tements et  rachats  de  dettes  et  charges.  Le  tout,  avec  indication 
des  arrêts  ou  ordonnances  provisoires,  qui  ont  autorisé  Tins- 
cription. 

Livre  des  documents. — Tous  les  documents,  contrats,  con- 
trats de  mariage,  testaments,  arrêts,  etc.  qui  font  titre  de  pro- 
priété ou  de  copropriété,  ainsi  que  le  procès-verbal  de  l'estima- 
tion du  bien  hypothéqué,  y  sont  compris. 

Livre  des  dettes. — On  doit  insérer  dans  ce  livre  les  de- 
mandes en  inscription  d'une  dette  avec  ses  annexes,  et  Tauto- 
risation  du  tribunal ,  le  tout  textuellement. 

Livre  des  acquittements.  —  Ce  livre  contient  le  texte  des 
quittances,  etc. 

Urbaridm. — Ce  livre  comprend  un  exposé  détaillé  de  toutes 
les  charges  foncières  dont  le  fonds  est  grevé,  signé  par  le  pro- 
priétaire de  ce  fonds. 

Avant  l'inscription  clans  un  de  ces  livres,  on  dressera  mi- 
nute de  ce  qu'on  veut  inscrire,  et  on  la  fera  signer  par  le  pro- 
propriétaire, qui  en  gardera  copie;  il  ne  doit  exister  ni  ratures, 
ni  corrections  dans  les  livres. 

La  Bohême  et  la  Gallicie ,  provinces  septentrionales 
de  Fempire  qui  confinent  à  la  Silésie  prussienne ,  et 
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qui ,  par  cela  même,  ont  pu  mieux  apprécier  les  grands 
bienfaits  opérés  par  les  associations  de  crédit ,  dans  cette 
province»  paraissent  être  aussi  les  premières  de  Tem- 
pire  d'Autriche  qui  aient  tenté  d'en  organiser  de  sem- 
blables. 

Nous  devons  insister  sur  ce  point,  toutefois ,  que 
c'est  seulement  depuis  la  réforme  de  cette  institution, 
en  i838,  réforme  qui  a  introduit  dans  toutes  les  as- 
sociations prussiennes  de  crédit  le  grand  principe  fonr- 
damental  du  remboursement  par  amortissement  forcée  pour 
tous  les  prêteurs  et  tous  les  emprunteurs,  que  ces  ten- 
tatives d'imitation  ont  été  faites  en  Autriche.  Ce  qui 
prouve  jusqu'à  l'évidence  que  cet  amortissement  est  la 
partie  la  plus  utile  et  la  plus  indispensable  de  tout  le 
système  du  crédit  agricole. 

En  vain  l'association  imaginée  par  Bûring  et  pro- 
tégée par  Frédéric  H,  avait-elle  fonctionné  pendant 
près  d'un  demi-siècle ,  la  réduction  du  taux  de  l'inté- 
rêt hypothécaire ,  qu'elle  avait  opérée ,  n'avait  pas  éveillé 
le  désir  de  s'approprier  une  institution  à  laquelle  beau- 
coup d'observateurs  reprochaient  de  ne  faciliter  les 
emprunts  que  pour  grossir  les  dettes  et  obérer  davan- 
tage les  propriétaires.  Cette  objection  ne  pouvait  tom- 
ber que  devant  les  bons  effets  de  Tamortissementforcé. 

En  effet,  la  Bohême  n'en  est  encore  qu'à  l'étude  de 
son  système  de  crédit  hypothécaire;  étude  fort  avancée, 
toutefois,  si  l'on  enjuge  par  la  remarquable  brochure  de 
M.  le  comte  Fréd.  de  Deym  publiée  à  Prague  en  1 84A. 
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La  Gallicie  est  plus  avancée  dans  cette  voie,' mais  de 
quelque^  années  seulement.  Lies  statuts  de  son  associa- 
tion provinciale  de  crédit  sont  extrêmement  remar- 
quables par  leur  perfection.  Ils  se  rapprochent  beau- 
coup plus  du  système  adopté  en  Prusse  aujourd'hui , 
en  Hanovre  depuis  long-temps,  et  en  Saxe ,  tout  récem- 
ment, que  de  ceux  du  Wurtemberg  et  de  la  Bavière , 
précédemment  étudiés  dans  ce  rapport. 

Par  ces  motifs,  nous  renverrons  Texamen  général 
de  ce  système  à  la  partie  de  notre  rapport  qui  traitera 
du  crédit  hypothécaire  en  Prusse,  et  nous  nous  bor* 
nerons  à  donner  ici  la  traduction  des  statuts  de  Fasso- 
dation  de  Gallicie ,  en  raccompagnant  de  notes  propres 
à  faire  ressortir  les  dispositions,  en  certain  nombre, 
qui  lui  sont  tout  à  fait  particulières.  On  pourra  voir 
par  les  nombreux  perfectionnements  apportés  à  ces  sta- 
tuts, ainsi  que  par  leur  lucidité  et  leur  simplicité,  que 
si  rAutriche  entre  tardivement  dans  cette  voie,  eUe 
n'aura  pas  perdu  le  temps  qu'elle  a  voulu  consacrer  à 
rétude  et  à  l'observation  du  système.  Les  statuts  dont 
nous  allons  donner  une  traduction  abrégée  sont  en 
effet  des  plus  remarquables  entre  tous  ceux  que  nous 
avons  rassemblés, 

CHAPITRE  PREMIER 

FORMATION  DE  L*ÉTABL1SSBMENT. 

1.  L'institut  de  crédit  est  ime  association  libre  de 
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propriétaires,  sous  la  garantie  des  états  de  Gallicie, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  S  yô  B  ^ 

2.  Sont  aptes  à  £adre  partie  de  Tassociation  tous 
les  biens  inscrits  comme  indépendants  «  sur  le^ueb 
on  peut  prêter  au  moins  1,000  florins  de  convention, 
en  se  conformant  au  S  36. 

Les  biens  deFétat,  des  commîmes^  des^corporations, 
placés  sous  la  surveillance  du  gouveinement ,  sont  exclus 
de  Tassociation  tant  qu'ils  ne  perdent  pas  cette  qualité. 

Il  en  est  de  même  des  biens  qui  font  partie  d'une 
propriété  indivise,  mais  on  peut  réunir  |]Ausieurs  par- 
celles libres  d'un  Inême  domaine  pour  en  former  ime 
propriété  collective,  sur  laquelle  on  puisse  prêter  le 
minimmn  de  1,000  florins. 

3.  Onpeutemprunteràtouteslesépoquesdel'année^. 

'  Cette  garantie  des  états  est  bien  plutôt  morale  que  réelle;  c^est 
la  première  fois  que  nous  avons  Toccasion  de  la  signaler.  On  peut 
dire  quén  principe  on  Ta  jugée  inutile,  et  on  l'a  repoussée  dans  les 
états  d'une  certaine  importance.  En  Prusse,  du  moins  en  Silésie, 
elle  est  remplacée  par  un  prêt  sans  intérêt,  sorte  de  dotation  fixe, 
due  k  la  munificence  royale;  en  Hanovre,  il  y  a  garantie  de  l'état» 
mais  seulement  jusqu'à  oononrrence  d'un  maximum  déterminé.  Pour 
les  petits  états,  au  contraire,  elle  semUe  nécessaire,  parce  que  les 
institutions  particulières  n'inspirent  pas  une  confiance  suffisante;  aussi 
l'association  de  crédit  de  la  Hesse-É3ectorale,  est-elle  entièrement  di- 
rigée par  l'état  et  à  son  profit,  et  cette  combinaison,  si  dangereuse 
dans  un  grand  pays,  obtient  les  éloges  des  économistes  des  petites 
principautés  voisines. 

*  Ce  mode  d'accession ,  qui  semble  bon  à  imiter,  ne  se  rencontre 
pas  dans  les  autres  statuts  dont  nous  donnons  la  traduction. 
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4.  On  accède  à  Tassociation  de  la  manière  suivante  : 

A.  En  contractant  un  emprunt, 

B.  En  devenant  acquéreur  d'un  bien  sur  lequel 
existe  un  emprunt»  et  déclarant  qu'on  désire  le  con- 
tinuer. 

Si  le  nouveau  propriétaire  ne  fait  aucune  démarche 
formelle  «  six  semaines  après  avoir  reçu  Tautorisation 
d'accession,  cette  dernière  a  lieu  tacitement.  Lorsqu'il 
refuse  dans  ce  délai,  il  doit  rembourser  comme  il  est 
dit  au  S  1 9* 

5.  La  sortie  de  l'association  a  lieu  par  le  rembour- 
sement de  la  dette  ou  par  la  vente  de  l'immeuble 
inscrit. 

CHAPITRE  n. 


6.  L'association  effectue  ses  prêts  par  l'émission  de 
lettres  de  gage. 

7.  Les  lettres  de  gage  sont  des  actes  publics  qui 
assurent  à  leur  possesseur  le  payement  régulier  des 
intérêts  et  le  remboursement  de  leur  valeur  nominale, 
au  gré  de  l'association,  six  mois  après  l'avertissement 
préalable ,'  et  sdns  que  les  détenteurs  puissent  demander 
ce  remboursement  ^. 

8.  La  rédaction  des  lettres  de  gage  doit  être  con^- 

*  Pfandbrief,  lettre  de  gage,  lettre  hypothécaire,  oUigation. 
'  ^association  a  seule  le  droit  d*ofirir  le  remboursement  et  de 
TefiFectuer  six  mois  après  son  offre;  le  détenteur  de  Tphligation  est 
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forme  à  la  formule  annexée  aux  présents  statuts;  on 
n'en  délivre  que  du  montant  de  loo^  Sco,  i^coo, 
6,000  et  10,000  florins;  l'intérêt  est  de  4  p.  0/0,  payé 
tous  les  six  mois^  Ces  obligations  sont  nominatives  ou 
au  porteur,  au  gré  de  Temprunteur.  Leur  remboiwse- 
ment  a  lieu  par  un  tirage  au  sort,  ou  à  la  volonté  de 
l'association. 

9.  Les  obligations  nominatives  ont  seules  besoin 
d'une  cession  légale. 

10.  On  peut  convertir  les  obligations  au  porteur  en 
obligations  nominatives  ;  celles  d'une  forte  valeur  en  plus 
petites,  et  remplacer  celles  qui  seraient  endommagées. 

11.  On  délivre  avec  chaque  obligation  vingt  cou* 
pons  d'intérêt  semestriel,  plus  un  talon.  Ces  coupons 
sont  toujours  payés,  même  quand  les  lettres  de  gage 
seraient  amorties  ou  rachetées  avant  leur  expiration^. 

forcé  de  subir  ce  remboursement  au  pair,  sans  pouvoir  le  demander. 
Cette  combinaison,  la  plus  parfaite  de  toutes,  sur  ce  point,  tend  à  se 
généraliser  chaque  jour  davantage. 

^  L*intérèt  de4  p.  0/0  est  trop  élevé  pour  être  définitif,  et  il  n  est 
pas  douteux  que ,  par  le  Ceit  même  de  l'association  de  crédit,  il  ne  soit 
prochainement  facile  de  le  réduire  i  3  p.  0/0 ,  comme  cela  a  lieu  dans 
d*autres  États.  L'association  reviendra  probaUement  alors  sur  sa 
fixation  actueUe;  mab  on  pourra  voir,  quand  nous  parierons  de  la 
conversion  en  Prusse ,  que  cette  réduction  n'est  pas  sans  d'assez  graves 
inconvénients. 

*  Par  une  disposition  aussi  simple  qu'ingénieuse,  que  nous  n'au- 
rons plus,  ailleurs,  l'occasion  de  citer,  l'association  de  Gallicie  sépare 
complètement  les  coupons  des  obligations ,  et  en  tait  deux  titres  éga- 
lement négociables  ou  escomptables.  Cette  combinaison,  dont  on 
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Sur  le  vu  du  talon»  on  renouvelle  les  coupons  k  la 
dixième  année  «  si  les  lettres  de  gage  ne  sent  pas  éteintes 
par  le  remboursement.  Si  le  propriétaire  des  lettres  de 
gage  ne  rapporte  pas  les  coupons,  on  lui  retient  le 
montant  de  ceux  en  circulation  en  le  remboursant 
La  prescription  des  intérêts  n^a  lieu  qu^aprës  trente  ans. 

CHAPITRE  m. 

OBLIGATIONS  DO  PBOPRiiTAIllE. 

12*  Tout  propriétaire  qui  veut  contracter  un  em- 
prunt est  tenu  de  souscrire  une  obligation  contenant 
rindipatian  du  montant  de  Temprunt,  la  description 
détaillée  des  biens  hypothéqués,  Tindication  des  rede- 
vances annudles  à  payer  à  Tassociation,  et  rengagement, 
1^  de  se  conformer  aux  statuts;  2®  de  payer  3  p.  o/o 
en  sus  dç  la  somme  prêtée,  pour  pwer  anx  besoins 
mentionnés  au  S  65^;  3*^  de  supporter  tous  les  autres 
firais  de  poursuites,  etc.  Cette  obligation  doit  être  ngnée 
par  le  débiteur  et  par  deux  témoins. 

Ipoavsni  le  çonidlémeiit  un  peu  plus  loin,  conaîste  k  retenir,  sur  le 
a^pHal  reaibpursé  aux  détenteurs  des  lettres  de  gage,  le  montent  des 
coupons  d*intér6t  non  encore  échus,  qu*ils  ne  rapportenl  pas,  et  à 
payer  toujours  ces  coupons,  que  TobUgation  soit  ou  non  veahomée. 
Cda  facilite  les  transactions,  et,  de  plus,  Fassodalkm  bénéficie  de» 
intérêts  de  Tavance  qu*elle  se  fait  faire. 

^  Cette  coateibtttion  unique  et  peu  coûteuse  remplace  très-avan- 
tAgeusement  les  dispositions  variées,  si  nombreuses,  rdatives  au 
fonds  de  garantie,  stipulées  dans  les  sUtuts  de  fassociation  du  Wur« 
temberg ,  etc.  elc. 
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14.  La  dette  doit  être  îoscrite  sur  les  registres 
hypothécaires  avant  rémission  des  lettres  de  gage. 

15.  Avant  de  délivrer  ces  lettres  de  g«ge,  on  ies 
soumet  à.  la  commission  de  surveillance  pour  qu'elle 
en  autorise  rémission,  après  avoir  indiqué  sur  cha- 
cune le  nombre  et  la  valeur  totale  de  .toutes  celles 
émises. 

1 6.  On  doit  payer,  k  la  caisse  de  f  administration,  A, 
Tintait;  B,  la  contribution  d'amortissement;  le  pre- 
mier semestre  doit  être  payé  d'avance,  en  recevant 
les  lettres  de  gage;  C,  les  frais  d'administration,  qui 
ne  peuvent  excéder  j  p.  o/o  ^ 

CHAPmUE  IV. 

DB  L*AM0RTI88IMB1IT. 

17.  LWortissement  s'opère  au  qioyen  d'ime  cop- 
tribution  annuelle  de  i  p.  c^b  du  capital  prêté. 

18«  L'association  ne  peut  e»ger  le  rieoiboursen^ent 
intégral  que  dans  les  cas  stipulés  S  63  ;  mais  )e  débi- 
teur est  toujours  libre  de  s'acquitter  par  à-compte  ou 
intégralement;  on  lui  tient  con^pte,  pour  sa  libération 
définitive,  de  tout  ce  qu'il  a  précédemment  ainorti, 
mais  il  est  obligé  d'ajouter  à  sa  dette  un  semestre 

^  L*âT«iice  d*on  Htaetir^  d'intérêts,  offre  k  Tassodation  une  ga- 
rantie fort  in^ortante,  et  pa$  très-onéreuse  pour  Temprunteur^  c^est 
donc  une  fort  bonne  chose.  On  peut  en  dke  autant  de  la  modicité 
du  maximum  fixé  k  la  contribution,  pour  frais  d'administration. 
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d'intérêts  pour  chacun  des  à-compte  supplémentaires 
qu'il  a  versés  *: 

20.  On  peut  payer  les  à-compte  en  lettres  de  gage 
ou  en  dJTgent^  mais  les  intérêts  doivent  toujours  être 
payés  en  espèces*. 

21.  Le  fonds  d'amortissement,  aussi  bien  que  les 
à-compte  payés  «  ne  peuvent  servir  qu'au  rachat  des 
lettres  de  gage  désignées  par  le  tirage  au  sort. 

24.  Tous  les  bénéfices  de  l'association  profitent  au 
fonds  d'amortissement. 

25.  Le  tirage  au  sort  des  lettres  de  gage  à  rem- 
bourser a  lieu  deux  fois  par  an,  en  juin  et  en  décembre, 
les  numéros  sortis  doivent  être  publiés  dans  la  Gazette 
de  Vienne  et  dans  celle  de  Lemberg.  On  les  rembourse 
six  mois  après  le  tirage.  On  n'en  sert  plus  d'intérêts  à 
partir  de  cette  époque,  et  après  trente  ans,  s'ils  ne  sont 
pas  présentés ,  leur  valeur  est  acquise  au  fonds  de  réserve . 

L'association  a  le  droit  d'escompter  les  lettres  de 
gage  à  rembourser  avant  l'expiration  des  six  mois. 

27.  Toutes  les  fois  que  le  débiteur  amortit  i  oo  flo- 
rins de  sa  dette,  il  peut  exiger  la  radiation  de  pareille 
somme  sur  les  registres  hypothécaires;  raab  on  ne 
peut  radier  que  des  sommes  rondes  de  i  oo  florins  ou 

'  Celte  disposition,  si  simple,  pennet  de  recevoir  en  tous  temps  les 
à-compte  des  débiteurs,  sans  avertissement  préalable,  et  sans  exposer 
jamais  l'association,  cependant,  à  subir  une  perte  d'intérêts,  par  le 
nota  em[doi  de  fonds  qu  elle  ne  peut  rembourser  aux  préteurs,  qu'en 
les  prévenant  six  mois  à  l'avance. 

*  Comme  au  S  63. 
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leurs  multiples,  et  l'intérêt  payé  après  chaque  radiation 
reste  toujours  le  même. 

28.  Lorsque  le  propriétaire  a  remboursé  le  quart 
au  moins  de  sa  dette,  il  peut  encore  exiger  que  les 
trois  quarts  dont  il  reste  débiteur  ne  soient  amortis 
que  dans  le  nombre  d'années  primitivement  convenu 
pour  l'extinction  de  la  dette  entière,  à  partir  du  jour 
de  ce  payement  d'un  quart  ^ 

Dans  les  emprunts  divers  faits  sur  un  même  bien, 
les  à-compte  payés  pour  l'un  de  ces  emprunts  ne  peu- 
vent être  imputés  à  un  autre, 

CHAPITRE  V. 

DE    L^HYPOTHÀQUE. 

29.  L'association  ne  prête  que  la  première  moitié 
de  la  valeur  des  biens,  en  sorte  que  les  impôts,  rede- 
vances, etc.  peuvent  seuls  primer  son  hypothèque. 

30.  Elle  peut  néanmoins  accorder  un  emprunt  sur 
des  biens  hypothéqués  déjà,  mais  à  la  condition  que 
les  créanciers  inscrits  lui  céderont  la  priorité. 

33.  L'association  est  juge  de  l'opportunité  des  prêts 
sur  des  immeubles  hypothéqués  déjà  pour  moins  du 
vingtième  de  leur  valeur,  alors  qu'on  ne  lui  céderait 
pas  le  droit  de  première  hypothèque  ^. 

*  Cette  disposition ,  très-importante ,  se  retrouve ,  à  peu  de  choses 
près,  dans  les  statuts  de  ]a  banque  bavaroise  d'hypothèque  et  d*es- 
compte  ♦  $  54.  (  Voyez  page  i  g/i  de  ce  rapport.  ) 

'  Ces  dispositions  n'ont  rien  de  compromettant  pour  les  intérê 

CnéoiT  FONCIER.  l4 
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35.  Le  propriétaire  emprunteur  doit  prouver  qu'il 
a  payé  ses  impôts  arriérés.  Si  le  montant  des  impôts 
arriérés  n'excède  pas  un  vingtième  de  la  valeur  de 
Timmeuble,  on  prête  la  moitié  de  cette  valeur,  mais 
on  retient  le  montant  de  ce  qui  est  dû,  en  lettres  de 
gage;  on  vend  celles-ci,  et  l'on  solde  cet  arriéré  avec 
le  produi  . 

CHAPITRE  VI. 

DROITS  DE  L*ASS0CIAT10N  CONTHE  SES  DEBITEURS. 

37.  Devant  les  tribunaux,  l'association  jouit  des 
droits  attachés  à  l'inscription  en  première  hypothèque. 

38.  Elle  a  le  droit  de  satisfaire  ses  créances  sur  tous 
les  immeubles  du  débiteur  qui  sont  en  sa  possession, 
conformément  à  l'article  43  du  code  de  commerce,  et 
aux  privilèges  accordés  au  mont-de-piété  de  Lemberg, 

40.  Les  livres  de  l'association  de  crédit  forment  la 
preuve  légale  contre  les  membres  de  l'association  et 
même  contre  les  tiers  détenteurs  des  lettres  de  gage. 

41.  Le  comité  des  états  a  un  pouvoir  arbitral  ^ 

42.  L'appel  contre  ses  décisions  doit  être  porté 
d'abord  devant  le  tribunal  d'appel  de  Lemberg,  et 
de  là  à  la  cour  suprême  de  justice,  à  Vienne. 

43.  Tous  ces  tribunaux  peuvent  ordonner  Texécu- 

de  Tassociation ;  cependant,  elles  sont  plus  favorables  aux  emprun- 
teurs que  toutes  celles  que  nous  avons  à  faire  connaître. 

*  Nous  n  aurons  pas  Toccasion  de  signaler  ailleurs  cette  première 
juridiction  administrative. 
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tion  provisoire  de  leurs  sentences,  nonobstant  appel. 

44.  La  direction  de  l'association,  pour  la  poursuite 

de  ses  droits,  est  libre  de  choisir  entre  Texécution  par 

voie  administrative  (politique)  ou  par  voie  judiciaire. 

47.  Lors  de  l'adjudication,  si  personne  ne  couvre  la 
mise  à  prix,  on  vend  au-dessous  delà  première  enchère. 

48.  Lorsque  l'administration  de  l'association  est* 
obligée  de  recourir  au  séquestre,  elle  peut  se  réserver 
tout  ou  partie  des  revenus  de  l'immeuble  séquestré. 

50.  Le  propriétaire  a  quatorze  jours  pour  se  pour- 
voir contre  le  jugement  qui  ordonne  le  séquestre  de 
ses  biens. 

51..  Tout  membre  de  l'association  est  tenu  d'ac- 
cepter les  fonctions  de  commissaire  de  l'association 
dans  un  séquestre  ou  dans  une  saisie  de  biens  situés 
dans  le  ressort  de  son  cercle. 

.52.  Siur  les  produits  de  la  séquestration  d'un  bien, 
on  prélève  d'abord  de  quoi  payer  les  impôts,  puis  ce 
qui  est  dû  à  l'association,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a, 
est  remis  entre  les  mains  du  juge. 

54.  Toute  contestation  relative  à  l'exactitude  des 
comptes,  s'il  s'en  élève  entre  l'administration  de  l'as- 
sociation etle  débiteur,  doit  être  soiunise  à  une  déci- 
sion arbitrale. 

61.  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  l'association  est 
obligée  de  se  présenter  en  ordre;  mais,  après  deux 
enchères  non  couvertes,  elle  peut  en  exiger  une  troi- 
sième à  tous  prix,  et  se  payer  d'abord  sur  le  produit. 
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63.  La  demande  en  remboursement  de  Temprunt, 
par  rassociation,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
suivants  : 

1®  Lorsque  le  propriétaire  laisse  tellement  péricliter 
son  administration,  qu  il  compromet  la  sûreté  de  la 
créance  ^  ; 

.    2®  Lorsque,  dans  Tintervalle  de  deux  années,  il 
faut  le  menacer  trois  fois  de  la  saisie  ; 

3^  Lorsque  la  saisie  de  l'immeuble  est  autorisée 
pour  une  dette  particulière,  et  que  le  propriétaire 
néglige  de  payer  régulièrement  un  semestre  de  rentes. 

Dans  ces  trois  cas  seulement,   l'association  peut 
,    exiger  le  remboursement  intégral  six  mois  après  sa 
demande,   et  moyennant  trois  annonces  successives 
dans  la  Gazette  de  Lemberg^. 

Les  intérêts  de  la  dette  dénoncée  ne  doivent  être 
payés  qu'en  argent  comptant;  le  capital  peut  être  rem-- 
bourse  en  lettres  de  gage  ou  en  argent  '. 

64.  Toutes  les  fois  qu'un  payement  est  en  retard, 

*  Pour  bien  juger  ]a  valeur  pratique  de  ces  menaces  de  Tassocia- 
«ion,  il  ne  faut  pas  perdre  de. vue  :  i"  qu'elle  ne  prête  que  sur  pre- 
mière hypothèque,  en  général  ;  'j^'que  ses  prêts  n  excèdentpas  5o  p.  o/o 
de  la  valeur  des  immeubles,  le  jour  de  Temprunt;  3*  que  Tamortis- 
sèment  de  i  p.  o/o  étant  obligatoire,  la  dette  décroît  tous  les  ans,  et 
s*éteint  en  quarante-trois  ans  environ;  il  semble  donc  à  peu  près  im 
possible  qu  un  danger  réel,  pour  la  sûreté  de  sa  créance,  oblige  Tas- 
sociation  à  recourir  à  celle  mesure,  très-sage  d'ailleurs. 

'  Voir  S  i8. 

*  Voir  S  ao. 
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le  débiteur  retardataire  est  tenu  de  payer  six  mois 
d'intérêts  de  la  somme  arriérée. 

65.  Les  membres  de  Tassociation  doivent  encore 
payer  une  contribution  extraordinaire  destinée  à  cou- 
vrir les  frais  occasionnés  par  ces  retards  dans  les  verse- 
ments ',  parce  que  l'association  est  quelquefois  obligée 
d'emprunter  à  un  taux  plus  élevé  pour  en  couvrir  le 
montant.  Les  débiteurs  doivent  en  outre  payer  tous  les 
autres  frais  qu'ils  occasionnent. 

CHAPITRE  Vn. 

DROITS  DES  PORTEURS  DE  LETTRES  DE  GAGE. 

68.  L'association  de  crédit  offre  à  ses  créanciers, 
comme  garantie  de  l'exécution  de  ses  engagements  : 

1**  La  rigueur  avec  laquelle  elle  peut  obtenir  l'exé- 
cution de  ses  propres  débiteurs  ; 

2*^  Les  ressources  que  le  fonds  d'amortissement 
met  à  sa  disposition  ; 

3^  La  ponctualité  rigoiu'eusc  avec  laquelle  elle  exer- 
cera toujours  ses  payements. 

69^  Au  cas  où  l'association  ne  remplirait  pas  avec 
toute  l'exactitude  désirable  ses  obligations  envers  un 
porteur  de  lettres  de  gage ,  ce  dernier  peut  demander 
au  tribunal  de  Lemberg  de  poursuivre:  A.  L'association 
de  crédit,  directement; 

'  Cette  obligation  s'applique  probablement  aux  membres  retarda- 
taires seulement. 
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B.  Ou  la  saisie  de  Tun  desbiensengagés  à  1  association; 

C.  Enfin,  il  peut  demander  à  être  payé  sur  les  biens 
des  états,  par  suite  de  la  garantie  donnée  par  ces 
mêmes  états. 

72.  Une  commission  d'enquête  nommée  à  cet  efifet 
est  obligée  de  faire  connaître,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  son  opinion  sur  le  mérite  de  la  demande  faite 
par  les  détenteurs  de  lettres  de  gage. 

CHAPITRE  Vm. 

CAPITAL    DE    L*ASSOCIATI0N. 

74.  Le  capital  social  dont  dispose  l'association  de 
crédit  se  compose  : 

A.  De  ce-  qui  reste  disponible,  sur  le  fonds  voté 
pour  la  formation  d'un  régiment  de  lanciers  dits  de 
l'Empereur; 

B.  De  la  part  des  états  dans  le  fonds  voté  pour 
l'établissement  d'un  grenier  d'abondance  communal, 
projet  abandonné  depuis. 

Ces  deux  sommes  sont  données  à  l'association  par 
les  états  de  Gallicie  pour  frais  de  premier  établisse^ 
ment  et  comme  fonds  de  réserve  ^ 

75.  Sa  Majesté  l'Empereur  a,  en  outre,  daigné  per- 
mettre : 

*  Celte  dotation  des  associations  de  crédit  hypothécaire  n'est  pas 
particuh'ère  à  la  Gallicie,. nous  la  retrouverons  en  Pruisc  sous  une 
autre  forme,  mais  non  moins  importante. 
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A.  Que.  les  capitaux  et  économies  des  villes,  com- 
munes et  corporations,  établissements  pieux  et  autres 
établissements  publics,  ainsi  que  les  fonds  provenant 
de  tutelles  et  de  consignations,  fussent  employés  en 
lettres  de  gage^  avec  Tassentiment,  toutefois,  des  par- 
ties intéressées,  et  Tautorisation  des  autorités  compé- 
tentes ; 

B.  Que  les  états  de  Gallicie  garantissent  l'accom- 
plissement des  engagements  de  l'association,  avec  les 
fonds  de  leur  domaine;  et  que,  pour  cette  garantie, 
ils  engageassent  tous  leurs  revenus  et  toutes  les  rede- 
vances qui  leur  sont  dues. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  les  débiteurs 
devront  rembourser  aux  états  toutes  ces  avances,  avec 
l'intérêt  et  les  frais. 

76.  Le  fonds  de  réserve  profite  encore  : 

1^  Des  intérêts  gagnés  par  l'escompte  des  lettres  de 
gage,  et  sur  les  coupons  d'intérêts  des  lettrés  de  gage 
remboursées^; 

2^  Des  intérêts  du  semestre  de  rentes  payé  d'avance 
par  les  débiteurs^; 

S"*  Enfin,  de  toutes  les  recettes  extraordinaires  et 
imprévues. 

'  Ces  deux  sources  de  profits  sont  particulières  à  Tassociation  de 
crédit  de  la  GaBîcîe,  qui  seule  escompte  les  lettres  de  gage  et  se  fait 
avancer  le  montant  des  cotipons  d'intérêt  non  rapportés  lors  du  rem- 
boursement. 

'  Nous  avons  indiqué  une  source  de  profit  analogue  pour  Tasso- 
ciation  de  crédit  du  Wurtemberg,  au  S  i3  de  ses  statuts.  (V.  p.  98.) 
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77.  Le  fonds  de  réserve  de  rassociation  est  destiné  : 
1**  A   couvrir  les  avances  imprévues  occasionnées 

par  les  débiteurs  retardataires  et  les  pertes; 

2^  A  faire  des  avances  aux  emprunteurs  victimes 
d'un  sinistre,  jnais  sans  que  personne  puisse  jamais 
les  réclamer  conune  un  droit  ; 

3^  A  payer  les  frais  d'administration,  en  partie,  ou 
à  fo^mir  aux  débiteurs  de  l'association  de  crédit  des 
avantages  équivalents,  aussitôt  que  ce  fonds  de  réserve 
aura  atteint  un  chiffre  suffisant. 

En  cas  de  dissolution  de  l'institution ,  le  fonds  de 
réserve  fera  retoiu*  aux  états,  qui  décideront  à  quel 
objet  d'utilité  publique  ils  veulent  le  consacrera 

78.  Toutes  les  sonunes  dispqnibles  du  fonds  de 
réserve  doivent  être  placées  sur  lettres  de  gage,  soit 
en  avançant  aux  détenteurs  de  ces  lettres  de  gage, 
qui  les  déposeraient  pour  trois  mois  au  plus,  les  trois 
quarts  de  leur  valeur  nominale  ^ ,  soit  en  en  ache- 
tant. 

En  cas  d'urgence,  ces  lettres  de  gages,  qui  appar- 
tiennent  au  fonds  de  réserve ,  peuvent  être  utilisées 
en  les  revendant  ou  les  engageant  pour  se  procurer  les 
espèces  indispensables. 

'  Ce  retour  du  fonds  de  réserre  aux  états  provinciaux,  qui  dotent 
et  garantissent  Tassociation  de  crédit,  est  un  fait  particulier  à  la  Gal- 
licie;inals  su£Qsamment  justifié  par  cette  circonstance ,  outre  la  raison 
d*utilité  publique. 

'  Cette  disposition  utile  est  encore  particulière  à  la  Galiicic. 
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CHAPITRE  IX. 

PRIVILEGES   DE    L'INSTITUT   DE   CREDIT. 

79.  Les  privilèges  suivants  ont  été  accordés  à  l'as- 
sociation de  crédit  par  la  bienveillance  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  : 

A.  La  dispense  des  frais  de  timbre  pour  toutes  les 
pièces,  quittances,  lettres  de  gage,  et  cession  de  ces 
lettres  mentionnée  au  S  9  ;  mais  les  coupons  d'intérêts 
présentésparlesporteursdoiventavoirletimbre  prescrit. 

B.  Les  lettres  de  gage  peuvent  être  négociées  à  la 
bourse  de  Vienne,  et  cotées  à  son  bulletin. 

C.  L'altération  des  lettres  de  gage  est  punie  comme 
celle   des   actes  publics  et  des  billets  de  banque  ^ 

CHAPITRE  X. 

DIRECTION  ET  ADMI>«ISTRATION. 

80.  L'établissement  de  crédit  est  soumis  à  l'auto- 
rité du  gouvernement  provincial. 

Il  est  administré  par  une  direction  qui  a  son  siège 

*  Oo  voit  que  ces  privilèges  se  réduisent  à  fort  peu  de  choses,  sur- 
tout si  on  les  compare  à  ceux  accordés  à  la  banque  hypothécaire  de 
Bavière ,  et  notamment  au  droit  d*èmettre  des  billets  ayant  cours  forcé. 
Cependant,  l'exemption  du  timbre  et  de  tous  les  frais  d'actes ,  hono- 
raires de  notaire,  droits  d'enregistrement,  courtage,  etc.  etc.  qui 
accompagnent,  chez  nous,  les  moindres  prêts  hypothécaires,  la  divi* 
sion  des  obligations  en  petites  coupures ,  et  leur  libre  circulation  sans 
aucuns  frais  ni  formalités ,  constituent  un  avantage  immense  au  pro- 
fit des  propriétaires  fonciers  de  la  Gallicie. 
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à  Lemberg,   et  qui  le   représente  en  toutes  choses. 

La  direction  se  compose  dun  président,  quatre  di- 
recteurs, un  syndic ,  un  secrétaire,  xm  teneur  de  livres, 
un  caissier,  et  le  nombre  d'employés  nécessaires. 

81.  Le  président  et  le  vice-président  sont  élus  par 
la  diète  provinciale  assemblée;  Sa  Majesté  se  réserve 
la  confirmation  des  nominations. 

La  diète  nomme  aussi  deux  directeurs  pris  dans  le 
comité  des  états,  et  un  sous-directeur. 

Les  deux  autres  directeurs  et  deux  sous-directeurs 
sont  nommés  par  la  diète  et  les  membres  de  l'associa- 
tion réunis,  parmi  ces  derniers,  sans  distinction,  s'ils 
sont,  ou  non,  membres  des  états. 

Pour  cette  élection,  la  diète  aura  une  séance  spé- 
ciale, à  laquelle  assisteront  tous  les  membres  de  l'asso- 
ciation qui  n'appartiennent  pas  à  cette  diète  ;  ils  y  se- 
ront convoqués  officiellement. 

Dans  les  cas  extraordinaires  où  l'absence  des  direc- 
teurs et  sous -directeurs  empêcherait  l'administration 
de  procéder  à  ses  délibérations,  la  présidence  du  gou- 
vernement provincial  nommerait  des  directeurs  tem- 
poraires, jusqu'à  ce  que  l'obstacle  eût  disparue 

*  Cette  intervention  des  états  provinciaux  dans  réleclion  de  Tad. 
ministration  de  Tassociatiou  de  crédit  est  tout  à  fait  parlicuUère  à  la 
Galiicie,  et  tient  vraisemblablement  à  la  part  beaucoup  plus  large  de 
protection  et  de  garantie  que  prennent  ces  états  dans  rinstitution- 
(Voir  les  S  87,  88,  90,  91,  etc.) 

Les   avantages  de  cette  exception  semblent  difficiles  à  constater 
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La  direction  nomme  le  syndic,  le  secrétaire,  le 
comptable,  le  caissier  et  le  personnel  du  bureau. 

82.  Le  président,  le  directeur  et  tous  les  autres 
employés  doivent  prêter  serment  ^ 

83.  La  direction  est  seule  chargée  d'ordonner  et  de 
surveiller  Temploi  du  fonds  d'amortissement  et  du 
fonds  de  réserve,  ainsi  que  les  moyens  les  plus  écono- 
miques de  couvrir  les  frais  d'administration. 

Chaque  année ,  à  la  fin  des  mois  de  juin  et  de  dé- 
cembre, elle  fait  établir  le  bilan  de  rétablissement , 
dont  elle  fait  remettre  une  copie  détaillée  à  la  commis- 
sion de  surveillance ,  pour  être  communiquée  à  la  plus 
prochaine  assemblée  générale. 

Elle  est  autorisée,  au  début  de  l'institution,  à  se 
charger  de  la  négociation  des  lettres  de  gage. 

84.  Avant  d'autoriser  un  emprunt,  le  directeur  doit 
vérifier  la  valeur  des  hypothèques.  Le  syndic  n'a  que 
voix  consultative  dans  les  délibérations  de  l'associa- 
tion. 

85.  En  cas  de  partage  de  voix  sur  l'opportunité 

et  la  surveillance  du  commissaire  royal  «  dans  les  autres  associations, 
paraît  suffire  à*tous  les  besoins. 

Au  reste,  sans  que  cette  disposition  soit  écrite,  en  principe,  il  pa- 
rait assez  général,  en  Prusse,  de  nommer,  à  la  diredion  des  associa- 
lions  de  crédit,  l'administrateur  supérieur  de  la  province,  comme 
nous  le  dirons  en  traitant  de  celte  institution  dans  la'monarchie 
prussienne. 

^  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  cetle  formalité,  qu'on  retrouve 
avec  de  nombreux  détails  dans  tous  les  autres  statuts. 
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d'accorder  un  emprunt,  la  négative  prévaut  ^  Le  pré- 
sident peut  suspendre  l'exécution  de  toute  mesure  qui 
lui  parait  contraire  aux  lois  ou  aux  statuts ,  et  en  ré- 
férer à  la  commission  de  surveillance  qui  agira  comme 
il  est  dit  au  S  88. 

86.  Pour  constituer  l'association»  il  faudra  réunir 
cinquante  propriétaires  engagés  pour  un  emprunt  d'au 
moins  un  million  de  florins  de  convention. 

87.  La  commission  de  surveillance  se  compose  du 
comité  des  états,  à  l'exclusion  de  ceux  de  ses  mem- 
bres ,  qui  sont  en  même  temps  directeiu^. 

88.  La  mission  de  cette  commission  est  de  sur- 
veiller l'exécution  des  statuts ,  la  caisse ,  et  l'émission 
des  lettes  de  gage.  —  Elle  a  un  pouvoir  suspensif  jus- 
qu'à décision  de  l'assemblée  générale.  —  Mais  elle  ne 
peut  contraindre  l'association  ni  à  accorder,  ni  à  re- 
fuser des  emprunts. 

90.  Toute  modification  aux  statuts  exige  l'assenti- 
ment de  la  diète  et  l'approbation  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur. 

Ces  modifications  ne  peuvent  avoir  d'effet  rétroactif. 

91 .  L'administration  locale  aura  lieu  par  un  comité 
de  cercle  nommé  par  le  comité  des  Etats.  Ces  comités 
sont  soumis  à  la  direction  générale. 

Tout  propriétaire  adhérent  à  l'association  est  tenu 

^  Cette  mesure  si  prudente ,  ainsi  que  le  minimum  fixé  par  le 
S  86,  ne  se  retrouvera  pas  dans  les  autres  statuts  dont  nous  donnons 
la  traduction. 
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d'accepter  ces  fonctions  si  de  graves  motifs    ne  l'en 
font  dispenser  par  le  comité  de  l'association  ^ 

92.  Un  commissaire  du  gouvernement  sera  adjoint 
à  la  direction  et  à  la  commission  de  surveillance  nom- 
mée par  le  gouvernement  provincial.  Ce  commissaire 
assistera  aux  séances  sans  y  avoir  voix  délibérative  ; 
mais  avec  pouvoir  suspensif  toutes  les  fois  qu'on  agira 
contrairement  aux  statuts.  Dans  les  comités  de  cercles , 
il  y  aura  également  im  commissaire  royal  nommé  par 
le  gouvernement  du  cercle. 

93.  Les  décisions  des  comités  de  cercle  doivent 
être  soumises  au  comité  général. 

95.  Les  traitements  des  employés  seront  soumis  & 
l'appréciation  de  la  chancellerie  aulique,  qui  peut 
seule  autoriser  une  augmentation  aux  traitements  plus 
élevés  que  5oo  florins.  Les  traitements  moindres  que 
cinq  cents  florins  sont  réglés  par  le  gouvernement  pro- 
vincial^. 

'  Cette  disposition  parait  commune  à  toutes  les  i  nstitutions  ana- 
logues de  TAllemagne,  et  mérite  certainement  de  fiier  notre  atten- 
tion, par  les  conséquences  importantes  qui  en  découlent  pour  l'admi- 
nistration économique  et  politique  du  pays  ;  conséquences  que  nous 
ne  pourrions  mentionner  ici  sans  sortir  du  cadre  de  ce  rapport 

'  Cette  disposition  ne  se  retrouve  pas  dans  les  autres  statuts  dont 
nous  donnons  la  traduction. 

On  remarquera  aussi  que  ces  statuts ,  bien  que  très-complets ,  ne 
se  composent  que  de  96  articles,  tandis  que  quelques  autres,  celui 
dePosen,  par  exemple,  comprend  S6a  articles,  et  plusieurs  supplé- 
ments presque  aussi  volumineux. 
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Appendice  au  S  8. 

FORMULE  DE  LETTRE  DE  GAGE. 

Série  irrs3 


^ï^.r-V-r- 


lOO  FLORINS,  MONNAIE  DE  CONVENTION. 

LETTRE  DE  GAGE. 


Pour  cent  florins,  monnaie  de  convention,  dont  vingt  font  un 
marc  de  Cologne  d'argent  fin,  et  trois  pièces  de  vingt  kreutzers, 
un  florin.  Portant  intérêt  à  4  p-  o/o  par  an. 

Le  capital  sera  payé  au  porteur  ou  à  la  personne  dont  le  nom 
est  inscrit,  d* après  le  tirage  au  sort  prescrit  par  les  statuts,  ou  la 
dénonciation  réservée  à  rétablissement ,  en  échange  de  la  pré- 
sente lettre  de  gage.  Les  intérêts  seront  servis ,  chaque  année,  le 
dernier  jour  de  juin  et  de  décembre,  au  détenteur  de  ladite  lettre, 
ou* au  porteur  du  coupon  échu,  et  contre  la  remise  de  ce  coupon. 

Ces  payements  seront  eflectués  à  la  caisse  de  rétablissement  de 
crédit ,  à  Lemberg. 

Cette  lettre  de  gage  a  été  émise  sous  le  contrôle  et  la  garantie 
des  Etats  de  Gallicie,  par  suite  de  la  résolution  de  la  direction. 
Elle  fait  partie  du  nombre  de  EgîZr_i_.T°^~g  lettres  de  gage 
émises  en  i84i. 

Lemberg,  i "janvier  i84i. 

Pour  rétablissement  de  crédit  des  Etats  de  Gallicie. 

Le  Directeur,  Le  Président  de  la  Direction, 

N.  N.  N.  N. 

Cette  lettre  de  gage  a  été  émise  par  suite  d*un  emprunt  de  la 
direction  de  Tassociation,  inscrit  sur  les  registres  des  États. 
Lemberg,  le  i"  janvier  i84i. 

Le  Président  de  la  commission  de  surveillance, 
N.  N. 
L'assesseur, 

N.  N, 

Le  Secrétaire ,  Le  comptaHe , 

N.  N.  .    N.  N. 

ASSOCIATION  DE  CREDIT  DES  ETATS  DE  GALLICIE. 
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CHAPITRE  V. 

DES    ASSOCIATIONS   DE   CRÉDIT    HYPOTHÉCAIRE    DANS    LE 
ROYAUME    DE   SAXE. 

L'état,  relativement  florissant,  deTagriculture,  dans 
le  charmant  pays  de  Saxe  ,  la  fertilité  natm^Ue  du  sol , 
et  surtout  Faisance  générale  dont  paraissent  jouir  ses 
laborieux  et  intelligents  habitants,  grâce  à  l'équilibre 
favorable  entre  l'industrie  agricole ,  riche  des  capitaux 
et  de  l'intelligence  des  propriétaires ,  favorisée  par  les 
mœurs,  la  législation,  les  débouchés,  etc.  et  les  in- 
dustries manufacturières,  actives,  nombreuses,  progres- 
sives, et  cependant  encore  exercées  siu*  cette  échelle 
petite,  ou  moyenne,  avec  dispersion  dans  les  villages, 
qui  n'est  que  la  première  phase  de  la  vie  industrielle 
des  peuples,  mais  qui  est  l'âge  d'or  des  populations 
ouvrières  ;  la  Saxe ,  dans  ces  circpnstances  favorables  , 
disons-nous,  devait  avoir  un  besoin  moins  pressant 
que  les  états  voisins  de  l'organisation  du  crédit  hypo- 
thécaire ,  qui  eut,  en  conséquence,  beaucoup  de  peine 
à  s'y  établir. 

Après  de  laborieuses  études,  poursuivies  avec  per- 
sévérance pendant  plusieurs  années,  cependant,  une 
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association  de  crédit  hypothécaire  vient  de  se  former 
dans  ce  pays,  sur  des  bases  analogues  à  celles  de  l'as- 
sociation de  Gallicie,  que  nous  avons  fait  connaître,  et 
des  associations  prussiennes,  qui  semblent  avoir  parti- 
culièrement servi  de  modèle  aux  auteurs  du  projet 
saxon. 

La  sanction  royale  n  ayant  été  donnée  à  ces  statuts 
que  le  i3  mai  i844,  l'association  n'avait  pas  encore 
fonctionné  lors  de  mon  séjour  en  Saxe.  Je  ne  puis  donc 
donner  ici  que  la  traduction  de  ces  statuts,  que  je  dois 
à  l'extrême  obligeance  de  M.  le  docteur  Crusius ,  pro- 
moteur fort  éclairé  de  l'institution,  président  de  l'as- 
sociation agricole  générale  de  Saxe ,  et  l'un  des  pro- 
priétaires agriculteurs  les  plus  distingués  de  toute 
l'Allemagne ,  par  son  savoir,  plus  encore  que  par  sa 
grande  fortune. 

Ces  statuts  contiennent  un  assez  grand  nombre  de 
dispositions  qui  leur  sont  particulières,  et  dont  nous 
chercherons  à  établir  l'importance  ou  les  inconvénients 
présumables ,  à  mesure  que  nous  les  citerons. 

Dès  à  présent ,  nous  pouvons  faire  remarquer  que,  par 
les  catégories  de  biens  auxquelles  elle  s'applique  exclu- 
sivement, parle  chiffre  et  la  durée  de  l'amortissement, 
et  par  les  combinaisons  accessoires  qui  s'y  rattachent» 
cette  association  paraît  moins  libérale  et  moins  simple 
que  celle  de  Gallicie  ,  etc.  L'épreuve  du  temps  amènera 
peut-être  une  réforme  à  cet  égard^^|afrforme  qui  semble 
désirable.  r  : 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DÉFINITION  GÉNÉRALE. 

1 .  L'association  de  crédit ,  pour  les  biens  nobles  des 
pays  héréditaires  du  royaume  de  Saxe  est  fondée  sous 
la  haute  protection  du  gouvernement  du  Roi ,  et  consi- 
dérée comme  la  représentation  morale  des  propriétaires 
fonciers  de  la  Saxe  héréditaire,  S  k. 

2.  Cette  association  a  pour  but  de  procurer  aux 
propriétaires  des  deux  sexes  des  biens  aptes  à  s'y  rat- 
tacher, dans  les  pays  héréditaires,  la  possibilité  d'em- 
prunter sur  hypothèque ,  sans  être  contraints  au  rem- 
boursement du  capital,  et  d'assurer  le  service  régulier 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  progressif 

3.  La  société  procure  les  capitaux  nécessaires  aux 
emprunteurs ,  par  l'émission  de  lettres  de  gage  portant 
intérêt ,  et  dont  les  porteurs  deviennent  ses  créanciers- 

4.  Sont  aptes  à  faire  partie  de  l'association  : 

A.  Les  seigneuries  des  pays  héréditaires; 

B.  Les  biens  équestres  (nobles]  désignés  dans  l'ap- 
pendice à  l'ordonnance  du  6  novembre  i832,  SS  i,  s, 
3  et  4; 

C  Les  terres  non  désignées  dans  ces  paragraphes  , 
mais  qui  confèrent  le  droit  de  paraître  aux  assemblées 
des  cercles; 

D.  Les  biens  des  paysans ,  dans  les  pays  héréditaires , 
qui  supportent  au  moins  2,4oo  (steuereinheiten)  unités 

CnèDIT  FONCIIR.  15 
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de  contribution  \  pourvu  que  tous  ces  biens  soient 
dans  les  conditions  indiquées  par  les  présents  statuts. 
Cinq  ans  après  rémission  de  la  première  série  des 
lettres  de  gage»  l'association  verra  jusqu'à  quelle  li- 
mite peuvent  être  descendues,  ultérieurement,  les 
conditions  d'admission  pour  les  biens  de  paysans  d'une 
moindre  valeur  que  celle  indiquée  D,  et  fera,  à  cet 
égard,  des  propositions  au  gouvernement. 

5.  D'après  l'ordre  d'entrée  dans  l'association^  il  sera 
formé  des  séries  de  lettres  de  gage,  dont  chacune  re- 
cevra le  même  intérêt,  et  donnera  lieu  au  même  amor- 
tissement*. 

6.  L'association  à  son  siège  à  Leîpsick ,  et  est  sou- 
mise au  tribunal  du  cercle  de  cette  ville. 

7.  Les  présents  statuts  contiennent  seulement  les 
dispositions  essentielles.  Tous  les  détails  relatifs  à  leur 
exécution,  et  les  fom^alités  nécessaires,  seront  déter- 
minés par  l'administration ,  dans  des  règlements  de  bu- 
reau. 


'  On  voit  clairement  par  cet  article  h  que  rinstitution  est  exclu- 
stfemeni  favorable,  en  principe,  à  la  propriété  noUe,  'ou  tant  au 
i^ioins  i  la  grande  propriété.  Nous  pensons  que  tels  sont,  effective- 
ment, les  seuls  vrais  principes  économiques  du  crédit  agricole,  et  nous 
en  avons  développé  les  motifs  à  la  page  g  de  ce  rapport;  toutefois, 
a  eat  à  remarquer  qu*en  se  réservant  d'abaisser,  par  la  suite,  la  va- 
leur nécessaire  des  propriétés  aptes  à  emprunter  de  Tassoeiation,  cette 
dernière  parait  vouloir  étudier  avec  soin  à  quelle  limite  elle  doit  ar- 
rêter ses  opérations ,  avant  de  prendre  un  parti  définitif  à  cet  égard. 
Voiries  $$  5i  et  5a  pour  Texplication  de  ce  paragraphe,  que 
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CHAPITRE  II. 

DIRECTION.  —  REPRESENTATION.  —  SURVEILLANCE. 

8.  Les  opérations  de  l'association  sont  dirigées  : 
1^  Par  la  direction  de  Fassociation , 

2^  Par  rassemblée  générale , 
3®  Par  un  syndic, 

4®  Par  un  délégué,  avec  le  nombre  d'employés 
nécessaire. 

9.  La  direction  représente  l'association  dans  toutes 
les  affaires  contentieuses ,  actives  et  passives,  contre 
des  tiers  ;  actions  judiciaires  ;  prestations  de  serment. 
Elle  n'a  besoin  d'aucune  autre  procuration  que  son 
élection  (S  6i). 

10.  Tous  les  actes  et  documents,  les  livres  et  les 
extraits  qui  en  sont  faits  par  l'administration,  confor- 
mément aux  statuts,  sont  considérés  comme  des  actes 
o£Eiciel8.  Ces  documenta  et  extraits  doivent  être  cer- 
tifiés et  exécutés,  respectivement,  par  le  président  de 
la  direction  (S  65  ]  ou  par  s<m  remplaçant,  et  par  le 
délégué  (S  67).  Ces  personnnes  peuvent  prêter  ser- 
ment devant  le  tribunal  du  cercle  de  Loipsick. 

H.   Le   gouvernement  nomme    un   commissaire 

nous  n^aurons  pas  occasion  de  citer  dans  d'autres  statuts,  mais  qui 
s*y  trouve  toujours  sous-entendu,  comme  on  le  verra  par  le  &it  de  la 
réduction  des  lettres  de  gage  prussiennes. 

Celte  division ,  en  séries  dilTérentes,  des  lettres  de  gage  émises,  ap- 
porte aux  opératious  de  Tassociation  une  complication  apparente ,  dont 
les  avantages  ne  sont  pas  évidents. 

15. 
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royal  pour  surveiller  rassociation;  il  a  le  droit  d'assister 
à  toutes  les  séances  de  la  direction  et  de  rassemblée 
générale,  et  de  vérifier  les  livres,  comptes  et  caisses 
de  Tassociation,  en  tous  temps.  Aucune  hypothèque 
de  l'association  ne  peut  être  radiée  (S  i^g),  ni  aucune 
lettre  de  gage  émise ,  sans  son  assentiment.  Il  doit  veiller 
k  ce  que  l'argent  reçoive  la  destination  indiquée  par 
les  présents  statuts. 

CHAPITRE  m. 

CONDITIONS  D'ADMISSION  DANS  L'ASSOCIATION. 

12.  L'admbsion  doit  être  demandée  par  écrit,  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  par  les  règlements ,  en  joi- 
gnant à  la  demande  la  justification  nécessaire  du  droit 
personnel  de  contracter  avec  lassociation,  les  titres  de 
propriété  de  Timmeuble  à  engager,  et  la  preuve  su£B- 
santé  de  la  faculté  d'en  disposer. 

13.  Toutes  les  fois  que  la  faculté  de  vendre  est 
limitée,  le  propriétaire  de  l'immeuble  doit  apporter  le 
consentement  légal  des  intéressés,  et,  en  général,  faire 
disparaître  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  son  ins- 
cription légale  au  registre  hypothécaire. 

14.  L'association  n'accorde  pas  de  prêts  au-dessous 
de  mille  écus  de  Prusse  (3,760  firancs),  et  jamais  plus 
de  moitié  de  la  valeur  hypothécaire  du  bien  engagé , 
déterminée  conformément  aux  statuts  ^  Cette  valeur 

'  En  d'autres  termes,  rassociation  ne  prête  pas  sur  les  propriétés 
iinnt  Yideur  inférieure  à  7,500  francs ,  au  minimum. 
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est  établie  sur  le  pied  de  quatorze  écus  de  Prusse»  con^ 
formément  à  la  monnaie  courante  du  royaume  de 
Saxe. 

15.  Pour  les  lettres  de  gage  de  la  première  série, 
l'association  en  remettra  la  valeur  aux  emprunteurs,  à 
leur  choix,  en  espèces  ou  en  lettres  de  gage;  mais, 
pour  les  autres  séries,  on  ne  remettra  plus  que  des 
lettres  de  gage  pour  leur  valeur  nominale  ^ 

16.  L'association  prélève  pendant  toute  la  durée  de 
l'emprunt,  à  partir  du  jour  où  la  demande  en  est  faite 
jusqu'au  solde ,  sauf  le  cas  de  remboursement  anticipé 
dans  la  forme  indiquée  SS  1 8  et  1 9 ,  une  rente  annuelle 
proportionnelle  à  la  valeur  nominale  du  prêt,  pour  le 
service  désintérêts,  de  l'amortissement ,  des  frais  d'ad- 
ministration,  etc.  conformément  aux  SS  81  et  82: 

A.  D'autant  de  fois  1  p.  0/0  que  le  comporte  l'intérêt 
accordé  à  la  série  des  lettres  de  gage , 

B.  Et  en  outre,  de  2/3  p.  0/0. 

.17.  La  rente  doit  être  payée  tous  les  six  mois  à 
l'association ,  et  toujours  trois  mois  avant  le  payement 

'  Cette  mesure  provisoire  doit  empêcher  les  lettres  de  gage  de  tom- 
ber au-dessous  du  pair  au  moment  de  leur  émission  p^e^^ère,  par 
suite  du  discrédit  qui  s'attache  souvent,  à  la  Bourse,  à  toute  valeur 
nouveUe;  elle  est  donc  rationnelle  et  utile.  En  Gallicie,  l'association 
se  charge  seulement  de  la  négociation  au  début,  et  cette  disposition 
semble  moins  complète  et  moins  bonne.  Il  importe  de  remarquer, 
*d*ai]leurs ,  que  l'association  ne  court  aucun  risque  en  avançant  la  va- 
eur  de  cette  première  série  au  pair,  puisque  l'amortissement  lui  en 
assure  le  remboursement  intégral. 
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de  rintérêt  des  lettres  de  gage  ^  au  bureau  de  Tasso- 
ciatkm,  à  Leipsick,  ou  par  la  poste,  mais  aux  risques 
des  intéressés.  Le  port  est  payé  par  Tassociation,  mais 
non  les  autres  frais, 

16.  L'association  ne  peut  exiger  le  remboursement 
de  ses  créanciers  en  dehors  des  cas  fixés  par  les 
SS  3) ,  34)  4i  et  43  de  ses  statuts ,  pour  lesquels  la  dé- 
nonciation doit  avoir  lieu  an  moins  six  mois  à  ravance. 

Lorsque  ces  dénondations  ont  lieu,  ou  qu'une 
subhastation  est  devenue  nécessaire ,  ou  dans  le  cas  de 
faillite  (S  48]  entraînant  le  remboursement  de  tout 
ou  partie  du  ciqHtal  emprunté,  ou  seulement  d'un 
reliquat  suffisant  (S  5i),  le  payement  doit  avoir  lieu 
en  lettres  de  gage  de  Fassociation ,  portant  le  même 
intérêt  de  la  valeur  nominale ,  avec  le  talon  et  les  cour 
pons  d'intérêt  k  échoir  ^. 

19.  Si  les  débiteurs  veulent  se  libérer  par  des 
li-compte  supplémentaires  k  l'amortissement,  ib  ne 
peuvent  le  faire  qu'en  se  conformant  aux  prescriptions 

'  Cette  obligation  de  rembourser  Tassociation  en  lettres  de  gage 
d*une  certaine  série,  dès  qu'il  s*agitt[*une  somme  de  i»875  francs 
ou  5oo  écus  de  Prusse  (S  5i) ,  est  une  complication  très-Càdieuse  et 
complètement  inutile,  qui  peut  ajouter  beaucoup  aux  embarras  de 
l'emprunteur,  toujours  gêné  quand  on  lui  demande  ce  rembour- 
sement anticipé.  La  &culté  de  rembourser  au  pair  les  porteurs  de 
lettres  de  gage,  en  proportion  du  numéraire  dont  elle  dispose,  rend 
cette  mesure  sans  utilité  pour  Tassociation,  et  partant  sans  aucun 
fivantage.  L'association  de  Gallicie  a  parfaitement  évité  ce  grave  in- 
convénient. 
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du  S  1 7,  et  seulement  en  lettres  de  gage  de  l'associa- 
tion,  portant  le  même  intérêt  du  prix  nomind,  et 
munies  du  talon  et  des  coupons  à  échoir.  A  partir  du 
jour  de  la  livraison,  leur  rente  diminue  d autant,  et 
ils  en  reçoivent  quittance  ^. 

20.  Le  débiteur  peut  demander  une  radiation  par- 
tielle de  sa  dette  hypothécaire ,  lorsqu'il  a  versé  des 
i-compte  extraordinaires,  ou  que  le  remboursement 
partiel  du  capital  a  été  effectué  comme  il  est  dit  aux 
SS  4i«  43  et  ^9- 

21.  Lorsque  le  débiteur  a  versé  des  à -compte 
sans  faire  radier  son  hypothèque  (S  A7),  il  peut  rentrer 
dans  l'association  (contracter  un  nouvel  emprunt), 
pourvu  qu^il  n^ait  pas  subi  d'expropriation  (SS  ily,  48). 
Cette  réadmission  a  lieu,  pour  lemontant  des  à-compte 
versés,  en  rendant  les  quittances.  L'emprunteur  est 

*  Ily  â  de  graves  inconvénients  à  cette  exigence  inutile;  il  doit  en 
résulter  :  1*  une  difficulté  réelle  qui  8*oppose  à  toute  anticipation  de 
libération,  ce  qui  est  en  opposition  avec  le  principe  même  des  asso- 
ciations de  crédit,  qui  tendent  k  bâter  et  iaeilîter  cette  libération; 
a*  une  demande  de  lettres  de  gage  à  la  bourse,  par  des  gens  qui  ne 
les  recherdient  pas  en  vue  d*un  placement.  Cette  concurrence  en  Csra 
hausser  le  cours  par  pure  spéculation ,  les  empruoteiurs  en  éprouve- 
ront un  préjudice,  puisque  leur  remboursement  ne  pourra  s'effectuer 
que  moyennant  une  prime  payée  par  eux  k  leurs  vendeurs ,  et  cet  agio- 
tage âèvera  Fintérét  général  de  l'argent,  au  détriment  des  nou« 
veaux  emprunteurs.  Nous  insistons  snr  tous  ces  détails ,  parce  que 
la  date  récente  des  statuts  que  nous  traduisons,  pourrait  faire  croire 
à  une  perfection  de  combinaisons  qui  nous  semble  au  moins  con- 
testable. 
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alors  classé  dans  une  nouvelle  série,  pour  ramorûsse- 
ment  du  capital  ^ 

22.  Lorsque  le  capital  principal  a  été  complètement 
remboursé  par  Tamortissement,  et  que  les  rentes  et 
frais  proportionnels  ont  été  acquittés ,  le  débiteur  peut, 
si  la  radiation  partielle  n  a  pas  eu  lieu  comme  il  est 
dit  au  S  2  0,  demander  la  radiation  totale  (S  ^^9)*  P^r 
cet  acte ,  il  se  retire  de  l'association  et  perd  tous  ses 
droits  au  fonds  de  réserve  qui  existait  au  moment  de 
sa  sortie  ^. 

23.  L'emprunteur  doit  donner  hypothèque  à  Tasso- 
ciation, 

A.  Sur  tous  ses  biens-fonds,  et  non  pas  sur  quel- 
ques parties  arbitrairement  déterminées  '. 

B.  Ce  doit  toujoiu^  être  une  première  hypothèque, 
sauf  les  exceptions  prévues  aux  SS  29  et  36  (S  i4). 

'  Voir  statuts  du  Wurtemberg,  SS  45  et  46;  de  Bavière,  S  5Â  ;  de 
Gallicie,Sa8. 

'  Celte  libération  complète  nous  semble  préférable,  par  sa  simpli- 
cité, a  la  combinaison  wurtembergeoise ,  où  Ton  délivre,  aux  emprun- 
teurs libérés  par  anticipation,  des  titres  éventuels  pour  conserver 
leurs  droits  à  ce  fonds  de  réserve  (voyez  S  16  des  statuts  du  Wurtem- 
berg); seulement,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  tient  pas  compte  a 
Temprunteur  de  sa  part  dans  le  fonds  de  réserve  existant  au  moment 
de  sa  libération,  en  ne  lui  faisant  perdre  que  ses  droits  éventuebsur 
le  fonds  à  acquérir  après  sa  sortie. 

^  Cette  obligation  d'une  hypothèque  générale  au  lieu  des  hypothè- 
ques spéciales  exigées  dans  les  autres  associations  de  crédit,  est, 
sans  contredit.  Tune  des  clauses  les  plus  fâcheuses  des  statuts  de  Tas- 
soclation  saxonne,  et  Tune  des  plus  préjudiciables. 
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24.  Les  biens  nobles  (rittergûter)  ne  peuvent  pas 
être  admis  dansFassociation,  lorsqu'ils  n'ont  pas  reten- 
due nécessaire  pour  garantir  un  prêt  de  mille  écus 
de  Prusse  (3, 760  francs),  conformément  aux  statuts. 
Les  biens  de  paysans  (baùerngùtter)  et  autres  biens 
ruraux,  possédés  comme  les  biens  nobles  et  soumis  & 
la  même  administration,  peuvent  être  acceptés  comme 
hypothèque. 

25.  Pour  trouver  la  valeur  brute  hypothécaire  d'un 
inmieuble ,  il  faut  le  mesurer  et  l'estimer  comme  le 
prescrit  le  règlement  du  3o  mars  i838  de  la  commis- 
sion royale  et  centrale  poiu*  l'élaboration  d'un  nouveau 
système  d'impôt  foncier.  Cette  estimation  doit  être 
prise  pour  base  partout ,  et  l'on  évalue  le  capital  à 
vingt-cinq  fois  le  revenu  trouvé  ^ 

26.  L'association  n'a  nul  égard  aux  redevances, 
rentes,  droits  de  chasse  et  autres  privilèges  des  im- 
meubles engagés,  pour  en  déterminer  la  valeur  hypo- 
thécaire. 

27.  Les  charges  et  corvées  attachées  aux  biens-fonds 

'  Celte  évaluation  ferait  supposer  que  les  biens -fonds  rapportent 
à  p.  0/0  au  moins  en  Saxe,  ce  qui  est  contraire  à  toute  vraisem- 
blance. M.  le  docteur  Crusius  nous  a  donné  une  autre  base  d*appré- 
ciation  qui  mérite  d'être  rapportée  ici  :  d*après  ce  savant  propriétaire , 
la  valeur  foncière  des  immeubles  est  assez  généralement,  en  Saxef 
de  quatre  cents  fois  f  impôt  fixé  par  le  cadastre,  et  les  prêts  hypothé- 
caires faits  par  Tassociation ,  deux  cents  fois  environ  cet  impôt.  Ces 
proportions  feraient  supposer  que  Timpôt  foncier,  en  Saxe,  est  d'en- 
viron 7  p.  0/0  de  la  valeur  foncière  des  immeubles. 
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par  un  titre  particulier»  qu'elles  soient  ou  non  déjà 
réduites  en  argent,  par  un  traité  de  rachat  ou  d'esti- 
mation ,  dès  qu'elles  peuvent  £tre  inscrites  d  après  les 
dispositions  du  titre  Y  de  la  loi  hypothécaire  du  6  no- 
vembre 1843  ,  de  même  que  toutes  les  prestations  et 
rentes  viagères  qui  ont  un  privilège  réel ,  encore  bien 
qu'elles  ne  soient  point  hypothécaires»  conformément 
au  S  23  j&,  doivent  être  déduites  de  la  valeur  brute, 
en  les  capitalisant  au  denier  vingt-cinq. 

28.  Si  ces  charges  et  corvées  ne  s'acquittent  pas  en 
argent,  elles  doivent  y  être  réduites  par  la  direction, 
sans  la  participation  du  conmiissaire  royal,  d'après  la 
loi  de  rachat  du  17  mars  i833,  et  par  analogie  avec 
cette  loi ,  si  elles  sont  rachetables.  Pour  les  prestations 
et  rentes  viagères,  on  applique  les  principes  du  S  39 
et  la  loi  du  a  octobre  1839. 

29.  On. nomme  capitaux  de  fer  ceux  que  la  volonté 
du  propriétaire  ne  suffit  pas  pour  racheter.  Ces  sortes 
de  charges  doivent  être  déduites  pour  leur  valeur  no- 
minale» à  moins  qu'on  n'en  prouve  l'extinction  ^ 

'  n  aU  utile  de  remarquer  que  ces  réductions  de  la  valeur  brute , 
pour  charges,  etc.  portent  sur  le  capital  à  prêter  par  Tassocialion  de 
crédit  eC  non  sur  la  valeur  totale  de  Timmeuble  hjfpotbéqué.  Ainsi, 
supposant  une  hypothèque  valant  100,000  francs,  chargée  d'une  dette 
de  ao,ooo,  Tassodation  ne  prêterait  pas  la  moitié  de  100,000  francs, 
moins  ao,ooo  francs,  ce  qui  ferait  encore  un  prêt  de  4o,ooo  francs; 
elle  (H^êterait  seulement  la  moitié  de  100,000  francs,  c'est-à-dire 
5o,ooo  francs  diminués  de  ao,ooo.  francs,  soit  un  prêt  de  So.ooo  fr. 
seulement. 
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30.  Lowque  le  propriétaire  prouve  rexlinclion  des 
capitaux  de  fer  postérieurement  à  son  admission  dans 
Tassociation,  il  peut  contracter  un  nouvel  emprunt 
équivalent. 

31.  Toute  personne  admise  dans  l'association  doit 
prouver  légalement ,  par  écrit  et  à  ses  dépens,  son  ap- 
titude à  contracter;  mais  elle  doit  abandonner  à  las- 
sociation  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  taxation. 

32.  Pour  les  charges  dénommées  aux  SS  27  et  28, 
Tassociation  peut  se  contenter  des  preuves  fournies 
par  le  propriétaire,  ou  prendre  à  ses  frais  de  nouveaux 
renseignements.  Lorsque  ces  causes  de  dépréciation 
sont  cachées  à  dessein,  ainsi  que  les  moyens  de  consta- 
ter leur  importance,  le  demandeur  est  soumis  à  une 
amende  montant  à  la  moitié  du  capital  de  ces  chaînes, 
au  profit  de  la  caisse  de  l'association;  et  nonobstant  le 
payement  régulier  des  annuités  convenues,  cette  asso- 
ciation a  le  droit  d  exiger  le  remboursement  intégral 
de  l'emprunt  ^ 

33.  Bien  que  le  propriétaire  de  Timmeuble  soit  libre 
d'emprunter  en  dehors  de  l'association  sur  hypothè- 
ques prenant  rang  après  celles  de  ladite  association^ 
il  doit  toujours  donner  à  celle-ci  la  première  hypo- 
thèque, et  détruire  à  ses  frais  tous  les  obstacles  qui  s  y 

'  Poar  compreiKlre  toute  la  portée  de  cette  mesare,  il  £iat  se  rap-. 
peler  que  les  statuts  de  rassodaftioo  sont  une  Ici  véritable,  et  boq  pas, 
comme  chez  nous,  un  simple  règlement  de  société,  qui  ne  peut  im- 
poser une  pénalité  contraire  aux  lois  générales  du  royaume. 
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opposent,  sauf  les  cas  prévus  par  les  SS  29  et  3o. 

34.  Lorsqu'un  immeuble  peut  encore  être  chargé 
d'hypothèques  légales  tacites  à  Tépoque  de  la  demande 
d'emprunt,  le  propriétaire  doit  fournir  à  la  direction 
les  moyens  'd'écarter  ces  hypothèques  occultes.  Si  ce 
cas  est  caché  à  dessein,  le  propriétaire  est  puni  d'une 
amende  de  la  moitié  du  montant  caché,  comme  au 
S  32.  Toutes  les  fois  qu^ime  hypothèque  tacite  n'a  pas 
été  écartée  immédiatement  après  l'emprunt,  l'associa- 
tion peut,  en  outre,  exiger  le  remboursement ^ 

35.  Toutes  les  hypothèques  formelles  dont  la  ra- 
diation est  nécessaire  pour  faire  arriver  l'association  en 
première  hypothèque  doivent  être  transcrites  par  ces- 
sion à  l'association,  et  tous  les  autres  obstacles  à  cette 
inscription  en  première  hypothèque  doivent  être  écar- 
tes avant  que  l'emprunt  soit  accordé.  Les  frais  sont  au 
compte  du  propriétaire. 

36.  Cependant  l'association  est  libre,  quand  les  con- 
ditions imposées  par  les  SS  34  et  35  n'ont  pas  été  com- 
plètement remplies ,  de  déduire  du  prêt  accordé  par 
elle ,  la  valeur  nominale  de  ces  charges  ou  plus ,  même 
jusqu'au  double  de  cette  valeur,  et  d'élever  le  prêt, 
conformément  aux  statuts,  après  l'extinction  de  ces 
dettes  seulement. 

w 

'  Cette  rigoureuse  pénalité  pourrait  être  avantageusement  écartée 
par  Tadoption  d*uoe  législation  hypothécaire  tout  à  [fait  publique  et 
spéciale,  comme  celle  qu  ont  adoptée  les  états  de  TAUemagoe  méri- 
dionale, Autriche,  Wurtemberg,  Bavière,  etc. 
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37.  Les  droits  de  timbre  de  ces  cessions,  ainsi  que 
des  radiations  d'hypothèques  nécessaires  pour  entrer 
dans  l'association  et  tous  autres  du  même  genre ,  se- 
ront supportés  par  l'emprunteur.  Si  l'association  se 
trouvait  obligée  de  payer  ces  droits,  l'état  lui  en  ferait 
remise  ^ 

38.  Les  débiteurs  de  l'association  ne  peuvent  appe- 
ler de  ses  décisions  à  une  autre  juridiction.  Ils  n'ont 
pas  le  choix  de  la  compétence,  de  la  réplique  ni  de  la 
consignation,  lorsqu'ils  succombent  dans  un  procès. 

39.  Tous  les  actes  et  documents  des  cessions,  quit- 
tances, radiations,  etc.  etc.  doivent  être  faits  suivant 
les  conditions  ou  formules  du  présent  règlement. 

CHAPITRE  IV. 

SURVEILLANCE  ET  JORIDICTION. 

40.  Les  débiteurs  de  l'association  ne  peuvent  opérer 
aucun  démembrement  des  biens  hypothéqués,  aucune 
vente  partielle  du  fonds  ou  de  ce  qui  en  dépend,  sans 
le  consentement  préalable  de  l'association.  L'autorité 
judiciaire  ne  peut  suppléer  à  l'autorisation  de  l'asso- 
ciation. 

41.  L'autorisation  de  l'association  à  perdre  son  droit 
hypothécaire  sur  la  partie  à  séparer  ou  à  vendre  ($$24 

'  Le  même  privilège  (dispense  des  droits  de  timbre)  est  accordé  à 
Tassocialion  de  GaUicie  par  le  S  7g  de  ses  statuts.  La  concession  k 
cet  égard  semble  même  plus  complète. 
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et  4o)  ne  peut  être  obtenue  qu'en  engageant  en  échange 
une  somme  égale  à  sa  valeur  brute,  en  lettres  dégage 
de  rassocialion,  portant  le  même  intérêt  de  la  valeur 
nominale,  avec  les  talons  et  tous  les  coupons  ou  un 
autre  immeuble  de  la  même  valeur  hypothécaire  nette. 
Cependant,  lorsque  la  direction  de  lassociation  est 
convaincue  que  la  valeur  de  Timmeuble  séparé  est  in- 
signifiante par  rapport  à  la  valeur  totale  de  f  hypothè- 
que ,  et  ne  compromet  en  rien  les  droits  de  Tassociation, 
elle  peut  exceptionnellement  renoncer  à  cette  partie, 
sans  insister  sur  les  conditions  ci-dessus. 

42 .  Sanslautorisation  de  l'association,  donnée  comme 
il  est  dit  au  S  4 1  «  6t  que  Tautorité  ne  peut  remplacer,  les 
biens  hypothéqués  ne  peuvent  être  chargés,  après  leur 
engagement,  de  servitudes  qu'on  ne  pourrait  racheter 
par  l'expropriation  forcée;  et  les  charges  qui  n'existaient 
pas  avant  l'engagement  et  qui  viennent  à  s'éteindre  pen- 
dant sa  durée  ne  peuvent  être  renouvelées.  Sont  excep- 
tés seulement  les  impôts  et  toutes  autres  chaînes  im- 
posées sur  les  biens  par  une  loi  nouvelle,  ainsi  que  les 
rentes  de  rachat  qui  remplacent  les  charges  et  corvées 
(SS  37,  28  et  32). 

43.  Lorsque  des  bâtiments  hypothéqués  viennent  à 
s'écrouler,  brûlent  ou  sont  détruits,  l'association  doit 
fixer  un  délai  convenable  pour  la  reconstruction,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  valeur  de  ces  cons- 
tructions est  si  peu  importante,  que  sa  perte  ne  cause 
aucun  préjudice  aux  intérêts  de  l'association.  Lorsque 
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la  reconstruction  n'a  pas  lieu  dans  les  délais  prescrits^ 
ou  que  la  valeur  en  est  inférieure  à  celle  de  l'édifice 
détruit,  la  direction  doit  exiger  le  remboursement  du 
montant  total  ou  de  la  différence  de  valeur  du  bâtiment 
dont  il  s'agit. 

44.  Les  rentes  doivent  être  payées  exactement  le  jour 
de  l'échéance,  en  valeur  admise  par  l'association;  en 
cas  de  retard,  s'il  n'y  a  pas  encore  de  frais  faits,  on  re- 
cevra les  intérêts  etle  montant  stipulé  au  S  1 6  5,  moyen- 
nant 5  p.  o/o  d'intérêt  de  tous  les  arrérages,  mais  on 
devra  y  joindre  tous  les  frais  judiciaires  et  extra-judi- 
ciaires lorsqull  y  en  aura. 

45.  Quand  l'association  demande  la  séquestration, 
elle  a  le  droit  de  choisir  le  gardien  du  séquestre  et  de 
le  présenter  à  l'autorité  compétente,  tant  que  le  dé- 
biteur ne  tombe  pas  en  faillite,  ou  qu'en  dehors  de  la 
faillite  un  tiers  débiteur  ne  demande  pas  le  séquestre  ; 
dans  ces  derniers  cas,  le  tribimal  agit  conformément 
à  la  loi ,  et  il  dépend  de  son  autorité  de  faire  cesser 
ou  continuer  le  séquestre  existant. 

46.  Dans  le  séquestre  sans  faillite,  les  intérêts  doi- 
vent être  payés  sur  les'  revenus  de  l'inuneuble  hypo- 
théqué, sans  préjudice  des  impôt»  et  autres  charge» 
réelles  et  des  dettes  hypothécaires,  ainsi  que  les  frai» 
du  séquestre,  afin  d'éviter  les  conséquences  mention- 
nées au  S  44* 

47.  L'hypothèque  de  l'association  ne  s'éteint  que 
par  la  radiation,  sauf  le  cas  de  subhastation  forcée; 
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par  conséquent  les  remboursements  partiels  par  à- 

compte  ou  par  amortissement  ne  peuvent  la  détruire  ^ 

48.  Dans  la  faillite  ou  la  vente  par  expropriation, 
ce  qui  reste  encore  à  payer  sur  le  capital ,  abstraction 
faite  de  la  part  au  fonds  de  réserve,  doit  être  rem- 
boursé en  lettres  de  gage  pour  leur  valeur  nominale, 
avec  talon  et  coupons,  y  compris  celui  du  semestre 
courant^.  Le  débiteur  perd  son  droit  au  fonds  de  ré- 
serve (SS  18  et  22). 

Uacquéreur  du  bien  vendu  par  expropriation 'n*entre 
pas  de  droit  dans  l'association  (S  21),  mais  il  peut  de- 
mander à  en  faire  partie  (S  12). 

A  partir  de  l'ouverture  de  la  faillite  ou  de  Texpro- 
priatîon  en  dehors  de  la  faillite,  le  remboursement 
successif  par  la  voie  de  l'amortissement  (SS  2  et  22) 
cesse  après  que  l'association  a  fait  l'inventaire  de  ri- 
gueiu-;  et,  à  partir  de  cette  époque ,  l'association  a  droit 
aux  intérêts  des  intérêts,  à  raison  de  5  p.  0/0  par  an', 

^  La  conservation  de  Tbypothèqne ,  après  libération ,  est  une  me- 
sure dont  nous  n  avons  pas  besoin  de  faire  ressorlir  Tinjustice  et  Ti- 
nutilité. 

'  n  est  impossible  de  s'expliquer  cette  inulUe  rigueur  du  rembour- 
sement en  lettres  de  gage  exclusivemenL  Le  débiteur  peut  se  trouver 
ainsi  dans  la  nécessité  d'acheter  à  prime  ces  lettres  de  gage,  qu'il  dé- 
pendrait de  l'association  de  rembourser  au  pair,  comme  le  font  les 
associations  de  Gallicie,  de  Bavière,  etc. 

'  En  présence  de  dispositions  si  simples ,  prises  dans  le  midi  de 
l'Allemagne  depuis  près  de  vingt  ans ,  pour  la  transmission  des  im- 
meubles hypothéqués,  et  la  garantie  du  payement  delà  dette,  on  est 
obligé  de  supposer  quelque  raison  cachée  pour  justifier  l'inextricable 
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49.  L'association  ne  peut  transiger  ni  accorder  la 
radiation  d  une  hypothècpe  sans  l'autorisation  et  la  si- 
gnature du  commissaire  royal. 

50.  Les  autorités  hypothécaires  feront  connaître  à 
l'association  tous  les  changements  opérés  par  le  nou- 
veau propriétaire  dans  l'état  des  immeubles  engagés  à 
cette  association. 

CHAPITRE  V. 

/ 

DES   LETTRES   DE    GAGE  *. 

5L  L'association  délivre  des  lettres  de  gage  au  por- 


complication  qui  se  trouve  ici,  dans  des  statuts  rédigés 'en  i84â.  H 
semble  queTimperfection  du  régime  hypothécaire  ,  en  Saxe ,  réagisse 
sur  toutes  ces  combinaisons,  où  Ton  paraît  rapporter  exclusivement 
au  propriétaire,  une  série  d'opérations  qui  ne  se  rattachent  règlement 
qu*à  la  propriété,  abstraction  faite  du  possesseur: 

'  Nous  traduisons  le  mot  eSiemand pfandbriefe  par  lettres  de  gage, 
plutôt  que  par  lettres  hypothécaires,  parce  qu  il  est  fort  important  de 
constater  que  ces  titres  ne  sont  nullement  hypothécaires,  c'est-à-dire 
ne  donnent  pas  au  porteur,  sauf  de  rares  exceptions,  le  droit  de 
faire  saisir  un  immeuble  en  cas  d'irrégularité  de  payement.  L'admi- 
nistration de  la  banque  est  généralement  l'unique  garantie  réelle  des 
préteurs ,  et  c'est  cette  administration  seule  qui  possède  et  conserve ,  dans 
ses  archives,  des  titres  hypothécaires  véritables.  On  a  parié  chez  nous 
de  mobiliser  la  propriété  foocière ,  et  ce  mot  hardi,  que  Timagination 
se  refuse  à  comprendre  dans  notre  état  social,  a  soulevé  de  nom- 
breuses réclamations;  mais  il  est  à  remarquer  que  la  hardiesse  même 
du  mot  a  contribué  puissamment  à  familiariser  les  esprits  les  plus 
timides  et  les  plus  sages  avec  l'idée  que  la  mobilisation  des  titres  hy- 
pothécaires était  au  moins  chose  facile ,  désirable ,  et  qui  existait  depuis 
caiDiT  poRciBB.  :   :  K« 
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teur\  conformes  à  la  formule  (p.  269),  et  dont  le  dé- 
tenteur ùe  peut  jamais  exiger  le  remboiu^ment ,  de 
5oo,  100  et  25  écus  de  Prusse  (1876,  376  et  98  fr. 
75  cent.)  avec  talon  et  coupons  d'intérêts  pour  cinq 
ans.  Chaque  classe  se  distingue  par  une  lettre  particu*' 
lière  et  par  le  numéro  de  la  série  à  laquelle  elle  appar- 
tient. Les  lettres  de  gage  doivent  être  signées  par  le 
conunissaire  royal,  par  un  membre  de  la  direction  et 
par  im  délégué. 

52.  Le  taux  de  Tintérêt  d'une  série  nouvelle  est  tou- 
ours  fixé  avant  l'ouverture  de  cette  série  par  l'assem- 
blée générale,  sur  la  proposition  de  la  direction.  Cet 
intérêt  ne  peut  être  modifié  tant  que  dure  le  talon 
émis.  Toute  réduction  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  avoir 
offert  aux  porteurs  de  lettres  de  gage  de  les  rembour- 
ser dans  le  délai  de  six  mois,  s'ib  préfèrent  ce  rem- 
boursement au  pair  à  la  conversion  de  leurs  titres  en 

longtemps  en  ADemagne;  or  nons  tenons  à  (aire  bien  remarquer  ici 
qne  le  fait  est  complètement  inexact,  et  «jue  les  lettres  de  gage,  seul 
titre  circulant  (hi  crédit  foncier,  «11  Allemagne,  sont  des  obligations 
d*une  nature  tout  k  fait  différente  de  celle  de  nos  obligations  ou  con^ 
trats  de  prêts  hypothécaires.  Donc ,  en  Allemagne,  il  n'y  a  ni  mobi- 
lisation de  la  propriété,  ni  mobilisation,  ni  méttie  transmission  des 
titres  hypothécaires,  il  y  a  seulement  mie  organisation  systématique 
des  emprunts  sur  hypothèque,  atec  une  agence  intermédiaire!  émet- 
tant une  sorte  de  billets  remboursables  à  long  terme,  au  gré  de  Ta* 
gence  emprunteuse. 

'  On  doit  remarquer  encore  cette  particularité,  qtt*en  Saxe  toutes 
les  lettres  de  gage  sont  au  porteur,  et  par  conséquent  transmissibles 
sans  auctfns  irais,  de  la  main  à  la  main.  (Voir,  toutefois,  S  54)- 
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lettres  de  gage  produisant  un  intérêt  moins  élevé  ^ . 

53.  Après  le  tirage  indiqué  S  58,  les  porteurs  de 
lettres  de  gage  toucheront  Tintérêt  contre  la  remise  du 
coupon,  et  le  capital  seulement  en  rendant  Tobligation, 
le  talon,  et  les  coupons  non  échus,  le  tout  à  Leipsick, 
au  bureau  de  Fassociation  ou  devant  ses  commissaires. 

LfCs  intérêts  annuels  sont  payés  en  deux  termes 
égaux ,  le  a  janvier  et  le  2  juillet. 

54.  Sur  la  demande  du  porteiur,  les  obligations  prin- 
cipales et  leur  talon,  à  Texclusion  des  coupons  d'inté* 
rêt,  peuvent  être  mis  hors  de  circulation  par  toutes  les 
autorités  intérieures  et  extérieures. 

La  direction  de  Fassociation  peut  également  empê- 
cher, au  nom  du  porteur  ou  même  sans  son  consente- 
ment la  circulation  de  certaines  lettres  de  gage.  Cette 
opposition  doit  être  faite  avec  une  mention  spéciale.  La 
remise  en  circulation  de  ces  titres  peut  avoir  lieu  de 
la  même  mt^nière.  Toute  obligation  mise  hors  de  cir- 
culation ne  peut  plus  être  transmise^. 

^  Cette  mobilité,  perpétoellement  facultative  de  Tintérét  des  lettres 
de  gage  et  le  drok  de  convenion  accordé  à  une  association  particu- 
lière, sont  des  £ûts  spéciaux  d*une  grande  hardiesse,  dont  on  com- 
prend toute  rimportance  économique,  mais  qui  ont  besoin  d*élre 
sanctionnés  par  Texpérience. 

'  n  nous  est  difficile  d*apprécier  la  nécessité  de  cette  complication, 
pour  des  titres  toujours  remboursables  ou  conversibles  au  gré  de  Fas- 
sociation. Des  obligatiotis  nominatives  et  d^àutres  au  porteur,  déli- 
vrées au  ehoix  du  préteur,  et  pouvant  passer  d*une  catégorie  dans 
Tautre,  au  gré  du  possesseur,  conune  cela  a  lieu  en  Gallicie  (S  8), 
etc.  nous  semblent  préférables  et  surtout  plus  simples. 

16. 
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55.  Lorsque  la  mise  hors  de  circulation  a  lieu  au 
Qom  du  porteur,  on  paye  les  coupons  d'intérêt  à  celui 
qui  les  présente  (S  3);  mais  le  talon  et  les  nouveaux 
coupons  ne  peuvent  être  prélevés  que  par  celui  au  nom 
duquel  a  eu  lieu  la  mise  hors  de  circulation,  ou  par  son 
mandataire  légal,  en  observant  les  conditions  prescrites 
au  S  5o.  Ces  lettres  de  gage  et  leur  talon  ne  peuvent 
être  remises  en  circulation  qu'à  la  demande  des  mêmes 
personnes,  dûment  autorisées,  et  transmises  qu'au 
moyen  d'une  cession  légale. 

6.  Lorsque  l'obligation  principale  et  son  talon  ont 
été  mis  hors  de  circulation  tout  simplement  et  non  pas 
au  nom  du  porteur,  l'autorité  qui  l'a  mise  hors  de  circu- 
lation doit  lui  rendre  cette  faculté  avant  le  prélèvement 
de  l'argent.  Les  coupons  sont  également  payés  au  por- 
teur. 

56.  Toutes  les  autorifés  du  royaume,  l'administra- 
tion des  caisses  publiques  et  des  établissements  de 
bienfaisance,  ainsi  que  les  administrations  d'églises  ou 
d'écoles,  et  les  tuteurs  en  général,  sont  autorisés  à  pla- 
cer leurs  capitaux  et  dépôts,  de  même  que  la  fortune 
de  leurs  pupilles,  en  lettres  de  gage  de  l'association  de 
crédit  \ 


^  n  faut  remarquer  oeUe  autorisation ,  qui  n  a  rien  de  particulier  à 
la  Saxe,  mais  qui  constitue  cependant  un  privilège  très-important 
pour  les  associations  de  crédit,  et  sans  lequel  elles  ne  sauraient  exis- 
ter, peut-être ,  comme  nous  le  dirons  en  traitant  de  la  conversion  en 
Crusse,  en  1 838-39. 
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57.  L'association  ne  doit  jamais  émettre  plus  de  let- 
tres de  gage  qu'elle  n*a  réellement  de  capitaux  hypo- 
théqués produisant  intérêt,  déduction  faite  des  rem- 
boursements opérés  par  l'amortissement.  Ces  créances, 
de  même  que  la  fortune  entière  de  l'association,  et  sub- 
^sidiairement,  si  ces  ressources  étaient  insuffisantes,  la 
totalité  desbiens  hypothéqués,  proportionnellement  au 
montant  principal  indiqué  dans  les  livres  de  l'associa- 
tion, servent  de  garantie  aux  propriétaires  des  lettres 
de  gage. 

58.  A  paitir  de  la  cinquième  année  de  l'existence 
de  lassociation,  on  tirera  chaque  année  au  sort  autant 
de  lettres  de  gage  de  chaque  série  que  le  fonds  d'amor- 
tissement permettra  d'en  rembourser,  en  y  joignant  le 
fonds  de  réserve  à  la  fin  de  chaque  série ,  respective- 
ment. 

On  tirera  un  nombre  proportionnel  de  lettres  de 
gage  de  chaque  classe.  Au  premier  terme  d'intérêts  qui 
suivra  le  tirage,  les  lettres  de  gage  dont  les  numéros 
seront  sortis  ne  produiront  plus  d'intérêts,  et  le  mon- 
tant des  coupons  non  rapportés  avec  l'obligation  sera 
déduit  du  capital  remboursé. 

59.  Toutes  les  lettres  de  gage  rachetées  ou  rentrées 
avec  leur  talon  et  leur  coupon  (  SS  1 8,  1 9  et  48)  seront 
brûlées  publiquement.  On  déterminera,  dans  un  règle- 
ment spécial ,  les  formafités  du  tirage ,  de  la  publication 
des  lettres  de  gage  sorties,  et  du  compte  rendu  de 
toutes  celles  qui  auront  été  brûlées. 
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60.  Les  lettres  de  gage,  leur  talon  et  leurs  coupons , 
sont  assknilés  aux  fonds  publics  saxons,  pour  leur  ces- 
sion, ^onortissement  et  prescription  (S  54).  Après  les 
délais  de  prescripti<^,  toute  somme  non  touchée  est 
aojuise  à  Tassodation^. 

CHAPITRE  VI. 

ADMINISTRATION   INTéaiEDRE. 

61 .  La  direction  de  Tassociation  se  compose  de  neuf 
membres.  Pour  la  presnère  fois,  ia  noblesse  de  cïiaque 
cercle  réunie  dans  It  vilie  chef-lieu  sous  la  direc- 
tion du  président  éa  cercle,  élit  cette  direction  parmi 
les  propriétaires  de  biens  nobles  aptes  i  faire  partie 
de  Tassociation.  Par  la  suite ,  cette  élection  sera  faite 
par  rassemblée  générale  (S  70),  conformément  au 
S  73,  parmi  les  prcçriétaires  emprunteurs  de  chaque 
cerde,  à  raison  de  deux  membres  par  cercle;  le  neu- 
vième membre  est  élu  par  ces  huit,  chacun  Jeux  ayant 
une  voix. 

Ces  élections  doivent  être  faites  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix;  cependant,  lorsqu'après  deux  scrutins 
cette  majorité  n*est  pas  obtenue,  on  procède  A  un  troi- 
sième tour,  à  la  majorité  relative. 

'  Bien  que  ces  dispositions  ne  soient  pas  toujours  écrites  dans  les 
statuts  des  autres  associations  de  crédit,  elles  n  y  sont  pas  moins  im- 
pHcitement  comprises ,  et  Ton  peut  dire  qu'elles  font  nécessairement 
partie  de  rautorisation]qui  leur  est  donnée. 
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La  première  fois,  chaque  président  de  cercle  fait 
rélection  de  sou  cercle,  et  les  huit  premiers  mem- 
bres de  1^  direction  nommeut  le  neuvième.  Le  pré- 
sident et  le  vice-président  sont  nommés  par  les  neuf 
membres. 

Les  nominations  doivent  toujours  être  publiées  dans 
la  Gazette  de  Leipsick. 

62.  La  convocation  aux  élections,  dirigée  par  les 
présidents  de  cercle,  sera  faite  par  ceux-ci ,  et  celle 
pour  l'assemblée  générale,  par  la  direction  de  l'asso- 
ciation. Chaque  convocation  doit  être  publiée  trois 
fois  dans  la  Gazette  de  Leipsick ,  en  laissant  trois  se- 
maines d'intervalle  entre  la  première  publication  et  l'é- 
lection. 


63.  On  élit  autant  de  suppléants  que  de  membres 
de  la  direction.  Le  règlement  déterminera  h  manière 
de  les  convoquer. 

64.  Lors  de  chaque  assemblée  générale  annuelle, 
il  sort  trois  membres  désignés,  d'abord  par  le  sort,  et 
ensuite  par  ordre  d'ancienneté;  ils  sont  remplacés  par 
le  cercle  qui  avait  élu  le  membre  sprtant,  et  par  les 
menibres  de  la  direction ,  s'il  s'agit  du  neuviènqie 
membre  élu  par  eux.  Les  membres  sortants  sont  rééli- 
gibles. 

Tout  membre  de  la  direction  qui  cesse  d'être  éh- 
gible  dans  le  cercle  qui  l'avait  élu ,  doit  donner  sa  dé- 
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mission ,  alors  même  quHl  serait  éligible  dans  im  autre 

cercle  ^ 

65.  Tous  les  trois  ans  les  neuf  membres  de  la  di- 
'  rection  élisent  à  la  majorité  des  voix,  qui  ne  peut  être 

relative  qu'au  troisième  toiu:  de  scrutin,  un  président 
et  un  vice-président.  Le  président  en  fonction  préside 
toutes  les  séances  de  la  direction  et  de  rassemblée  gé- 
nérale. En  cas  de  partage ,  sa  voix  est  prépondérante. 

66.  La  direction  siège  à  Leipsick,  y  représente  Fas- 
sociation  (S  9)»  dirige  toutes  ses  opérations,  élit  ou 
choisit  un  syndic  jurisconsulte  domicilié  à  Leipsick,  le 
délégué,  le  personnel  du  bureau  et  les  autres  employés, 
et  fait  exécuter  les  statuts  et  le  règlement. 

Elle  doit  examiner  les  demandes  d'emprunt  et  les 
estimations  hypothécaires  présentées  d'abord  aux  mem- 
bres de  la  direction ,  comme  toutes  les  afiPaires  conten- 
tieuses  (SS  4 1  et  43),  par  le  cercle  où  se  trouvent  les 
biens,  pour  que  ces  membres  examinent  la  demande, 
fassent  un  rapport,  et  prennent  une  délibération. 

La  direction  doit  donner  les  instructions  et  choisir 
les  experts  nécessaires.  Elle  décide  sur  Tavis  du  syndic 
et  du  délégué  auxquels  elle  donne  leurs  instructions. 
C'est  encore  la  direction  qui  détermine  le  chiflfre  de 
chaque  série  de  lettres  de  gage  et  en  prononce  la  clô- 
ture. 

*  Quelque  fastidieux  que  soient  les  détails  de  ces  formalités ,  nous 
les  donnons  in  extenso,  parce  qu'ils  font  partie  des  garanties  offertes 
aux  prêteurs  par  Tassociation  de  crédit. 
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67.  Le  délégué  n'est  responsable  qu'envers  la  di- 
rection; il  ne  doit  accepter  aucune  autre  fonction,  et 
touche  un  traitement  fixe  déterminé  par  le  règle- 
ment. D  doit  fournir  une  caution.  Il  dirige  le  bureau, 
et  ne  peut  être  révoqué  que  pour  infiraction  à  ses  de-^ 
voirs,  dans  les  cas  prévus  par  les.  instructions  qui  lui 
sont  remises. 

Le  règlement  déterminera  l'organisation  de  la  di- 
rection et  ses  fonctions  ;  les  attributions  et  la  respon- 
sabilité du  délégué;  la  prestation  du  serment;  la  fer- 
meture de  la  caisse ,  qui  doit  avoir  plusieurs  clefs;  les 
règles  à  suivre  pour  la  direction ,  en  général  ;  la  posi- 
tion du  syndic  et  des  autres  personnes ,  ainsi  que  l'or- 
ganisation du  bureau. 

69.  La  direction  est  tenue  d'agir  conformément  aux 
statuts  et  au  règlement.  Sont  personnellement  res- 
ponsables de  toutes  les  résolutions  ou  actes  contraires 
à  ces  statuts  et  règlements ,  ainsi  que  des  fautes  d'at- 
tention qu'on  aurait  pu  éviter,  tous  les  membres  de  la 
direction  qui  ont  pris  part  à  ces  mesures,  ou  ne  s'y 
sont  pas  opposés. 

Quant  aux  actes  arbitraires  d'un  membre  isolé ,  ce- 
lui-ci en  est  seul  responsable,  si  ses  collègues  ne  les 
ont  ni  connus ,  ni  expressément  approuvés. 

70.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
propriétaires  de  biens  déclarés  aptes  à  faire  partie  de 
l'association  par  l'autorité  hypothécaire  compétente. 

La  présence  personnelle  est  obligatoire.  Sont  ex- 
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ceptés  :  les  féounes  mariées»  qui  peuvent  se  faire  re- 
présenter par  leurs  maris;  les  autres  femmes  »  par  uo 
fondé  de  pouvoir;  les  mineurs  et  intaodits,  par  leur 
tuteur. 

Lorsqu'un  bien  associé  appartient  à  plusieurs  per- 
sonnes ,  une  seule  peut  paraître  «  si ,  toutefois,  elle  est 
personnellement  autorisée;  à  défaut  de  procuration, 
ce  peut  être  le  plus  âgé  des  copropriétaires. 

7 1.  L'assemblée  générale  a  lieu  à  Leipsick,  imman- 
quablement ,  chaque  année ,  trois  mois  après  l'inven- 
taire» et  en  outre,  toutes  les  fois  que  la  direction  le 
juge  nécessaire  ^  La  convocation  est  faite  par  la  direcr 
tion,  quatre  semaines  à  Favance ,  par  une  triple  inser- 
tion dans  la  Gazette  de  Leipsick,  indiquant  sommai- 
rement l'ordre  du  jour. 

72.  L'assemblée  géniale  a  pour  attributions  le  con- 
trôle de  la  direction;  la  réponse  aux  demandes  d'em- 
prunts ;  la  réception  des  comptes  de  Tannée;  la  nomi- 
nation d'un  vérificateur  des  livres  et  de  l'inventaire; 
l'élection  de  cinq  membres  pour  former  une  commis- 
sion de  révision  ;  enfin ,  [sur  le  rapport  de  cette  com- 
mission ,  l'approlMition  de  f  inventaire  et  du  bilan. 

Sans  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  on  ne 
peut  apporter  aucune  modification  aux  staAuts  ni  au 
r^lement 

'  Le  Wurtemberg  est  le  seul  pays  où  ces  réunions  de  rassemblée 
générale  n*ont  pas  lieu  tous  les  ans,  mais  seidement  tous  les  trob 
ans.  (Voyei  S  1 13  des  statuts,  page  128  de  oe  rapport.) 
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Le  président  de  Tassociation  dirige  les  débats  de 
rassemblée  générale. 

Les  propositions  des  membres  de  i'assemblée  géné- 
rale ,  dmvent  être  communiquées  à  la  direction  quinze 
jours  au  moins  avant  la  réunion ,  pour  être  mises  à 
Tordre  du  jour;  autrement,  elles  seront  ajournées  à 
rassemblée  suivante. 

Le  procès-verbal  est  rédigé  par  le  syndic,  et  en  cas 
d'empêchement,  ou  s'il  est  intéressé  au  débat,  par  un 
notaire  requis  par  le  présideift. 

73.  Pour  le  vote  en  assemMée  générale ,  le  nombre 
des  voix  est  proportionndi  à  la  rente  payée  : 

Une  rente  de     40  À   200  ëcns  de  Prusse ,  par  an,  donne  droit  à  1  voii. 

201  À   400  2 

401  à   600 3 

601  àl^OO  4 

—1,^01  et  an-dessus  ' —  5 

On  fait  la  somme  de  toutes  les  rentes  payées  par 
un  même  .piK>>priétaire,  les  biens  fussent-ils  situés  dans 
des  cercles  différents;  mais  on  compte  séparément  la 
rente  des  biens  possédés  seulement  en  usufruit,  par 
mariage,  tutelle,  majorât,  ainsi  que  de  ceux  dont  on  est 
seulement  administrateur.  Toutefois ,  une  même  per- 
aoime  ne  peut  représenter  plus  de  quatre  propriétés 
qui  ne  lui  sont  pas  personnelles.  Les  propriétaires  des 
biens  sous  le  séquestre  (SS  i^5et  46)ou  en  faillite  ne 
peuvent  voter  ni  être  élus  aux  fonctions  de  Tassociation. 

74.  Les  irésolutions  des  présents  engagent  les  ab* 
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sents,  &  moins  qu'une  détermination  contraire  ne  soit 
prise  &  la  majorité  relative  (S  73). 

75.  La  commission  de  révision  se  compose  de  cinq 
membres,  et  doit  être  élue  par  l'assemblée  générale, 
un  an  &  l'avance ,  entre  les  propriétaires  associés,  sans 
égard  au  cercle  (S  7 3),  à  la  majorité  absolue  des  voix. 
Lorsqu'au  second  tour  de  scrutin,  il  n'y  a  pas  de  ma- 
jorité absolue ,  on  procède  &  un  troisième  tour,  à  la 
majorité  relative. 

Ces  cinq  vérificateurs  nomment  entre  eux  un  rap- 
porteur. Ils  doivent  examiner,  une  fois  par  an,  les 
livres,  les  comptes  et  la  caisse,  et  contrôler  plusieurs 
fois  l'inventaire.  La  direction  est  tenue  de  leur  en 
fournir  tous  les  moyens.  Ib  doivent  remettre  toutes 
leurs  observations  quatre  mois  avant  l'inventaire  sui- 
vant, faute  de  quoi,  les  comptes  sont  supposés  exacts. 
Les  déficit  de  caisse  doivent  être  dénoncés  immédia- 
tement à  la  direction  ;  et,  s'ils  ne  sont  pas  comblés  dans 
les  vingt-quatre  heures,  elle  doit  en  informer  le  com- 
missaire royal. 

76.  Toutes  contestations  entre  la  direction  et  l'as- 
semblée générale  doivent  être  décidées  par  des  ar- 
bitres &  l'exclusion  de  tout  recours  judiciaire,  et  dans 
les  formes  suivantes,  également  applicables  au  cas  où 
l'assemblée  générale  n'approuve  pas  les  comptes  de 
la  direction,  tant  entre  les  séries,  que  pour  chacune 
d'elles,  et  lorsqu'à  la  demande  de  la  commission  de 
vérification  on  exige  de  nouvelles  explications. 
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Dans  tout  arbitrage,  une  des  parties  est  représen- 
tée par  la  direction ,  et  Tautre ,  c'est-à-dire  celle  qui 
attaque  les  comptes  de  la  direction,  par  la  commission 
de  révision. 

Chacune  des  parties  contractantes  peut  demander  la 
procédure  arbitrale  au  tribunal  de  commerce  de  Leip- 
sick.  Celui-ci  donne  quinze  jours  aux  parties  pour  choi- 
sir les  arbitres;  chaque  partie  en  nonmie  un;  ces  deux 
arbitres  en  choisissent  un  troisième  conmie  président. 

Les  arbitres  doivent  être  indépendants ,  désintéres- 
sées dans  Taffaire,  et  jouir  des  droits  civils.  Les  pro- 
priétaires associés  sont  exclus  de  ces  fonctions,  mais 
non  les  porteurs  de  lettres  de  gage. 

Lorsqu'une  partie  laisse  écouler  quinze  jours  sans 
choisir  son  arbitre,  il  est  nommé  d'office  par  le  tribu- 
bunal  de  commerce. 

Les  parties  exposent  aux  arbitres  le  cas  en  litige , 
avec  les  pièces  à  Tappui ,  et  ceux-ci  décident  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

Lorsqu'une  partie  a  exposé  sa  cause ,  elle  est  com- 
muniquée à  l'autre,  contre  récépissé,  par  les  arbitres, 
qui  donnent  quatorze  jours  pour  y  répondre.  Si  la  ré- 
ponse n'arrive  pas,  les  faits  exposés  sont  considérés 
comme  prouvés. 

Quand  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  faits, 
et  que  les  pièces  existantes  ne  suffisent  pas  pour  les 
établir,  l'une  ou  l'autre  de  ces  parties  est  tenue  d'en 
fournir  la  preuve  devant  le  tribunal  de  Leipsick,  dans 
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la  forme  et  les  délais  qui  lui  sont  indiqués.  Ce  tribunal 
décide  sur  l'admission  des  moyens  employée,  après  eir 
avoir  délibéré,  et  TafiTaire  est  ensuite  renvoyée  aux 
arbitres.  On  ne  peut  appeler  ni  du  jugement  arbitrai, 
ni  des  décisions  du  tribunal^. 

L'exécution  du  jugement  arbitral  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires ,  auxquels  on  doit  le  remettre  à 
cette  fin,  avec  l'attestation  nécessaire,  donnée  par  le 
tribunal  de  commerce. 

77.  On  ne  peut  rien  changer  aux  statuts  de  Fasso- 
ciation  sans  l'approbation  du  gouvernement,  avec  le- 
quel le  commissaire  royal  se  met  en  rapport.  Le  règle- 
ment modifié  doit  être  présenté  au  gouvernement  par 
le  commissaire  royal,  pour  qu'il  soit  examiné  avant  sa 
pubfication  ;  et  ce  dernier  est  autorisé  à  suspendre  les 
résolutions  relatives  aux  changements  réclamés ,  jus- 
qu^à  ce  qu'on  ait  obtenu  cette  autorisation. 

78.  Tous  les  ans,  au  jour  indiqué  par  le  règle- 
ment, on  clôt  les  livres  et  l'on  dresse  l'inventaire  et  le 
bilan.  Après  l'examen  de  l'inventaire  par  le  commis- 
saire royal,  le  bilan  doit  être  publié  dans  les  journaux. 

CHAPITRE  vn. 

DE   LA    CAISSE. 

79.  Le  produit  des  rentes  payées  par  les  empron- 

'  Cette  omnipotence  des  décisions  arbitrales ,  à  Texclusion  de  toute 
intervention  judiciaire ,  est  un  caractère  général  et  fort  important  de 
toutes  les  associations  de  crédit  hypothécaire  en  Allemagne. 
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teurs  est  employé  d'abord  à  servir  Tintérêt  des  lettres 
de  gage  et  les  frais  d'administration ,  et  à  couvrir  les 
pertes  de  l'association,  si  le  bénéfice  des  escomptes 
indiqués  S  84  et  les  autres  profits  indirects  sont  in- 
su£Gisants. 

Toutes  les  séries  se  garantissent  solidairement,  et 
sont  égalisées  d'après  les  règles  prescrites  dans  le  rè- 
^ement^ 

80.  Chaque  série  forme  une  partie  distincte  et  in- 
dépendante ;  elle  a  son  compte  particulier,  son  fonds 
de  réserve  et  son  fonds  d'amortissement  spécial.  Elle 
opère  l'amortissement  de  ses  lettres  de  gage  par  ses 
seules  ressources,  et  dans  la  même  proportion  pour 
toutes  ses  hypothèques. 

81.  Du  profit  net  de  chaque  série  &  l'inventaire 
annuel,  déduction  faite  de  ce  qui  est  indiqué  S  83, 
deux  tiers  appartiennent  au  fonds  d'amortissement,  et 
le  smplus  au  fonds  de  réserve,  tant  que  ce  dernier  n'est 
pas  complet.  Le  fonds  d'amortissement  est  employé  au 
remboursement  par  le  tirage  au  sort,  indiqué  S  58. 

'  Noos  avons  déjà  dit  que  cette  diriaion  et  cette  garantie  sériaires 
étaient  particuKères  à  Fassociation  saxonne  dont  nous  traduisons  les 
statuts.  Nous  appelons,  en  conséquence,  Tattention  sur  les  détaUs  qui 
vont  suivre ,  comme  objet  d*étude ,  plutôt  que  comme  mod^e  à  suivre. 
Le  principal  avantage  de  cette  disposition  parait  être  d*augmenter, 
pour  Tassociation,  la  facilité  de  réduire  successivemement  et  sans 
bruit,  À  son  minimum  possible,  le  taux  des  emprunts  hypothécaires, 
ou  de  les  élever  partiellement,  dans  un  moment  domié,  sans  fixer 
Tatlention  publique  par  une  mesure  générale ,  telle  qu  une  conver- 
sion, une  dépréciation  de  titres,  etc.  etc. 
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82.  Le  troisième  tiers  fait  retour  au  fonds  de  ré- 
serve jusqu^i  ce  que  ce  dernier  ait  atteint  5  p.  o/o  du 
montant  du  capital  de  la  série  correspondante.  Lors- 
que le  fond  de  réserve  est  arrivé  &  ce  chiifire,  il  est 
clos  y  et  ses  intérêts  ultérieurs  profitent  au  fonds  d'a- 
mortissement de  sa  série. 

83.  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  :  i®  à  couvrir 
les  pertes,  et  jusqu'à  ce  que  cet  emploi  soit  complet, 
on  n'en  doit  rien  attribuer  au  fonds  d'amortissement  ; 
2^  k  rembourser  chaque  série. 

Toutes  les  sommes  du  fonds  de  réserve ,  et  toutes 
les  autres  espèces  en  caisse,  qui  ne  sont  pas  employées 
au  rachat  des  lettres  de  gage,  servent  k  faire  l'es- 
.  compte  dans  l'intervalle ,  à  acheter  des  fonds  publics , 
ou  à  prêter  sur  d'autres  gages,  conformément  aux  ré- 
solutions à  prendre  par  la  direction  ^ 

85.  La  caisse  générale  est  propriété  de  l'association, 
et  ne  peut  être  employée  qu'à  son  profit»  après  déli- 
bération de  l'assemblée  générale. 

*  Les  autres  associations  allemandes  de  crédit  hypothécaire  ont 
soigneusement  évité  de  laisser  ainsi  k  leur  propre  arbitraire  Tusage 
à  faire  de  Targent.  Probablement,  elles  ont  yu  \k  une  prime  à  Tagio- 
tage  et  aux  spéculations  hasardeuses ,  qui  sont  incompatibles  avec  les 
garanties  nécessaires  pour  une  t^^  institution.  Le  rachat  des  lettres 
dégage  à  la  bourse ,  tant  qu*eUes  sont  au-dessous  du  pair,  et  par  tirage 
au  sort  et  au  pair,  dès  qu*une  prime  y  est  attachée,  parait  être  géné- 
ralement le  seul  placement  que  doivent  se  permettre  de  telles  associa- 
tions ,  pour  lesquelles  les  affaires  industrielles  d*escompte  et  de  fonds 
publics,  notamment,  oifirent  plus  d* un  danger  sans  compensation. 
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Toutes  les  amendes  imposées  par  les  statuts,  le  rè- 
glement et  Tordre  des  affaires,  les  lettres  de  gage  et 
les  intérêts  prescrits ,  ainsi  que  les  appoints  qui  restent 
en  soldant  les  séries ,  font  retour  à  la  caisse  générale. 

86.  La  caisse  générale  est  somnise  à  l'administra- 
tion de  l'association,  et  les  fonds  sont  placés  à  intérêts, 
à  son  profit,  conformément  auic  statuts ^ 

CHAPITRE  Vffl. 

DISSOLUTION. 

87.  La  dissolution  de  l'association  ne  peut  être  ré- 
solue qu'après  : 

1**  Le  payement  intégral  et  l'anéantissement  de 
toutes  les  lettres  de  gage  et  des  intérêts  non  pres- 
crits; 

2®  La  radiation  de  toutes  les  inscriptions  hypothé- 
caires, sur  les  propriétés  associées; 

3^  Le  règlement  de  tout  ce  passif ,  dans  une  assemblée 
générale  convoquée  spécialement  dans  ce  but,  et  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  comme  il  est  dit  S  78. 

La  moitié  des  propriétaires  alors  associés  doit  être 

'  Ce  placement  au  profit  d*un  être  moral,  car  (el  est  le  caractère 
de  Tassociation  de  crédit  hypothécaire,  semble  révéler  un  but  caché, 
étranger  à  Tinsti  tu  tion,  etque  Futilité  de  celle-ci  ne  justifie  point.  Dans 
les  autres  associations  analogues ,  en  général ,  ces  sortes  de  profits 
éventuels  sont  ordinairement  employés  à  solder  les  frais  d'adminis- 
tration ,  et  viennent  en  décharge  de  la  rente  servie  par  les  emprun- 
teurs, ce  qui  parait  beaucoup  plus  simple  et  plus  ralionnel. 

CaiDIT  POHCIEB.  17 
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présente  à  cette  assemblée  générale,  pour  en  valider 
les  résolutions  ;  autrement,  on  procède  à  une  nouvelle 
convocation ,  et  si  la  moitié  des  propriétaires  ne  se 
rend  pas  encore  à  cette  seconde  réunion,  on  en  con- 
voque une  troisième,  dans  laquelle  on  délibère,  quel 
que  soit  le  nombre  de  membres  présents^ 

88.  L'assemblée  générale  disposera  de  Temploi  du 
fonds  qui  excéderait  le  règlement  du  passif. 

Leipsîck,  le  26  avril  i844- 

Ludwig-Fribdeicb  Ferdinand  de  ZEDWTTZ; 
Albert  de  CARLOWTTZ; 
Friedrigb-Frbiherr  de  FRIESEN  ; 
Friedrich-Ernest  de  SCHANFELS; 
D.  Aogcste-Ludwig  MOTHES,  C 
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LETTRE  DE  GAGE. 


Lettre 


Sériel 


écUSDE  PRUSSE, 
Att  pied  de  quatorze  écns. 

Qui  seront  payés  au  comptant ,  au  porteur  de  cette  Lettre  4e 
gage,  en  échange  de  ladite  lettre ,  au  semestre  qui  suivra  le  tirage 
au  sort.  Jusqu'à  cette  époque ,  le  porteur  touchera  un  intérêt  de 
im^  pour  cent  par  an ,  en  rendant  le  coupon  qui  y  est  an- 
nexé. 

Leipdck,  le 


(Cachet  de  V association,) 

ASSOCIATION  DB  CIliDIT  POUR  LES  BIENS  NOBLES  n^fUÎDITAIBE 
DANS  LB  BOTAOMB  DB  SAXB. 


Àfftmni, 
N.N. 

N.N 
Dtr»c(«w. 

N.N. 

Commumn  royal 

DMfU 
17. 
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CHAPITRE  VI. 

DU  CRÉDIT  AGRICOLE  ET  HYPOTHÉCAIRE  DANS  LA 
MONARCHIE  PRUSSIENNE. 


Dans  aucune  autre  partie  de  rAilemagne,  on  ne 
trouve  un  aussi  grand  nombre  d^associations  de  crédit 
agricole  qu'en  Prusse ,  ni  une  oi^anisation  aussi  com- 
plète de  ces  associations. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  deux  institutions  spé- 
ciales, la  caisse  provinciale  de  secours  de  Westpha- 
lie,  et  la  caisse  d'amortissement  de  Paderbom,  qui 
sont  loin  d'avoir  une  importance  proportionnelle  à 
celle  des  associations  de  crédit  de  la  Prusse  de  l'est. 

TITRE  I». 

CAISSE  PROVINCIALE  DE  SECOURS  DE  LA  WESTPBALIB. 

La  caisse  provinciale  de  secours  westphalienne  est 
une  banque  instituée  pour  encoiu*ager  et  favoriser 
principalement  les  grands  travaux  d'amélioration  agri- 
cole, et,  accessoirement  aussi,  quelques  entreprises 
industrielles. 
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Celte  institution  a  longtemps  existé  sans  avoir  de 
caractère  officiel;  mais,  en  i844«  sa  direction  a  été 
déclarée  administration  publique.  Ses  derniers  statuts 
sont  du  26  novembre  i83i. 

Son  capital  était,  en  i83a,  de  3 18^,82 8  écus  de 
Prusse  (1,1 93, 73ofr.);eni  834,  il  étaitde  326,828  écus 
(  1,22  1,855  fr.  ),  dont  228,743  tbalers  seulement 
(857,786  fr.  2  5  cent.)  étaient  employés  conformément 
aux  dispositions  des  statuts ,  en  opérations  de  défri- 
chements, améliorations  agricoles,  etc. 

A  la  même  époque  (1834),  les  frais  d'administra- 
tion et  de  premier  établissement  s'élevaient  à  2, 60 5  tba- 
lers (9,764  fr.  75  cent.)  par  an;  5o,ooo  tbalers 
avaient  été  déposés  à  la  banque,  et.39,i4o»  promis 
pour  de  nouveaux  emprunts. 

La  caisse  prête  son  propre  fonds,  exclusivement, 
sans  jamais  emprunter,  et  sans  avoir,  par  conséquent, 
d'intérêts  à  servir.  Elle  fait  cependant  payer,  aux  em- 
prunteurs, une  rente  annuelle  pour  l'intérêt,  l'amor- 
tissement, etc.  du  capital  prêté,  comme  les  associations 
de  crédit  hypothécaire;  mais  elle  profite  de  l'intérêt 
qu'on  lui  sert  pour  grossir  son  propre  capital.  On  cal- 
cule que  cette  capitalisation  avait  augmenté  le  fonds  de 
la  caisse  westphalienne  de  5  5, 7 3  6  thalers  (  2  09,01  ofir.  ) , 
de  i832  à  i84o. 

Jusqu'en  i84i  la  totalité  de  ces  sommes  faisait  re- 
tour à  la  caisse  westphalienne;  mais,  à  partir  de  cette 
époque,  la  diète  a  décidé  qu'un  quart  seulement  des 
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intérêts  recevrait  à  lavenir  cette  destination,  et  que  les 
trois  autres  quarts  seraient  mis  à  la  disposi^on  des  Etats. 

Cette  détermination  était  motivée  sur  ce  que  les  de- 
mandes d'emprunt,  pendant  cette  période,  n'avaient 
excédé  le  nouveau  capital  accumulé,  que  de  17  p.  0/0 
du  capital  primitif  de  la  caisso  de  secours. 

Les  opérations  de  cette  banque ,  ne  sont  nullement 
à  comparer,  pour  leur  importance,  k  celles  des  asso- 
ciaticms  de  crédit  hypothécaire  des  provinces  orien- 
tales, qui  s'élèvent,  poiu*  chacune  d'elles,  à  des  mit- 
lions  de  thalers. 

TTTRE  n. 

CAISIS  D^AMOATISSBMEIIT  DE  PADBABORN. 

Par  un  règlement  en  date  des  1 6  août ,  3  7  septembre 
1834,  il  a  été  institué  une  banque  ou  caisse  d'amor- 
tissement àPadeiliom,  destinée  exckisivementà  opérer 
Taifranchissement  complet  de  la  propriété  foncière, 
par  le  rachat  des  chaînes  et  redevances  en  nature,  qui 
entravaient,  jusqu'à  ce  jour,  sa  bonne  et  libre  exploi- 
tation. 

Cette  libération,  aussi  juste  qu'utile,  est  singulière- 
ment facilitée  par  le  système  des  prêts  k  modique  in- 
térêt ,  et  du  remboursement  par  une  insignifiante  an- 
nuité d'amortissement,  dont  les  intérêts  se  composent^ 
par  le  mécanisme  usité  dans  les  associations  de -crédit 
hypothécaire. 
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La  caisse  iTamortîssenieiit  dite  de  Paderbom,  estins- 
trtaëe  pour  les  cercles  de  Paderbom ,  Bûren ,  WaAourg 
et  Hoxter,  de  la  régence  de  Minden,  en  Westphalie. 

Une  caisse  de  même  nature  existe  dans  le  Eisfeld; 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  lui  a  fait  arancer  i  million  de 
tfaalers  (3, 750,000  francs),  pour  opérer  leracfaartdes 
dîmes;  les  emprunteurs  se  libèrent  au  moyen  d\in 
amortissement  fixé  à  1  p.  0/0  par  an^ 

ITERE  m. 

CAISSE   DK  CRÉDIT   DU    DANEMARCK. 

L'analogie  dé  la  caisse  danoise  de  crédit  avec  ia 
caisse  westpbalienne  de  secours,  nous  engage  à  en 
dire  tm  mot  ici ,  d'après  un  mémoire  de  Eggers  sur  les 
finaoces  du  Danemarclc. 

Le  règlement  de  cette  banque  est  du  6  juillet  1 786; 
mais  il  a  été  modifié  le  16  août  1786. 

Son  capital  primitif  était  de  760,000  écus  de  Prusse 
(2  millions  8i2,5oo  fi*.  ),  qui  devaient  être  exclusive- 
ment employés  à  faire  des  prêts  aux  cultivateurs, 
pour  exécuter  des  améliorations  importantes,  dont  les 
emprunteurs  sont  tenus  de  rendre  compte,  année  pat 
année,  sous  peine  d*amende. 

'  Des  ÎBstitiiliotns  saalogWB  exiftent  en  fiânovre.  Celle  dn  gMnid- 
cluché  de  Bâde«  dont  nous  avons  d^à parlé,  etqui  esiégpalemeiitina- 
tîtuée  pour  le  rachat  des  dîmes ,  se  fait  payera  7  p.  ^o  pour  intérêts , 
et  1  f  pour  amortissement. 
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On  pré  tait  à  raison  de  2  p.  0/0  d'intérêts,  et  ces  in- 
térêts toujours  reprêtés  par  la  caisse  danoise,  aux 
mêmes  conditions  et  pour  le  même  usage,  grossis- 
saient indéfiniment  son  capital. 

On  voit  que  le  principe  et  l'exécution  se  rapprochent 
complètement  ici  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  caisse  de 
secours  de  Westphalie. 

La  munificence  d'un  gouvernement  peut  seule  fon- 
der et  entretenir,  à  titre  d'encouragement  à  l'agricul- 
ture, des  établissements  de  ce  genre,  et  nul  doute 
que  ce  ne  soit,  pour  l'Etat,  un  placement  extrêmement 
avantageux,  et  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'aug- 
menter la  richesse  publique;  mais  ce  ne  peut  être 
l'œuvre  de  l'intérêt  privé,  et  jamais  une  telle  institu- 
tion ne  doit  acquérir  le  développement  des  associa- 
tions de  crédit  hypothécaire  dont  nous  allons  parler 
maintenant. 

TITRE  IV. 

DES  ASSOCIATIONS  DE  CRÉDIT  HYPOTHÉCAIRE. 

NoBbrt  Six  des  huit  provinces  dont  se  compose  la  Prusse 

possèdent  un  système  dilTérent  d'abord,  analogue  au- 
jourd'hui, d'associations  hypothécaires  provinciales, 
complètement  distinctes  et  indépendantes  les  unes  des 
autres.  Ces  associajtions  se  composent  d'une  adminis- 
tration générale ,  au  chef-lieu  de  chaque  province ,  à  la- 
quelle se  rattachent ,  conformément  à  la  division  po- 
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iitique  du  pays,  autant  de  succursales,  généralement, 
qu'il  y  a  de  régences  dans  chaque  province.  L'adminis- 
tration de  chaque  succursale  est  également  en  har- 
monie avec  la  division  administrative  des  régences  en 
cercles. 

On  peut  donc  dire  qu'il  existe  en  Prusse  six  asso- 
ciations ou  systèmes  provinciaux  d'associations  hypothé- 
caires, dont  l'étude  peut  être  faite  distinctement,  et 
qui  n'ont. de  commun  que  leur  manière  d'agir  et  leur 
but  : 

A.  Le  système  d'associations  de  la  Silésie; 

B.  Celui  de  la  Marche  électorale  et  de  la  nouvelle 
Marche; 

.  C.  Celui  de  la  Poméranie  ; 
i).  Celui  de  la  Prusse  occidentale; 

E.  Celui  de  la  Prusse  orientale; 

F.  Celui  de  la  province  de  Posen,  dont  nous  tra- 
duirons les  statuts  sommairement,  parce  qu'étant  les 
plus  récents,  ils  doivent  contenir  les  derniers  perfec- 
tionnements du  système ,  en  Prusse. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  somme  des  lettres  de  imporua« 
gage  des  associations  prussiennes  de  crédit  s'élevait  à 
près  de  4oo  millions  de  francs;  nul  autre  système 
ne  peut  soutenir  la  moindre  comparaison  sous  ce  rap- 
port, n  est  cependant  bien  digne  de  remarque ,  que  la 
simplicité  du  mécanisme  de  ces  associations  utiles  est 
telle,  que  c'est  à  peine  si  on  en  soupçonne  l'existence 
dans  les  villes  capitales  des  provinces  où  elles  font 
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incessamment  circuler  tant  de  millions  au  profit  de 
tous,  alors  que  la  moindre  banque  commerciale  est 
parfaitement  connue  de  tout  le  monde.  Il  me  serait 
difficile  de  rendre  Tétonnement  que  j'éprouvai  quand 
à  Stettin  et  surtout  à  Breslau,  où  l'association  de  (re- 
dit existe  depuis  trois  tjuarts  de  siècle,  met  en  cir- 
culation plus  de  i5o  millions,  pour  la  seule  province 
de  Silésie,  et  a  subi  tant  de  graves  épreuves,  des 
fonctionnaires,  de  riches  habitants,  des  hommes  de 
finance,  ne  pouvaient  me  fournir  aucun  renseigne- 
ment sur  cette  institution  qu  ils  connaissaient  à  peine 
de  nom ,  et  qu'ib  confondaient  avec  des  banques 
industrielles  d'une  importance  beaucoup  moindre. 
Les  hommes  de  banque,  principalement,  parlent  de 
l'association  de  crédit  avec  une  affectation  -de  dédain 
qui  m'a  vivement  frappé  d'abord,  mais  qui  s'explique 
chez  des  gens  habitués  à  ne  considérer  l'importance 
des  opérations  financières  que  d'après  la  rapidité  de  la 
circulation  des  capitaux,  et  les  gros  bénéfices  qui  en 
résultent  pour  eux, 
oHraiioDi.  Loin  de  là,  les  associations  prussiennes  de  crédit 
hypothécaire  n'empruntent  pas  et  ne  prêtent  pas  d'ar- 
gent; elles  n'ont  aucun  capital  à  leiu*  disposition,  ne 
demandent  presque  ni  intervention ,  ni  responsabilité 
du  gouvernement;  n'émettent  pas  de  papier-monnaie 
proprement  dit ,  mais  seulement  des  obligations  négo- 
ciables, parfaitement  sûres,  ne  faisant  naître  ni  diflS- 
cultés,  ni  procès,  et  ne  nécessitant  ni  des  frais  consi- 
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dérables,  ni  un  personnel  nombreux,  ni  même  la  pré- 
sence ordinaire  d'un  nombre  quelconque  d'employés, 
pendant  ime  grande  partie  de  l'année.  U  est  donc  tout 
naturel  qu  une  institution  si  modeste  et  si  simple ,  quelle 
que  soit  Fimportance  réelle  de  ses  opérations  et  leur 
utilité ,  soit  mal  ou  peu  connue  des  personnes  qui  n'y 
sont  pas  directement  intéressées. 

Les  associations  prussiennes  de  crédit  hypothécaire  ^^^ 
ne  sont,  pas  exclusÎTement  réservées  aux  propriétaires  'm"^. 
de  biens  nobles  ;  mais  on  a  voulu  cependant  accorder 
à  ceux-ci  une  faveur  considérable,  pour  qu'en  fait  ces 
biens  en  profitassent  principalement.  Par  un  édit  du 
1 4  septembre  1 8 1 1 ,  S  2  9 ,  les  biens  des  paysans  libres 
ne  doivent  pas  être  hypothéqués  pour  plus  du  quart 
de  leur  valeur:  et,  bien  qu'il  y  ait  des  exceptions  par- 
ticulières, dans  quelques  cas,  cette  disposition  place 
CCS  biens  dans  une  condition  relative  défavorable , 
puisque  les  biens  nobles  peuvent  être  hypothéqués 
pour  moitié  de  leur  valeur,  et  souvent  davantage. 

Un  autre  caractère  particulier  aux  associations  prus- 
siennes de  crédit,  ce  sont  les  détails  inconcevable- 
ment  minutieux  et  la  longueur  des  statuts  de  ces 
associations  et  de  leurs  appendices,  qui  veulent  prévoir 
et  régler  jusqu'aux  moindres  incidents.  On  en  aura  la 
preuve  en  lisant  l'extrait  des  statuts  de  Posen. 

La  surveillance  du  gouvernement,  sur  les  associa-    *^«»muuic#. 
tions  prussiennes  de  crédit,  s'exerce  généralement  par 
le  président  général  de  chaque  province ,  magistrat  dont 
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les  fonctions  administratives  correspondent  à  peu  près 
à  celles  d'un  préfet,  et  qui  remplit  auprès  deTassocia- 
tion,  celle  de  commissaire  royal. 
Ltiim  dt  p^.  Toutes  ces  associations  émettent  des  lettres  de  gage 
sur  parchemin,  de  diverses  coupures,  dont  les  plus 
petites  sont  les  plus  recherchées,  et  jouissent  de  la 
prime  la  plus  considérable;  celles  de  quelques  asso- 
ciations ont  des  coupons  d'intérêt  distincts;  les  autres 
ont  seulement  une  estampille,  tantôt  en  mai^e,  tantôt 
derrière  la  lettre  de  gage.  Bien  que  ces  obligations  ne 
rapportent  aujourd'hui  que  3  7  p.  0/0,  et  qu'elles  soient 
exposées  tous  les  six  mois  au  remboursement  au  pair, 
la  prime  des  lettres  de  gage  des  petites  coupures, 
au-dessous  de  5oo  thalers,  s'élève  quelquefois  à  5,  6, 
7,  8,  et  jusqu'à  9  p.  0/0.  Cette  prime  est  très-variable; 
d'ailleurs,  elle  est  plus  communément  au-dessous  de 
5  p.  0/0 ,  et  pendant  les  années  1 806,  etc.  on  a  vu  ces 
titres  tomber  au-dessous  du  pair,  jusqu'à  5o  p.  0/0. 
C'est  là,  toutefois,  un  fait  exceptionnel,  qui  ne  s'est 
jamais  reproduit. 

Ces  lettres  de  gage  ne  sont  pas  un  papier-monnaie 
ayant  cours  forcé;  ce  sont  seulement  des  titres  négo- 
ciables à  la  bourse;  mais  par  un  ordre  de  cabinet,  du 
27  mars  i838,  il  a  été  décidé  qu'elles  pourraient  être 
données  en  consignation  dans  les  tribunaux  et  pour  les 
tutelles ,  comme  les  autres  effets  publics. 
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SECTION  K 

DES  ASSOCIATIONS  DE  CREDIT  HYPOTHECAIRE  EN  SILESIE. 

L'histoire  de  rassociation  de  crédit  hypothécaire  Phuet  divema. 
de  Silésie  comprend  quatre  périodes  distinctes ,  et 
chaciuîe  offre  un  objet  particulier  d'études ,  dont  il 
importe  de  ne  pas  confondre  les  causes  avec  celles 
qui  ont  amené  les  phases  précédentes  ou  suivantes.  Ce 
sont  la  fondation,  la  réforme,  la  conversion  des  lettres 
de  gage ,  et  l'état  actuel  de  cette  association. 

Nous  avons  dit  déjà  dans  quelles  malheureuses  cir-      p^ode 

,  .  ,  ,  de  fondation. 

constances  la  Silesie  avait  eu  recours  à  cette  institu- 
tion ,  et  l'influence  immédiate  et  très-heureuse  qu'elle 
avait  exercée  sur  l'abaissement  de  l'intérêt  des  prêts 
hypothécaires;  nous  n'y  reviendrons  pas. 

Il  y  a  aujourd'hui  deux  associations  désignées ,  l'an- 
cienne par  la  lettre  A,  que  portent  ses  lettres  de  gage , 
et  la  nouvelle  parla  lettre  B,  que  portent  ces  mêmes 
lettres. 

L'ancien  établissement ,  organisé  par  un  règlement     do»»*»». 
provincial,  du  1 5 juillet  1770,  sur  les  plans  deKauf- 
mann  Bûring,  fut  doté,  par  Frédéric  II,  de  3oo,ooo  tha- 
1ers  (1  million  i2  5,ooolr.). 

H  ne  reste  à  peu  près  rien,  aujourd'hui,  de  ce  pre- 
mier essai,  et  l'on  a  besoin  de  reporter  sa  pensée  vers 
l'époque  à  laquelle  il  fut  imaginé  pour  s'expliquer  ses 
nombreuses  imperfections. 

Il  s'étendait  à  toute  la  province ,  qu'on  venait  d'in- 
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corporer  à  la  Prusse ,  et  tous  les  biens  nobles  de  cette 
province  y  étaient  forcément  et  solidairement  engagés  « 
tandis  qu'aujourdTiui ,  les  propriétaires  qui  veulent  em- 
prunter au  moyen  de  Tassociation ,  sont  seuls  engagés, 
et  jusqu'au  remboursement  de  leur  dette  seulement. 

Les  prêts  ne  pouvaient  s^élever  à  plus  de  moitié  de 
la  valeur  des  immeubles,  tandis  que  par  la  loi  de  ré- 
forme, du  8  juin  i835,  ib  peuvent  maintenant  s  élever 
aux  deux  tien  de  cette  valeur. 

Ce  qui  caractérise  surtout  cette  première  période 
des  associations  de  crédit,  cest  la  faculté  dont  jouis- 
saient les  porteurs  de  lettres  de  gage ,  d'en  exiger  le 
renoboursement  au  pair,  en  prévenant  l'association  six 
mois  à  l'avance.  L'association,  au  contraire,  ne  pouvait 
ofSrir  à  son  gré  le  remboursement  au  pair.  Conune 
conséquence  de  cette  combinaison  désastreuse,  dia- 
métralement inverse  des  vrais  principes,  les  emprun- 
teurs ne  payaient  pas  d'annuités  d'amortissement,  il 
est  vrai,  mais  ils  étaient  incessamment  menacés  d'une 
demande  en  remboursement  intégral,  de  la  part  de 
l'association ,  et  au  moment  où  ils  étaient  le  moins  en 
état  d'y  satisfaire. 
laporuae*  Avcc  cettc  basc  déplorable,  l'émission  des  lettres  de 
gage  avait  atteint  le  cbifiPre  de  52),  1 46, 1 43  f  thalers  \ 
de  1770  à  i834i  dont  I3,3i4,ii4  7  thalers,  seule- 
ment, avaient  été  amortis. 

*  L'écu  de  Prusse  ou  thaler  vaut  3  fr.  76  cent,  de  notre  monnaie; 
par  conséquent,  la  yakur  totale  de  ces  lettres  de  gage,  s*élevait  pour 
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U  y  unît  «n  cireiiktieii  »  ei  1787  poor  14»57S,255  ihaLde  lettre»  de  gage. 
en  1806  24,709,078  \ 


en  1815  29,546,658 

en  1833  39,544,100 

en  1834  39,931,120 

en  1835  40,125,810 

en  1837  40,466,640 


On  voit  quelle  effrayante  progression  avaient  suivie  lacoiTAu-wt. 
les  emprunts^  d'abord,  sous  l'empire  d'un  état  de 
choses  qui  n'obligeait  pas  au  remboursement  annuel 
et  régulier.  Aussi,  les  propriétaires  silésiens  étaient 
fort  obérés  lors  de  la  réforme  du  système  ancien.  Des 
plaintes  nombreuses  se  sont  élevées  contre  les  associa- 
tions de  crédit  en  général,  à  l'époque  de  cette  modifi- 
cation et  sous  prétexte  de  cette  réforme  ;  mais,  en  réa- 
lité ,  ces  lentes  n'étaient  motivées  que  pour  l'ancien 
état  de  choses  de  l'association  de  Silésie ,  et  c'est  ex- 
clu^vement  à  lui  que  doivent  être  reportés  les  criti- 
ques et  les  reproches,  fort  exagérés  d'ailleurs,  de 
quelques  écrivains  modernes.  Tout  ce  que  dit  le  pro- 
fesseur badois,  Heinrich  Rau,  dans  ses  principes  d'é- 
conomie politique  (tome  II,  page  i  gS  à  207),  se  rap- 
porte évidemment  à  cet  état  de  choses ,  qui  n'est  plus. 

L'obligation  de  rembourser  les  lettres  de  gage  à  la 
volonté  des  porteurs  a  donné  lieu,  pendant  les  an- 
nées 1806  et  suivantes,  notamment,  à  des  embarras 
tels ,  que  le  gouvernement  dut  intervenir  pour  auto- 

mw  seule  prornice,  à  la  somme  énorme  rfe  ig5  millions  54S*o38  fr. 
76  cent. 
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riserla  suspension  de  ces  remboursements,  ressource 
extrême  du  crédit,  qui  présage  presque  toujourslanrine 
inmiinente  des  banques  obligées  d  y  recourir.  La  Prusse 
occidentale  et  la  Prusse  orientale  se  trouvèrent  même, 
momentanément,  dans  l'impossibilité  de  payer  les  in* 
térêts  eux-mêmes,  et  cela  explique  suffisamment  la 
dépréciation  des  lettres  de  gage,  qu'il  faut  attribuer, 
nous  insistons  sur  ce  point,  non  au  système  de  crédit, 
mais  au  défaut  d'amortissement;  à  la  faculté  de  de- 
mander le  remboursement  intégral  aux  emprunteurs, 
et  à  l'obligation  d'opérer  ce  remboursement  à  la  de- 
mande des  prêteurs  ;  toutes  choses  incompatibles  avec 
le  système,  bien  compris,  du  crédit  agricole. 
fioBstffeu         Toutefois,  ces  imperfections  si  déplorables  n'em- 

iam^diaU.  ...  . 

péchèrent  pas  l'institution  de  produire  un  bien  consi- 
dérable, comme  nous  l'avons  dit,  par  la  réduction  du 
taux  des  prêts  hypothécaires,  qui  s'élevait  à  lo  p.  o/o, 
dit  le  professeur  Rau,  avant  rétablissement  de  l'asso- 
ciation, et  qui  fut  immédiatement  réduit  à  5  p.  o/o, 
puis  abaissé  successivement  à  4  7  p.  0/0  en  1776,  à 
k  p.  0/0  en  1 788 ,  à  3  7  et  3  7  p.  0/0  en  1839,  par  la 
conversion. 

Nous  croyons  utile  de  traduire  ici  quelques  firag- 
ments  d'un  manuscrit  que  nous  devons  à  l'extrême 
obligeance  de  M.  le  conseiller  privé  Dietericî ,  savant 
professeur  et  directeur  du  bureau  de  statistique,  au 
ministère  de  l'intérieur,  à  Berlin.  Ce  travail  résume 
assez  complètement  les  objections  faites  au  système  si- 
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lésien,  mais  il  n  est  cependant  applicable ,  en  réalité ,  qu'à 
l'institution  primitive  de  1770,  avant  les  importantes 
réformes  quelle  a  subies  en  1824  et  surtout  en  i835, 
1839,  etc. 

D'après  le  savant  professeur,  M.  de  Struensée,  mi- 
nistre de  Frédéric  II,  attribuait  aux  causes  suivantes 
i'état  déplorable  du  crédit  foncier,  après  la  paix,  de 
1763. 

1 1^  Beaucoup  de  propriétés  étaient  entièrement  HUtoriqw. 
ravagées,  notamment  celles  où  les  armées  avaient  été 
campées  pendant  longtemps.  Le  sol  existait,  à  la  vérité, 
mais  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  mettre  en  va- 
leur avait  complètement  disparu;  les  bâtiments  d'ex- 
ploitation étaient  brûlés,  le  bétail,  dispersé ,  était  mort 
de  faim  ;  les  ustensiles  de  travail ,  dans  l'état  le  plus 
pitoyable,  et  les  champs  incultes  ou  très- mal  façon- 
nés. Dans  ces  circonstances,  la  valeur  des  biens  dimi- 
nua de  5o  à  60  p.  0/0,  et  lorsqu'un  propriétaire  de- 
vait 5o  à  60  p.  0/0  sur  le  prix  auquel  il  avait  acheté 
avant  ce  désastre,  il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de 
payer  les  intérêts  de  sa  dette,  et  encore  moins  de 
la  rembourser  à  l'échéance.  Il  en  résulta  de  nombreuses 
faillites,  et  les  séquestrations  quelles  entraînèrent 
augmentèrent  encore  la  dépréciation  des  biens-fonds 
et  leur  discrédit  aux  yeux  des  capitalistes.  Ceux-ci ,  ne 
croyant  plus  à  la  garantie  que  leur  offraient  les  ins- 
criptions légales,  demandèrent  subitement  le  rem- 
boursement de  toutes  les  sommes  avancées  par  eux 
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aux  propriétaires,  et  portèrent  ainsi  à  leur  comble  le 
désordre  et  la  perturbation  générale. 

«  2**  Pendant  la  guerre ,  les  propriétaires  avaient  ob- 
tenu des  prix  énormes  de  leurs  produits,  et  avaient 
payé  en  tiers  saxons,  non-seulement  les  impôts,  mais 
encore  Tintérôt  des  sommes  qu'ils  avaient  empruntées 
danscette  monnaie  inférieure.  Ces  circonstances  avaient 
suffi  pour  soutenir  les  petits  propriétaires  contre  le 
tort  que  leur  faisaient  éprouver  les  réquisitions,  la 
cavalerie  qui  fourrageait  sur  leurs  terres,  et  les  pertes 
sur  leur  récolte ,  qui  n  était  jamais  complète.  Mais,  après 
la  paix,  tout  changea  subitement  :  le  prix  des  grains 
baissa;  il  fallut  payer  les  impôts  et  les  intérêts  en 
numéraire,  au  titre  de  1764,  et  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  ne  diminua  pas,  bien  que  la  valeur  intrinsèque 
de  la  monnaie  fut  augmentée.  D'un  autre  côté,  le  prix 
élevé  des  denrées,  pendant  la  guerre,  avait  engagé  les 
propriétaires  à  augmenter  leurs  dépenses,  et,  comme 
ils  les  continuaient  toujours,  leur  ruine  était  inévitable. 

«  3"  Le  prix  élevé  des  grains  et  la  mauvaise  monnaie 
avaient  beaucoup  augmenté  le  prix  des  biens  lui-même  ; 
mais  cette  augmentation  était  purement  nominale  et 
fictive;  après  la  paix,  il  y  eût  une  dépréciation  pro- 
portionnelle. La  fortune  des  propriétaires  ne  résista 
pas  à  cette  réaction  imprévue. 

<  4^  Les  intérêts  furent  mal  servis  après  la  paix  ;  les 
créanciers  reçurent  des  à-compte,  et  le  crédit  des 
propriétaires  se  perdit  complètement. 
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«  5^  Tant  que  la  mauvaise  monnaie  eut  cours,  et 
que  la  présence  des  armées  la  fit  activement  circu- 
ler, il  y  eut  abondance  d'argent,  et  ceux  qui  le  possé- 
daient ne  demandaient  qu'à  le  placer  moyennant  un 
intérêt  modéré.  On  ne  se  souciait  pas  de  conserver  des 
espèces ,  dont  la  valeur  était  de  convention ,  en  sorte 
cpie,  pendant  la  guerre,  les  propriétaires  se  les  procu- 
raient facilement,  payaient  régulièrement  les  intérêts, 
et  leur  situation  déplorable  était  pour  ainsi  dire  dé- 
guisée. 

«  Mais  lorsqu'après  la  paix  les  troupes  quittèrent  la 
Silésie,  que  leur  solde  n'y  fut  plus  dépensée,  et  que 
la  monnaie  usuelle  subit  une  réduction  des  deux  tiers, 
alors  que  les  capitalistes  avaient  besoin  de  leur  argent, 
que  le  boui^eois  était  obligé  de  rebâtir  sa  maison ,  le 
négociant  d'étendre  son  commerce,  le  père  d'établir 
son  fils  ou  de  donner  un  trousseau  à  sa  fille,  l'argent 
manqua  pour  tous  ces  besoins,  et  les  propriétaires,  qui 
étaient  dans  une  position  critique ,  ne  trouvèrent  plus 
à  emprunter. 

«  6**  L'opinion  s'était  établie ,  en  Silésie ,  qu'une 
obligation  garantie  judiciairement  oflFrait  toute  sécu- 
rité ,  et  que,  dans  les  circonstances  les  plus  mauvaises, 
on  ne  courrait  aucun  risque  de  perdre  son  capital. 
Pour  conserver  leur  crédit,  les  propriétaires  accor- 
daient difiBcilement  une  inscription  hypothécaire  sur 
leurs  biens;  ils  préféraient  souscrire  des  obligations 
libres,  et  quand  les  créanciers  insistaient  pour  obtenir 

18. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


276  CRÉDIT  AGRICOLE 

une  inscription  judiciaire ,  ils  montraient  l'extrait  de 
la  situation  hypothécaire  de  leurs  biens ,  qui  présen- 
tait leur  position  conune  très-favorable;  mais,  lorsque 
des  poursuites  judiciaires  eurent  lieu,  l'attention  de 
tous  les  créanciers  fut  éveillée,  et  Ton  reconnut  que 
les  propriétaires  étaient  complètement  obérés. 

t  Les  choses  en  étaient  là  quand  les  grands  proprié- 
taires, dont  la  position  était  bonne  encore,  s'associè- 
rent pour  emprunter  de  l'argent.  Ils  prièrent  le  roi  de 
leur  accorder  certains  droits  spéciaux  de  saisie ,  qui  les 
autorisassent  à  poursuivre  sommairement  les  débiteurs 
retardataires,  et  à  s'emparer  des  revenus  de  leurs 
biens,  lorsque  les  intérêts  ne  seraient  pas  régulièrement 
payés.  Ils  demandèrent  aussi  l'autorisation  de  faire 
taxer  les  biens  d'après  des  principes  arrêtés,  afin  de  vé- 
rifier les  estimations.  Le  projet  provisoire  de  ce  plan 
de  crédit,  autorisé  en  juillet  1770,  est  du  mois  d'oc- 
tobre 1769. 

«  La  Silésie  se  composait  alors  de  quatorze  princi- 
pautés, dont  chacune  forma  une  direction  spéciale,  et 
toutes  ces  directions  furent  placées  sous  une  direction 
provinciale  générale. 

«  Le  principe  fondamental  du  système  était  le  sui- 
vant :  les  propriétaires  silésiens  formaient  une  associa- 
tion par  laquelle  ils  s'engageaient  :  1**  à  avancer  à  cha- 
que propriétaire  des  obligations  représentant  la  moitié 
du  prix  de  ses  biens;  2®  à  payer  les  intérêts  au  por- 
teur,de  chaque  obligation  de  ce  genre,  au  comptant, 
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sans  aucune  déduction  et  régulièrement  par  semestre; 
3°  enfin,  à  rembourser  le  capital,  à  la  demande  de  ce 
porteur,  après  une  dénonciation  de  six  mois. 

«  Voici  le  mécanisme  de  l'institution  :  l'emprunteur 
payait  les  intérêts  à  l'association,  qui  lui  donnait  des 
lettres  de  gage  sur  son  bien,  c'est-à-dire  des  obliga- 
tions judiciaires ,  dont  on  était  sûr  que  le  montant 
n'excédait  jamais  la  moitié  de  la  valeur  du  bien,  es- 
timé d'après  des  principes  modérés.  Le  créancier  tou- 
chait ses  intérêts  à  la  caisse  de  l'association;  c'est  à  elle 
aussi  qu'il  demandait  le  remboursement.  Les  lettres  de 
gage  avaient  une  valeur  nominale  variable  entre  2  5  et 
1 ,000  thalers. 

«  Le  propriétaire  qui^ voulait  emprunter  de  l'aident, 
le  recevait  de  l'association  et  lui  payait  aussi  les  inté- 
rêts; elle  avait  le  droit  de  saisir,  en  cas  de  retard  dans 
le  service  régulier  de  ces  intérêts.  . 

«La  désignation  du  bien,  dans  les  lettres  de  gage-, 
n'avait  lieu  que  pour  ordre,  à  cause  de  l'inscription  sur 
les  livres  et  registres  de  l'association;  elle  n'intéressait 
en  rien  le  créancier,  qui  n'avait  point  à  connaître  l'im- 
meuble sur  lequel  sa  lettre  de  gage  était  inscrite  au 
profit  de  l'association  seulement. 

«  Les  avantages  de  cette  organisation  sont  les  sui- 
vants : 

•  A.  Pom*  le  propriétaire: 

1^  11  peut  se  procurer  de  l'argent  sans  peine  et  sans 
une  intervention  personnelle  toujours  difficile. 
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2®  Il  est  certain  qu'on  ne  lui  demandera  pas  le  ca- 
pital inopinément  ^ 

«  3^  Il  peut  payer  ses  dettes  par  à-compte,  bien  que 
ce  cas  soit  assez  rare. 

«  4^  Il  est  obligé  de  payer  exactement  et  ponctuelle- 
ment les  intérêts,  ce  qui  était  alors  d'une  grande 
importance. 

«  jB*  Pour  les  capitalistes: 

«  I®  Ils  n'ont  à  s'occuper  ni  de  la  situation  person- 
nelle ,  ni  du  caractère  moral  de  leur  débiteur. 

«  2^  Ils  ont  la  certitude  de  toucher  régidièrement, 
et  à  époques  fixes,  l'intérêt  de  leur  argent. 

«  3"*  Us  ont  également  la  certitude  de  rentrer  dans 
leur  capital,  sans  recourir  aux  procès,  ni  craindre  les 
faillites. 

«  4^  Ils  peuvent  toucher  une  partie  de  leur  capital 
et  laisser  le  reste.  Dans  les  circonstances  ordinaires, 
lorsqu'un  capitaliste  place  dix  mille  écus  sur  hypo- 
thèque, il  peut  éprouver  de  la  difiBculté  à  en  retirer 
quatre  mille  et  à  en  laisser  six  mille;  toutes  ces  muta- 
tions sont,  au  contraire,  très-faciles  dans  le  système 
de  crédit  dont  il  s'agit.  On  peut,  en  outre,  y  placer 
de  petits  capitaux  de  25  thalers(93  fr.  76  cent.),  et 
lexur  faire  produire  intérêt. 

«  Quelqu'avantageuses  que  fussent  toutes  ces  cir- 
constances, l'institution  ne  put  gagner  immédiatement 

*  Cette  sécurité  se  réduisait  à  bien  peu  de  choses ,  jusqak  Tadop- 
tion  du  remboursement  forcé,  par  annuités  seulement. 
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la  confiance  publique ,  et  pour  que  chaque  association 
fût  immédiatement  en  mesure  de  prêter  de  l'argent 
aux  propriétaires,  on  chercha,  mais  sans  succès,  à  em- 
prunter en  Suisse,  au  dire  de  Struensée,  et  en  Hol- 
lande, d'après  Hofi&nann. 

«  Mais  bientôt  tout  cela  changea.  Le  roi  prêta  à  l'as- 
sociation 2  00,000  thalers  à  2  p.  0/0  ^ ;  la  Silésie  fut  très- 
favorisée  par  les  récoltes  de  1770  à  1772,  en  sorte 
que  Ton  gagna  de  l'argent  que  l'on  pouvait  placer,  et 
les  propriétaires  se  cotisèrent  pour  former  un  capital. 

«  La  confiance  ne  tarda  pas  à  s'établir,  et  l'établisse- 
ment prospéra  rapidement.  Il  exigeait  de  ses  débiteurs 
5  I  p.  0/0  et  jusqu'à  5  7  et  6  p.  0/0  pour  les  petites 
sommes,  et  ne  payait  que  5  p.  0/0  à  ses  créanciers. 

«  Les  intérêts  n'étaient  pas  payés  sur  coupons  dét  - 
chés;  ils  étaient  estampillés  sur  les  lettres  de  gage,  et 
il  en  résulta  qu'une  grande  partie  ne  fut  pas  immédia- 
tement touchée ,  et  que  leur  montant  resta  souvent  plu- 
sieurs années  dans  la  caisse  de  l'institution,  qui  en  ti- 
trait profit;  aussi  les  affaires  de  l'association  ftu*ent 
bientôt  florissantes.  Bien  que  l'intérêt  eût  été  succes- 
sivement réduit  de  5  p.  0/0  à  4  7  et  4 1  on  donna  jus- 
qu'à 7  p.  0/0  de  prime  pour  avoir  des  lettres  de  gage , 
et  l'institution  reçut  une  extension  qu'il  était  impos- 
sible de  prévoir  lors  de  sa  fondation.  Voici  mainte- 
nant les  reproches  qu'on  lui  adresse. 

'  Le  profe59ear  Bénédict  Wéber  dit  3oo,ooo thalers,  et  nous  avons 
reproduit  ce  chiflre  aux  pages  i3,  i5  et  aa5  de  ce  rapport. 
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«  M.  deStruensée  pensait  que  la  faculté  donnée  aux 
propriétaires  de  se  libérer  par  à- compte  su£Brait  à 
l'extinction  rapide  des  dettes;  mais  il  nen  fut  rien. 
Les  associations  de  crédit^  ont  eu  pour  résultat  d'aug- 
menter le  chiffre  des  dettes  hypothécaires;  on  a  créé 
dans  les  diverses  provinces  pour  plus  de  875  millions 
de  francs  de  ces  dettes,  dont  plus  d'un  tiers  appartient 
à  la  seule  Silésie. 

«  La  facilité  d'obtenir  des  capitaux  sur  un  bien  de 
l'association  a  ebgagé  des  propriétaires  à  contracter 
des  emprunts  pour  faire  la  banque  et  spéculer  sur  l'ar- 
gent. Or,  il  est  fâcheux,  i^que  ce  goût  d'agioter  s'em- 
pare des  grands  propriétaires;  2°  qu'avec  5o,ooo  écus 
on  puisse  acquérir  un  bien  de  100,000;  3®  que  tous 
les  biens  soient  grevés  d'hypothèques  pour  la  moitié 
de  leur  valeur.  Il  peut  arriver  des  calamités  publiques 
qui  réduisent  de  moitié  la  valeur  des  biens-fonds ,  et 
les  propriétaires  sont  alors  ruinés,  s'ils  ont  à  payer  des 
dettes  personnelles ,  outre  leurs  lettres  de  gage;  ce  qui 
a  lieu  d'autant  plus  facilement ,  avec  ce  système ,  que  les 
capitalistes  sont  persuadés  que  les  propriétaires  ne  peu- 
vent s'endetter  au  delà  de  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs 
immeubles,  et  qu'il  reste  encore  de  la  fortune  à  chacun, 
en  sus  de  la  garantie  nécessaire  à  ces  lettres  de  gage. 

^  Il  faudrait  dire  les  associations  de  crédit  chez  lesquelles  VamortiS' 
sèment  régulier  n'est  pas  introduit;  cetle  exception  sera  suffisamment 
établie  par  les  chiffires  d  emprunt  et  d'amortissement  des  autres  asso- 
ciations, les  seules  qui  aient  une  organisation  normale. 
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a  Ces  inconvénients  ont  fait  admettre,  en  principe, 
qu  on  n'autoriserait  plus  d'associations  de  ce  genre 
qu'avec  la  condition  formelle  de  l'extinction  des  dettes 
par  amortissement.  On  a  prétendu  que  cela  ne  regar- 
dait pas  le  gouvernement?;  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que ,  ce  système  exigeant  des  privilèges ,  on  peut 
bien  le  soumettre  à  des  conditions  spéciales. 

«  On  admet  aussi  que  si  les  intérêts  ne  sont  pas  ré- 
gulièrement payés ,  le  créancier  a  le  droit  de  s'adres- 
ser directement  à  son  débiteur,  sans  recoiuir  à  l'asso- 
ciation, afin  que  celle-ci  ne  puisse  pas  favoriser  un 
mauvais  payeur  par  esprit  de  corps^.  » 

Il  y  a  bien  eu  d'autres  reproches,  d'une  certaine  Akmi^proohit. 
gravité,  adressés  à  l'association  de  Silésie,  notamment: 
i^sur  rénormité  des  frais  d'administration,  qui  se  sont 
élevés  jusqu'à  70,000  thalers  par  an  (362,5oo  fr.); 

^  Nous  avons  peine  à  comprendre  qu*on  ait  pu  soutenir  cette  thèse. 
Il  n*est  pas  de  question  plus  éminemment  politique  que  celle  dont  il 
8*agit;  sa  solution  imparfaite  peut  compromettre  la  fortune  et  la  sécu- 
rité du  pays;  nulle  autre  institution  économfque n  exige  donc  plus  im- 
périeusement la  surveillance  et  Tintervention  directrice  du  gouverne- 
ment, et  il  est  impossible  d*en  abandonner  les  principes  aux  calculs  de 
Tintérét  privé.  On  remarquera,  du  reste,  que  ce  n*est  pas  Topinion 
de  M.  Dielerici  que  nous  avons  h  combattre  ici,  et  qu*il  est,  au  con* 
traire,  du  même  avis  que  nous  sur  ce  point. 

'  Cette  responsabilité  directe  de  Temprunteur  envers  son  créancier, 
quand  celui-ci  Texige,  est  particulière  h  la  Prusse;  et,  nonobstant  la 
justification  donnée  de  cette  mesure  par  le  savant  professeur  Dieterici, 
nous  persistons  à  croire  que  les  autres  états  on  eu  raison  de  la  re- 
pousser. 
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2®  sur  le  mode  employé  pour  la  taxation  des  im- 
meubles, opération  qui  a  fait  naître,  en  Allemagne, 
une  science  véritable  et  fort  importante ,  bien  que  très* 
controversée  encore;  science  tout  à  fait  inconnue  chez 
nous,  où  elle  poiuxait  être  fort  utile  ;  3®  pour  le  mode 
de  surveillance  adopté  pour  les  biens  séquestrés  des 
débiteurs  retardataires;  4®  enfin  pour  l'extrême  indul- 
gence de  l'association  envers  ces  retardataires,  et  qui 
tenait  en  partie  aux  ressources  considérables  dont  elle 
dispose. 

Tous  ces  reproches ,  on  le  voit,  se  rapportent  à  des 
détails  sans  importance  pour  la  France;  il  a  été  fait 
droit,  du  reste,  à  une  partie  d'entre  eux,  par  une  loi 
de  1 8a  4,  qui  change  le  mode  adopté  en  1770  poiur  la 
taxation;  par  la  création,  en  i835,  d'une  nouvelle 
administration,  dont  les  lettres  de  gage  portent  la 
Rtforat  lettre  jB;  et  siu'toutpar  les  réformes  radicales  des  7  sep- 
tembre i83o,  8  juin  i835,  18  mars  et  17  octobre 
i838,  et  20  mai  1839,  qui  ont  amené  l'amortisse- 
ment par  annuités,  régulièrement  payées,  et  la  réduc^ 
tion  d'intérêts,  c'est-à-dire  l'extinction  totale,  dans 
ime  période  qui  n'excédera  pas  vingt-cinq  ans  en 
moyenne,  probablement,  de  la  dette  hypothécaire 
énorme ,  alors  existante. 

Les  principales  dispositions  de  cette  réforme  étaient 
les  suivantes  : 

A.  A  partir  de  juin  et  de  décembre  1839,  tous  les 
porteurs  de  lettres  de  gage  étaient  tenus  d'accepter  le 
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lemboursement  au  pair  de  leur  titre,  ou  la  conversion 
avec  réduction  d'intérêt  à  3  j  p.  o/o  à  partir  de  1 84o, 
pour  les  lettres  de  gage  d'une  valeur  supérieure  à 
1  GO  écus  de  Prusse  (  3  7  5  fr.  ) ,  qui  étaient  les  moins  re- 
cherchées ,  et  à  3  7  seulement  pour  les  lettres  de  gage 
au-dessous  de  1 00  thalers,  beaucoup  plus  demandées. 
Toute  personne  qui  ne  faisait  pas  connaître  formelle- 
ment son  intention  d'être  remboursée ,  dans  le  délai 
de  six  mois,  était  considérée  comme  acceptant  la  ré- 
duction. 

L'intérêt  étant  alors  de  4  p.  0/0,  et  les  lettres  de 
gage  jouissant  d'une  prime  de  7  p.  0/0,  que  la  conver- 
sion leur  enlevait  provisoirement,  cette  mesiu*e  sou- 
leva les  clameurs  les  plus  vives  et  les  plus  injustes; 
mais  heureusement  l'administration  en  poursuivit  l'exé- 
cution avec  fermeté. 

B.  Comme  cette  réduction  d'intérêts  procurait  à 
l'association  un  bénéfice  net  annuel  de  7  ou  f  p.  0/0, 
l'assemblée  générale  de  1839  a  décidé  que  le  mon- 
tant en  serait  employé  pour  l'amortissement  annuel, 
régulier,  de  toutes  les  dettes  existantes;  et,  pour  éviter 
autant  que  possible  les  demandes  en  remboursement, 
on  promit  d'accorder  1  p.  0/0  de  prime  à  toutes  les 
lettres  de  gage  dont  les  porteiu*s  accepteraient  la  con- 
version avant  le  jour  de  Noël  1^39. 

C  Par  im  ordre  de  cabinet  du  7  septembre  i83o, 
la  direction  provinciale  peut  seule  offrir  le  rembour- 
sement aux  porteurs  de  lettres  de  gage ,  qui  sont  obli- 
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gés  de  Taccepter,  mais  qui  ne  peuvent  jamais  le  de- 
mander. 

D'un  autre  côté ,  l'emprunteur  ne  peut  plus  rache- 
ter au  comptant  une  lettre  de  gage,  mais  seulement 
en  en  rapportant  une  autre ,  de  même  valeiu*,  à  la  di- 
rection ^ 

Lorsqu'une  lettre  de  gage  dénoncée,  n'est  pas  pré- 
sentée au  remboursement,  elle  perd  son  droit  d'hypo- 
thèque spéciale  et  ne  porte  plus  intérêt;  elle  est  con- 
sidérée comme  éteinte,  mais  on  peut  la  prendre  comme 
dépôt. 

Comme  l'argent  ne  manquait  pas  quand  ces  me- 
sures furent  prises ,  que  le  ministre  de  la  justice  au- 
torisa la  conversion,  sauf  opposition  du  propriétaire, 
de  toutes  les  lettres  de  gage  en  dépôt,  qui  en  for- 
maient la  majeure  partie,  et  que  l'association  possé- 
dait un  fonds  particulier  de  plus  de  7  millions  ^  de 
francs,  dont  l'origine  provenait  de  sa  dotation  et  du 
7  p.  0/0  payé  en  sus  des  4  p*  0/0  d'intérêts,  la  conver- 
sion s'opéra  d'une  manière  si  heureuse  et  si  prompte, 

^  Nous  citons  ceci  comme  une  réforme,  mais  non  comme  une  amé- 
lioration. Le  principal  avantage  du  remboursement  au  pair,  par  la 
seule  volonté  de  l'association  et  pour  lemploi  du  montant  de  Tamor- 
tissementet  des  autres  capitaux  disponibles,  est,  au  contraire,  de  fa- 
voriser le  versement  des  à-compte  en  numéraire ,  et  d'éviter  à  Tem- 
prunteur  toutes  les  pertes  et  difficultés  de  la  libération  en  lettres  de 
gage.  (Voir,  à  cet  égard,  les  statuts  de  la  Gallicie,  etc.) 

Le  droit  donné  aux  emprunteurs  silésiens  de  se  libérer  en  lettres 
de  gage  seulement,  remontait  à  1777. 
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que  Fon  n  eut  aucun  besoin  de  recourir  à  Temprunt 
de  4oo,ooo  thalers,  que  les  banquiers  de  Berlin  et  de 
Breslau  avaient  offert  à  Tassociation. 

Sur  les  4o  millions  de  thalers  de  lettres  de  gage  en 
circulation,  on  demanda  seulement  le  rembourse- 
ment de  26,000;  5oo,ooo  furent  convertis  tacite- 
ment, faute  dune  déclaration  formelle,  et  tout  cela 
fut  fait  avant  la  fin  d'août.  Les  lettres  de  gage  con- 
verties furent  très-promptement  cotées  au-dessus  du 
pair  à  la  Bourse ,  et  toute  l'opération  ne  coûta  qu'un 
et  un  quart  p.  0/0  du  capital,  ou  5oo,ooo  thalers, 
tandis  qu'ailleurs  elle  avait  coûté  près  de  3  p.  0/0. 

L'institution  embrasse  toute  la  Silésie  (haute,  basse,     êui 
et  comté  de  Glatz);  on  y  a  incorporé  la  Lusace  prus-    ï'iMiHatwn. 
sienne  supérieure  depuis  1827.  Tous  les  biens  nobles 
y  sont  engagés. 

La  direction  siège  à  Breslau,  et  se  compose  : 

D*un  directeur  général; 

De  trois  délégués  généraux  de  la  province,  réélus 
tous  les  trois  ans  ; 

D'un  syndic , 

Et  d'un  comptable. 

Elle  est  le  centre  de  neuf  administrations  provin- 
ciales, qui  ont  chacune  leur  directeur  particulier  : 
Jauer;  Breslau  et  Brieg;  Liegnitz,  Wohlau  et  Muns- 
terberg;  Glatz  (avec  deux  directeurs);  Glogau-Sagan ; 
la  haute  Silésie;  Neisse-Grottkau;  Oels-Militsch;  en- 
fin Gœrlitz. 
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Chacune  de  ces  administrations  spéciales  se  com- 
pose de  un  ou  deux  directeurs,  un  ou  deux  syndics, 
un  comptable,  un  certain  nombre  de  notables  du 
pays,  et  quelquefois  des  députés  provinciaux. 

Le  nouvel  établissement  créé  par  ordonnance  royale 
du  8  juillet  i835,  insérée  au  Bulletin  des  lois, 
pages  io3,  109,  et  1 17,  et  organisé  le  i5  octobre  de 
la  même  année,  est  placé  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance du  ministre  Rother.  Il  est  spécialement  di- 
rigé par  un  conseiller  intime  de  la  société  maritime 
(Seebandlung) ,  par  quatre  propriétaires  silésiens  et 
par  un  syndic. 

Cet  établissement  émet  des  lettres  de  gage  au  por- 
teur, marquées  de  la  lettre  B,  qui  les  distingue  de 
celles  de  Tancienne  administration.  Leur  valeur  est 
de  26,  5p,  100,  200,  600  et  1,000  écus  de  Prusse. 
La  moitié  est  au-dessous  de  600  thalers,  Tautre  moitié 
de  5oo  à  1,000  thalers.  Chaque  obligation  porte  des 
coupons  pour  cinq  ans. 

L^émission  est  faite  avec  la  garantie  royale,  qui  con- 
siste uniquement  dans  l'hypothèque  de  la  première 
moitié  de  la  valeur  des  biens  nobles  qui  faisaient  par- 
tie de  l'ancienne  association,  ou  qui  y  entreraient  à 
l'avenir. 

On  prête  jusqu'aux  deux  tiers  de  la  valeur  des 
biens,  et  quelquefois  plus,  quand  l'administration 
agricole  de  ces  biens  est  particulièrement  favorable , 
et  que  l'argent  avancé  sert  à  payer  des  dettes  anté- 
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rieures,  ou  à  exécuter  des  améliorations  importantes. 

Avant  la  conversion,  l'association  payait  4  p.  o/o 
d'intérêts  aux  porteurs  de  lettres  de  gage ,  et  se  faisait 
payer  5p.  o/o  par  les  emprunteurs,  dont  4  p.  o/o  pour 
intérêts,  7  p.  0/0  pour  amortissement ,  et  -J-  p.  0/0  pour 
frais  d'administration. 

Le  nouvel  établissement  peut  prêter  sm*  d'autres 
biens  que  ceux  qui  faisaient  partie  de  l'ancienne  asso- 
ciation, lorsque  ces  biens  présentent  Jes  garanties  né- 
cessaires; il  a  même  reçu,  dans  ce  but  spécial,  une 
avance  de  l'Etat.  En  outre ,  certains  dépôts  qui  se  fai- 
saient, précédemment,  à  la  banque  royale,  se  font 
maintenant  à  l'association  de  crédit  lettre  B. 

Pour  obtenir  des  lettres  de  gage,  lettre  B,  il  faut 
être  propriétaire  depuis  dix  ans  ou  par  héritage,  et 
purger  le  bien  de  toute  inscription  hypothécaire  an- 
térieure. 

L'établissement  sert  encore  de  banque  agricole  de  Banque 
dépôts,  et  prête  notamment  des  sommes  assez  impor- 
tantes pour  favoriser  la  vente  des  laines,  dont  le 
commerce ,  en  Silésie ,  a  une  importance  capitale  et 
tout  exceptionnelle  pour  les  propriétaires  grands  cul- 
tivateurs. 

Tous  les  ans  on  amortit  un  certain  nombre  de  Am«riîs8ww«i. 
lettres  de  gage  désignées  par  un  tirage  au  sort. 

Lorsqu'un  versement  semestriel  est  en  retard  de 
trois  mois,  on  fait  payer  d'abord  4  p.  0/0  d'intérêts 
de  la  somme  arriérée,  et  ensuite  on  procède  au  se- 
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questre  par  lassociation  ou  par  la  province.  Ce  n'est 
qu^en  cas  d'accidents  de  force  majeure  qu  on  accorde 
des  délais  d'indulgence  de  six  à  douze  mois,  poiu*  les 
7  de  la  rente  qui  représentent  les  intérêts. 

L'établissement  a  un  droit  de  surveillance  sur 
l'exploitation  des  biens,  et  les  propriétaires  sont  tenus 
de  faire  assurer,  chaque  année,  leurs  récoltes  et  leur 
mobilier. 

Dès  le  mois  de  décembre  i836,  il  y  avait  déjà  un 
grand  nombre  de  demandes  d'emprunts,  faites  à  cet 
établissement  par  les  propriétaires  silésiens;  cependant, 
jusqu'à  la  fin  de  iSSy,  il  n'en  accepta  que  pour  200 
à  3oo,ooo  thalers,  et  Ton  ne  mit  en  circulation  que 
pour  60,000  thalers  de  lettres  de  gage,  qui  se  négo- 
ciaient déjà  à  3  et  4  p.  0/0  de  prime. 

Au  printemps  de  i838,  l'émission  s'élevait  à 
260,000  thalers,  et,  dès  la  fin  de  la  même  année,  il  y 
avait  en  circulation  pour  800  à  900,000  thalers  de 
lettres  de  gage^ 

Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  toute  la  propriété  fon- 
cière soit  hypothéquée  en  Silésie;  selon  Wéber,  la 
haute  Silésie  représente  seule  une  valeur  foncière  de 
5oo  millions  de  thalers,  sans  compter  les  mines,  etc. 
et  sur  cette  valeur  il  n'existe  aujourd'hui  que  pour 
10,646, 660  thalers  de  lettres  dégage,  et  6,797,635 

*  Les  lettres  de  gage  de  Vancien  établissement,  en  circulation  à  la 
iînde  i837is'élevaientàlavaleurnomina]edeiio  millions  â66,64o  tha- 
lers, ou  environ  161,749,900  francs. 
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thalers ,     environ  ,    d'autres     dettes    hypothécaires. 

D'ailleurs,  le  système  actuel,  grâce  à  Tamortisse- 
ment  annuel  forcé,  ne  laisse  pas  craindre  que  ces 
dettes  s'accroissent ,  à  moins  que  d'importants  et  pro- 
ductifs travaux  d'améliorations  foncières,  ne  les  en- 
tretiennent utilement. 

Ainsi,  dès  l'année  i84o,  le  nouvel  établissement  RemLoummtiiu 

OpÔfM. 

de  crédit  avait  remboursé  déjà  pour  7,000  thalers  de 
lettres  de  gage,  lettre  B,  et  pour  12,000  thalers  en 
184.1»  sans  compter  celles  rachetées  par  les  emprun- 
teurs, ou  échangées  contre  d'autres. 

On  évalue,  d'ailleurs,  à  2  millions  de  thalers  l'émis- 
sion faite  par  le  nouvel  institut  au  commencement  de 
i844,  et  l'on  pense  que  les  seuls  biens  nobles  de  la 
Silésie  peuvent  encore  augmenter  cette  émission  de 
1  o  millions  de  thalers  environ. 

Quant  à  l'ancienne  association  de  Silésie ,  le  comte 
Stosch  dit,  dans  son  ouvrage,  qu'elle  avait  remboursé, 
en  moins  de  trois  années,  depuis  la  conversion,  plus 
de  3,4oo,ooo  thalers  de  lettres  de  gage,  et  d'autres 
personnes  assiurent  que  ce  chiffre  serait  fort  au-des- 
sous de  la  vérité  en  1 844.  Voici  des  données  fournies 
parle  professeiurWéberàcetégard,  et  qui  paraissent 
avoir  un  caractère  officiel. 

En  i84oet  i84i,  l'ancien  établissement  de  Silésie 
a  remboursé  pour  1,787,780  thalers  de  lettres  dégage, 
dont  1,767,160  thalers  pour  être  annulés  ,  et  3o,620 
thalers  par  le  fonds  d'amortissement. 

CRÉDIT  FONCIER.  19 
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Ces  remboursements  s'étaient  répartis  comme  suit, 
entre  les  quatre  échéances  : 

Noél.  SaÎBt-Jetn. 

1840,  624,395  thalen.  503,565  thalers. 

1841,357,905  301,915 

Cou»  Le  cours  officiel  des  lettres  de  gage  était  comme 

ifurtsdtg.gt.  3uit^  i^u^  époques  ci-dessous. 

A.  Bourse  de  Berlin. 

1808, 8  novembre 87  p.  0/0  de  la  valeur  nomiiiale. 

1826 100 

1830,  janvier 106  J 

1831,  octobre 105 

1837, avril lOOJ 

1838.  février 105 

Après  la  conversion. 

1839,  juin. 103 

1841,  r  février 1021 

31  décembre lOOJ 

1842,10mar» ,....   102  i 

24octobre 102  J 

B.  Bourse  de  Breslau. 

Titrât  dt  1,000  thâlen.  Titnt  dt  500  tkal«n.  L«Ur«  B. 

1813, 26  septembre.     661p.  0/0.  671  p.  0/0.  ,  p.o/0. 


.22  décembre.,     721  75  g 


1815,8jmllet 971  93  ^ 

1830,  27  janvier...  107}  107}  '  , 

1831,  29  octobre...  1061  106 1  # 

1837,  8  avril 107  1Q6  0 

1838, juillet 1041  105  105^ 

1839,janvier 104  105  105  J 
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SECTION  n. 

ASSOCIATION  DE  LK  MARCHE  ELECTORALE  ET  DE  LA  NOUVELLE- 
MARCHE. 

Le  règlement  officiel  de  cette  association  est  du    Hûtoriqoe. 
1 4  juin  1788;  voici  ses  principales  dispositions  : 

^hypothèque  spéciale  de  chaque  lettre  de  gage,  J^l^^Z^ 
qui  donnait  au  porteur  le  droit  de  poursuivre ,  à  son  '^^^*' 
choix,  en  cas  de  retard  dans  le  service  des  intérêts, 
Temprunteur  directement,  au  lieu  de  l'association, 
cette  disposition,  contraire  à  tous  les  principes  ration- 
nels du  crédit,  n'existe  plus  ici.  La  garantie  des  lettres 
de  gage  se  trouve  dans  l'association  même ,  sur  la- 
quelle elles  ont  une  sorte  d'hypothèque  générale.  Les 
statuts  expliquent  cette  combinaison  en'  disant  que  la 
totalité  des  biens  nobles  associés,  c'est-à-dire  la  partie 
sur  laquelle  l'association  a  son  hypothèque,  garantit 
chaque  lettre  de  gage.. 

On  avait  annoncé  d'abord  l'intention  de  prêter  sur  ^  ^wns 
des  immeubles  autres  que  les  biens  nobles,  notam- 
ment sur  les  fermes  de  paysans  inscrites  au  livre  de 
district  et  des  hypothèques,  qui  auraient  une  valeur 
d'au  moins  6,000  thalers  (22,600  fr.);  mais  on  a  fait 
disparaître  cette  disposition  ultérieurement. 

Au  début  de  l'association  et  jusqu'à  ce  que  son  cré- 
dit fût  suffisamment  établi  dans  l'opinion  publique, 
l'intérêt  se  débattait  de  gré  à  gré  entre  les  capitalistes 
prêteurs  et  l'association,  mesure  toujours  fâcheuse, 

19. 
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sans  doute,  mais  à  laquelle  beaucoup  d'autres  asso- 
ciations n*ont  pu  se  soustraire  à  leur  début.  Elle  fut  ce- 
pendant de  très-courte  durée  dans  les  Marches,  qui 
fixèrent  bientôt  à  4  p.  o/o  l'intérêt  à  payer  aux  por- 
teurs de  leurs  lettres  de  gage.  Cet  intérêt  fut  même 
réduit  à  3  Y  p.  o/o,  avant  la  conversion  générale. 

Les  coupons  d'intérêt  sont  délivrés  avec  la  lettre  de 
gage  À  laquelle  ils  correspondent,  et  renouvelés  sur  la 
présentation  du  talon. 
ptmmnd.  Lc  persouncl  de  la  direction  provinciale  se  com- 
pose d'un  commissaire  royal,  deux  directeurs,  un 
syndic  et  un  comptable  résidant  à  Berlin. 
saec«mi«t.  Ccttc  ddmiuistratiou  est  le  centre  de  quatre  succur- 
sales :  1®  pour  la  province  de  Priegnitz,  à  Perieberg; 
2^  pour  la  Marche  centrale,  à  Berhn;  3®  pour  la 
Marche  de  TUcher,  à  Prenzlow ,  et  A^  pour  la  Nou- 
velle-Marche, à  Francfort-sur-l'Oder. 

Il  y  en  avait  une  cinquième^  autrefois ,  pour  l'An- 
cienne-Marche  à  Stendal.  La  réunion  de  cette  pro- 
vince au  royaume  de  Westphalie  l'a  fait  supprimer, 
jusqu'à  ce  qu'une  ordonnance  royale  du  1 5  novembre 
i83i  l'ait  rétablie  dans  l'association,  mais  en  la  sou- 
mettant à  l'administration  de  la  Marche  centrale. 

L'administration  de  chaque  succursale  se  compose 
d'un  syndic,  d'un  comptable  et  de  deux  à  sept  con- 
seillers, pris  parmi  les  propriétaires  de  biens  nobles. 
La  succursale  de  Francfort-sur-l'Oder  est  la  seule  qui 
ait  sept  conseillers. 
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En  1797,  les  lettres  de  gage  des  deux  Marches,  en 
circulation,  repcésentaient  une  valeur  nominale  de 
3,690,160  thalers. 

A  lafinde  1 833,  cettevaleurétaitde  io,865,5oo  tha- 
1ers,  et,  à  la  fin  de  1837,  de  11,881,860  thalers 
(44>666,i87  fir.  60  cent.),  dont  3,470,200  thalers  à 
4  p.  0/0,  et  8,64i,65o,  à  3  7p.  0/0. 

Ces  lettres  de  gage  jouissaient  d^une  prime  variahle 
entre  6,  7,  8  p.  0/0  et  même  davantage;  mais  l'or- 
donnance royale  du  a  8  novembre  i835,  qui  pres- 
crivait la  réduction  à  3  7  p.  0/0  en  1 836,  de  l'intérêt 
de  4  p*  0/0  attribué  aux  anciennes  lettres  de  gage , 
produisit  une  panique  et  les  fit  tomber  à  97  7  et  98. 
Cette  défaveur  fut  de  courte  durée ,  toutefois,  quelque 
faible  qu'elle  fut,  et  bientôt  ces  titres  furent  cotés  au- 
dessus  du  pair,  comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau 
suivant  : 

Bourse  de  Berlin.     . 

4  p.  0/0.  5l/âp.0/0.   . 

1808,  8  novembre 84  i 

1821 ,  janvier.  [ 102i  a 

1826 lOâi  K 

1830,  janvier 106^  f 

1831,  octobre 104  # 

1837,  avril ..  .^. •  1 00  J  97  i 

1838, février 102i  101} 

1839 ,  juin //  102} 

1841.  1«  février *  103} 

J842,  24  octobre p  104}  et  103} 


ImporUnct 

de* 
op^tioniU 


Court 
dMl«ttr«t 
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SECTION  m. 


ASSOCUTlOll  DE  POMBRAMIB. 


Siist 


Ptiwti. 


L'association  de  crédit  hypothécaire  de  Poméranie 
a  le  siège  de  son  administration  centrale  à  Stettin^  et 
quatre  succursales  ou  directions  de  district  à  Anclam^ 
Stargard,  Treptow  sur  la  Rega«  et  Stolpe. 

Le  commissaire  royal»  président  de  lassociation, 
est  le  président  supérieur  de  la  province  de  Poméra- 
nie (préfet,  administrateur  supérieur);  le  personnel 
de  Tadministration  centrale  se  compose,  en  outre, 
d'un  directeer  général,  de  deux  conseillers,  dun  syn- 
dic et  d'un  trésorier. 

Chaque  succursale  a  un  directeur,  deux  conseil- 
lers, un  syndic,  un  comptable,  et,  en  outre,  des  dé- 
légués, savoir  :  quatre  à  Ânclam,  cinq  à  Stargard,  six 
à  Treptow,  et  cinq  à  Stolpe. 

Les  statuts  sont  du  1 3  mars  1781. 
vum  pc^ut.        On  prête ,  sur  les  biens  nobles ,  jusqu'aux  deux  tiers 
de  leur  valeur  de  taxation. 

On  compte  en  Poméranie  1,933  biens  domaniaux, 
dont  1,102  étaient  chargés  de  lettres  de  gage,  mon- 
tant à  une  valeur  de  1^,836,775  thalers;  les  83'i  qui 
restent  complément  libres,  pourraient  être  hypothé- 
qués, dit -on,  pour  9  à  10  millions  de  thalers. 

AGn  de  garantir  les  droits  des  tiers,  six  mois  sont  ac- 
cordés à  tous  les  créanciers  de  remprunteur,  pour  faire 


FondatioB. 


Bitu 


Intcripù 
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inscrire  leur  créance,  à  partir  du  jour  de  la  demande 
d'emprunt;  moyennant  cette  inscription,  lassociation 
reconnaît  la  dette  et  la  prend  pour  son  propre  compte , 
diminuant  d'une  somme  égale  la  valeur  des  lettres  de 
gage  remises  par  elle  à  l'emprunteur.  A  défaut  d'ins- 
cription légale  dans  le  délai  de  six  mois,  toute  créance , 
quelle  qu'en  soit  la  natiu:e,  perd  son  recours  hypothé- 
caire ,  et  ne  peut  plus  venir  qu'en  ordre ,  en  cas  de 
saisie,  pour  partager  dans  ce  qui  excède  le  montant 
des  créances  de  l'association  et  les  frais  d'expropria- 
tion. 

L'association,  au  contraire,  jouit,  pour  l'expropria-       Droit 

•*  *  ""•        *  d'txpropmtioD. 

tion,  des  droits  les  plus  complets  et  les  plus  étendus. 

On  a  remarqué  que  l'établissement  de  l'association  Éi^âiiM 
de  crédit  dans  une  province  augmente  toujours  no- 
tablement et  immédiatement  la  valeur  des  biens;  en 
Poméranie ,  nous  disait  M.  le  chancelier  Chrétien  Bru- 
dér,  cette  valeur  a  presque  doublée  par  le  fait  de  l'ins- 
titution, et  la  propriété  a  généralement  passé  aux 
mains  de  ceux  qui  l'exploitent. 

Moyennant  ime  nouvelle  estimation  de  ses  biens,  ,    ,^~^^ 

J  '   dt  rHopruUr. 

un  propriétaire  emprunteur,  dont  l'immeuble  a  aug- 
menté de  valeur,  peut  contracter  un  second  empnmt 
proportionnel  à  cette. plus-value;  mais  cela  est  assez 
rare ,  parce  que  la  taxation  nouvelle  d  une  propriété 
rurale  exige  beaucoup  de  temps  et  de  frais  à  la  chaîne 
de  l'emprunteur. 

Seulement,  quand  un  propriétaire  s'est  libéré,  paç 
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le  service  régulier  des  intérêts,  d'une  partie  de  sa 
dette,  il  contracte  souvent  un  nouvel  emprunt,  égal  à 
la  somme  dont  il  s'est  libéré,  sans  frais  et  sans  nou- 
velle estimation.  Par  ce  moyen,  tout  propriétaire  qui 
veut  entreprendre  des  améliorations  foncières ,  est  tou- 
jours sûr  de  trouver  les  capitaux  qui  lui  seront  néces- 
saires, sous  la  seule  condition  d'un  service  annuel  et 
temporaire  de  4  T'p.  o/o  d'intérêt  par  an;  Jpuisque  les 
sommes  amorties  par  cet  intérêt  peuvent  lui  être  re- 
prêtées à  nouveau  par  l'association,  en  lettres  de  gage, 
sur  lesquelles  il  gagne  encore  une  prime. 

lot^t  p.yé.  Dès  le  début  de  l'association ,  on  fixa  l'intérêt  à  payer 
aux  porteurs  de  lettres  de  gage  à  4  p.  o/o  par  an. 

i.poruiic*         En  1792,  U  y  avait  en  circulation  pour  5,23q,qoo 

Jm  opérations.  i  ^  j  x     ^  */    *^ 

thalers  de  lettres  de  gage  de  Poméranie;  en  i833, 
pour  i4,  777,775th. eten  i837poiu'  14*827,425 th. 
(  65,6o2,843  fr.  76  cent.  ). 

Ces  lettres  de  gage  se  négociaient  avec  6,  7  et 
8  p.  0/0  de  prime  jusqu'en  i838,  où  la  conversion  les 
fit  tomber,  un  instant  seulement,  au-dessous  du  pair, 
pour  remonter  presque  immédiatement,  en  sorte  que, 
dès  1 839,  elles  étaient  au-dessus  du  pair. 
Co.»«ni^i>.  Cette  conversion,  toutefois,  coûta  plus  cher  en  Po- 
méranie que  dans  les  autres  provinces,  proportionnel- 
lement. Sur  les  14,827,426  thalers  en  circulation, 
le  remboursement  s'est  élevé  à  600,000  thalers 
en  1839,  ^^  comme  cette  somme  doit  être  prélevée 
sur  le  fonds  d'amortissement  de  y  p.  0/0,  qui  ne  pro- 
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duit  que  7^,000  thalers  par  an ,  on  a  calculé  quil  fau- 
drait huit  années  pour  cela ,  pendant  lesquelles  il  n'y 
aura  pas  d'autre  remboursement  possible. 

Conune,  d'un  autre  côté,  les  propriétaires  emprun-     R.di.uon. 
teurs  ne  pourront  obtenir  la  radiation  partielle  de  leur 
dette  que  lorsqu'ils  en  auront  amorti  la  dixième  par- 
tie ,  on  pense  que  cette  radiation  partielle  ne  pourra 
s'effectuer  avant  l'année  1 86 1 . 

Les  porteurs  de  lettres  de  gage  avaient  ordinaire-  ^^•™- 
ment  le  droit,  inutile  et  désastreux,  d'en  exiger  le 
remboursement  au  pair;  mais  un  ordre  de  cabinet»  du 
10  décembre  1 837,  fit  disparaître  ce  fatal  abus,  enle- 
vant aux  prêteurs  le  droit  de  demander  le  rembourse- 
ment, et  réservant  le  droit  de  l'offrir  à  l'association 
exclusivement. 

L'intérêt  à  payer  aux  porteurs  de   lettres  de  gage    convemoii. 
fut   en   même  temps  réduit  à  3  7  p.   0/0  et  à  3  7 
pour  les  lettres  de  gage  de  moins  de   100  thalers 
(375  fr.). 

Les  nouvelles  lettres  de  gage  furent  émises  à  ces 
conditions,  et  accompagnées  de  coupons  d'intérêts 
pour  quatre  ans.  L'emprunteur  paye  4  7  p-  0/0,  dont 
3  7  pour  intérêts ,  et  1  p.  0/0  pour  amortissement  et 
frais  d'administration.  On  a  décidé  que,  pour  hâter  l'a- 
mortissement, ces  47  p.  0/0  seraient  toujours  payés 
sur  le  capital  intégral  emprunté. 

Les  cours  de  ces  lettres  de  gage»  à  la  Bourse  de     ,]^uZv 


Berlin  ,  ont  été  les  suivants  :  **'  ^'^*' 
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1808, ^  novembre. 86  p.  0/0. 

1821,  janvier 101  { 

1826 101 JL 

1830,  janvier 106  J 

1831,  octobre 104^ 

1837,  avril 103 

1 838 ,  février 1 01  { 

le  S  ip.  O/D 99 

3{p.OIO. 

1839, juin 102i 

1841 ,  1"  février 102 

31  décembre 102  J 

1842,  19  mars 103  J 

—. —  24  octobre 103 î  eti 


SECTION  IV.   ^ 

ASSOCIATION  DB  LA  PRUSSE  OCCIDENTALE. 


Si^gt 
«l  ptnonntl. 


fiaccurfal«f. 


FondalioD. 


(Op^Uonf. 


La  direction  générale  de  cette  association  a  son  siège 
à  M arienwerder  ;  elle  se  compose  d'un  directeur  géné- 
ral ,  de  deux  conseillers,  d'un  syndic  et  d'un  comptable. 

Elle  a  quatre  succursales  :  i"*  à  Marienwerder;  7^  à 
Bromberg;  3"*  à  Schneidemûhl,  et  4®  à  Dantzick;  cha- 
cune de  ces  succursales  à  un  directeur,  trois  ou  quatre 
conseillers  et  quelques  délégués. 

Ses  statuts  sont  du  19  avril  1787. 

L'association  ne  prête  que  la  moitié  de  la  valeur  de 
taxation  des  immeubles.  Ses  statuts  organiques,  aussi 
imparfaits  à  cet  égard  que  ceux  de  la  Silésie ,  n'avaient 
point  adopté  le  principe  indispensable  de  l'amortisse- 
ment, et  laissaient  aux  porteurs  de  lettres  de  gage  le 
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droit  d'exiger  le  remboursement  au  pair,  que  Tasso- 
ciation  ne  pouvait  point  leur  oflfrir.  Cet  état  de  choses 
déplorable  fut  réformé  par  un  ordre  de  cabinet,  du 
i4  février  i838 ,  qui  enlève  aux  prêteurs  le  droit  de 
demander  le  remboursement,  et  le  confère  àTassocia- 
tion^  exclusivement,  en  même  temps  qu^il  autorise  la 
réduction  à  3  7  p,  0/0  de  l'intérêt,  qui  était  de  k  p-  0/0 
depuis  la  fondation. 

Les  emprunteurs  continuent  à  payer  k  \  par  an , 
dont  3  7  pour  l'intérêt  des  lettres  de  gage  ;  1  pour  l'a- 
mortissement; \  pour  frais  d'administration  et  \  pour 
former  un  fonds  de  réserve  de  700,000  thalers. 

Lorsque  ce  fonds  de  réserve  sera  complété,  son 
produit  devant  suffire  poiu'  couvrir  les  frais  d'admi- 
nistration et  les  pertes,  s'il  y  en  a,  il  y  aura  chaque 
année  1  p.  0/0  au  lieu  de  \  p.  0/0 ,  consacré  à  l'amor- 
tissement. 

Enfin,  quand  cet  amortissement  aura  atteint  deux 
cinquièmes  de  la  dette  totale,  on  doit  faire  la  radiation 
de  cette  portion  éteinte ,  sur  les  registres  hypothé- 
caires ,  et  considérant  les  trois  cinquièmes  qui  reste- 
ront à  amortir  comme  im  nouvel  emprunt,  réduire  la 
rente  annuelle  à  payer  parles  emprunteurs,  dans  cette 
même  proportion  de  deux  cinquièmes. 

La  conversion  des  lettres  de  gage  à  4  p.  o/o,  en 
lettres  à  3  7  p.  0/0,  a  été  complètement  achevée  en 
1842.  On  dit  qu'il  y  avait  alors  en  circulation  pour 
2  0  millions  de  thalers  de  lettres  de  gage  des  dcuxpro- 
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vinces  de  la  Prusse  occidentale  et  de  la  Prusse  orien- 
tale, dont  65o,ooothalers,  seulement,  ^ent présen- 
tés au  remboursement. 

loiporitDM  Pour  la  Prusse  occidentale ,  il  y  avait  en  circula- 
tion,  en  1816,  pour  9  millions  de  thalers  de  lettres 
de  gage;  en  i8o5,  pour  10  millions;  en  i833,  pour 
1  o,  1 73,000  thalers; fin  de  1 837,  pour  1  o,356,4o8  tha- 
lers. 
Court  Les  cours  de  ces  lettres  de  gage,  à  la  Bourse  de 

<up«*.      Beriin,  ont  été  les  suivants: 

âp,0/0, 

1808,  8  novembre • 70  p.  0/0 

1821 ,  janvier 87  i 

1826 85} 

1830,  janvier 101 

1831 ,  octobre 07 

1837,  avril 103  i 

1838,  février 102 

3ip.0/0. 

1838,  février. 100^  p.  0/0. 

1839,  juin 100  J 

1841 , 1"  février^ 101  J  à  102  i 

31  décembre 102 

1842, 10  mars 101  } 

24  octobre 103,102  i 

On  voit  que  la  conversion  à  peu  affecté  ces  cours, 
qui  ne  sont  jamais  descendus  au-dessous  du  pair. 
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SaccarMlts. 


SECTION  V. 

ASSOCUTION  DE  LA  PRUSSE  ORIENTALE. 

La  direction  générale  de  cette  association  à  son  AdamutraUoii. 
siège  àKœnigsberg;  elle  est  présidée  par  un  commis- 
saire royal  ;  ces  fonctions  sont  remplies  par  le  prési- 
dent supériem*  de  la  province  ^ 

La  direction  générale  de  Kœnigsberg  se  compose 
d'mi  directeur,  deux  conseillers,  un  syndic,  un  comp- 
table et  un  agent  à  Berlin. 

Elle  a  trois  succursales  ou  directions  de  district  ; 
1**  à  Kœnigsberg;  2^  à  Mobrungen,  et  3^  à  Angerburg, 
pour  la  Lithuanie  prussienne.  Chacune  de  ces  direc- 
tions a  un  directeiu*,  trois  à  cinq  conseillers ,  un  syn- 
dic et  un  comptable. 

Le  projet  de  règlement  de  cette  association  est  de 
1788,  et  son  approbation,  de  1800;  mais  elle  a  été 
réorganisée  par  un  nouveau  règlement  du  2  4  dé- 
cembre i8o8. 

Les  lettres  de  gage  sont  accompagnées  découpons, 
et  produisaient ,  jusqu*à  la  conversion ,  4  p.  0/0  d'in- 
térêt, n  y  en  avait  en  circulation  pour  1 1 ,076,400  tK. 
en  i8o3,  et  pour  ii,243,8oo  th.  (429i64>â5o  fr.) 
en  1837. 

La  réduction  de  l'intérêt  à  3  ^  p.  0/0,  autorisée  par    co«..r*ioo. 

'  Nous  rappelons  encore  que  ce  titre  s'applique  à  un  fonction- 
naire civil,  dont  les  attributions  sont  analogues  à  celles  des  préfets, 
en  France. 


Food«Uoo» 
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Tordonnance  royale  de  conversion  du  mois  de  janvier 
1837,  produisit  une  panique  beaucoup  plus  grande 
dans  cette  province  que  dans  les  autres,  parce  qu'on 
n'avait  pas  encore  Thabitude,  en  Prusse,  de  ces  sortes 
d'opérations,  dont  c'était  le  premier  exemple,  pour 
les  associations  de  crédit.  On  avait  cependant  offert 
une  prime  de  1  p.  0/0  k  ceux  qui  accepteraient  la  con- 
version immédiate;  mais  cette  ofire  n'empêcha  pas  les 
cours  de  tomber  à  90  p.  0/0.  Cette  dépréciation,  tou- 
tefois, ne  dura  qu'un  instant,  et  les  cours  remontèrent 
promptement  au-dessus  du  pair. 

Le  remboursement  des  lettres  de  gage  non  conver- 
ties s'est  élevé  à  1 34,000  tbalers. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédenmient  déjà ,  les 
deux  provinces  de  Prusse  orientale  et  occidentale 
avaient  obtenu  le  privilège  de  suspendre  le  rembour- 
sement de  leurs  dettes,  jusqu'à  Noël  1 83 12 ,  en  considé- 
ration des  pertes  qu'avaient  fait  éprouver,  aux  proprié- 
taires, les  guerres  de  1806,  1807,  1812  et  i8i3, 
qui  les  avaient  presque  tous  réduits  à  une  situation  très- 
précaire;  mais  aujourd'hui  cet  état  de  choses  a  complè- 
tement changé,  et  l'association  de  crédita  beaucoup 
contribué,  dit-on,  à  cette  amélioration. 

Les  cours  des  lettres  de  gage  de  la  Prusse  orien- 


««•g^.      taie,  ont  été  les  suivants  à  la  Bourse  de  Berlin 

1808,  8  novembre 80  p. 0/0. 

1821 ,  janvier 82  ^ 

1826 SI -h 
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1830,  janvier v 101  i  p.  0/0. 

183 1 ,  octobre 07  J 

1837,  âtril 103  i 

1838 ,  fétrier 101  i 

1839,  juin 101 1 

1841 ,  1*  février 101  i 

31  décembre. 101  J 

1842,  10  mars 103  ^ 

24  octobre 102  î 
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SECTION  VI. 

ASSOCUTIOH  GibliRALE  DU  GAANB-DUCHi  DE  POSBN. 


La  directioii  générale  de  cette  association,  à  Posen,  Admîm.ir«uo«. 
se  compose  d'un  directeur,  trois  conseillers,  un  syn- 
dic ,  un  comptable ,  un  secrétaire  conservateur,  et  un 
agent  à  Berlin. 

L'administration  provinciale  de  Posen  se  compose, 
en  outre ,  d'un  directeur,  un  syndic ,  un  comptable ,  une 
trentaine  de  conseillers  provinciaux,  dont  six  seule- 
ment se  réunissent  à  Posen,  et  les  autres  administrent 
les  affaires  de  l'association  dans  chaque  cercle. 

Les  statuts  du  i5  octobre  1821  ont  été  approuvés    F<»dâUo>. 
par  un  ordre  de  cabinet  du  1 5  décembre  suivant ,  et 
modifiés,  successivement,  les  19  avril  1827  et 9  avril 
i83a. 

Ce  sont  les  premiers  qui ,  dans  le  royaume  de  Prusse ,    p,rf«ciioii«t. 
ont  admis  immédiatement  le  principe  nécessaire  de      "'"' 
l'amortissement  forcé ,  par  une  contribution  annuelle. 

Toutes  les  autres  associations  ont  fini  par  adopter 
ce  principe ,  mais  seulement  après  avoir  subi  les  fâ- 
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cheuses  épreuves  qui  leur  en  ont  démontré  Findis- 
pensabie  utilité. 

Cette  association  a  également  évité  la  faute  d'ac- 
corder aux  porteurs  de  lettres  de  gage  le  droit  d'exiger 
le  remboursement;  elle  s'est  réservé,  très-sagement, 
le  droit  exclusif  d'offrir  ce  remboursement  en  tirant 
au  sort  le  nombre  de  lettres  de  gage  nécessaires  pour 
employer  les  fonds  dont  elle  dispose.  Seulement,  pour 
en  soutenir  le  cours  et  réparer  le  préjudice  causé  par 
le  remboursement,  quand  ces  obligations  se  négo- 
cient à  prime,  elle  paye  cette  prime  jusqu'à  3  p.  o/o 
à  celles  qu'elle  rembourse  après  tirage  au  sort.  Il  est 
inutile  d'ajouter  que  le  tirage  n'a  lieu  qu'autant  que 
les  lettres  de  gage  sont  au-dessus  du  pair,  et  que,  dans 
le  cas  contraire,  l'association  les  ferait  racheter  à  la 
Bourse,  en  proportion  de  ses  besoins. 

On  payait  d'abord  4  p.  o/o  d'intérêt  aux  porteurs 
de  ces  lettres  de  gage,  et  les  empnmteurs  versaient 
5  p.  o/o  par  an ,  dont  4-  pour  l'intérêt,  j  pour  amor- 
tissement, et  j  pour  frais  d'administration;  mais,  par 
ordonnances  des  6  juillet  et  3  octobre  1 84o,  on  a  au- 
torisé un  nouveau  mode  de  taxation,  et  l'émission  d'une 
série  nouvelle  de  lettres  de  gage,  qui  ne  produisent 
que  3  Y  p.  o/o  d'intérêt,  avec  remboursement  au  pair, 
par  tirage  au  sort,  et  seulement  au  gré  de  l'associa- 
tion. 

Les  emprunteurs  de  cette  série  payent  5  -|-  p.  o/o 
par  an,  dont  3  7  pour  intérêt;   1  j  pour  amortisse- 
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ment  en  35  années,  et  j  pour  frais  d'administra- 
tion. 

Les  intérêts  sont  payés  aux  porteurs  d'obligations , 
le  i*'  janvier  de  chaque  année,  à  Posen^  et  à  Berlin 
le  i*' février  seulement. 

Une  ordonnance  de  1826,  qui  permet  de  transcrire    rtifcciionnc- 

uiouU. 

et  de  purger  toutes  les  créances  hypothécaires  rachc- 
tables,  a  beaucoup  facilité  Taccession  à  cette  associa- 
tion. 

Une  autre,  du  11  avril  \Sli2,  autorise  l'admission 
temporaire  dans  Tassociation ,  pendant  cinq  années. 

En    i83i,   l'association  avait  en  circulation  pour    imporunre 
1  i,4i  1,576  thalers  de  lettres  de  gage;  mais  elle  en     op^^^'^ou.. 
avait  amorti  pour  490,980  thalers,  et  son  fonds  de  ré- 
serve était  de  2  45,855  thalers,  29  sbg   7  pf. 

En  1 887,  l'association  avait  encore  en  circulation  pour 
12,945,276  thalers  de  lettres  de  gage  (48,544,78 1  fr. 
25cent.);  le  fonds  d'amortissement  clait  de  1,668,200 
thalers,  etle  fonds  de  réserve ,  de  335,538  thalers  1  gros 
4  pf.  bien  que  ce  fonds  ait  eu  à  payer  la  construction 
d'un  hôtel  pour  l'administration. 

En  décembre  i84o,  on  a  tiré  au  sort,  pour  être  Rembcarsemcn 
remboursés  le  2  4  juin  i84i,  des  numéros  de  lettres 
de  gage  montant  à  1 1 6,000  thalers;  et  la  même  soihme 
en  décembre  i84i»  pour  être  payée  à  la  Saint -Jean 
184^;  soit,  en  tout,  862,600  francs. 

Le  20  novembre  i842,  on  a  tiré  de  nouveau  les 
numéros  de  quatre-vingts  lettres  de  gage  montant  à 

cBÊorr  FONCIER.  20 
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1 09,600  thalers  de  valeur  nominale,  à  rembourser  en 
1843. 
Cou»  Les  lettres  de  gage  de  Tancienne  série  obtiennent 

uttret  dt  gigf.  une  prime  de  plus  de  6  p.  0/0  ,  et  celles  de  la  nouvelle 
série,  de  2  à  2  ^  p.  0/0,  Voici  le  relevé  des  cours  de 
la  bourse  de  Berlin. 

1826 92  i  p.  0/0. 

1830,  janvier 100  J 

1831,  octobre 98 1 

1837,  avril 103  J 

1838.  février 105 

1*39.  juin 105  i 

1841.  31  décembre.. 104  J 

1842,  10  mars 10Ù\ 

24  octobre 106 

On  trouvera  les  détails  que  nous  avons  omis  siu* 
l'organisation  de  cette  association,  et  sur  Fétat  actuel 
de  toutes  celles  de  la  Prusse  ,  en  général ,  dans  la  tra- 
duction des  statuts  que  nous  donnons  ci-après. 
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STATUTS 

DE  L'ASSOCIATION  PROVINCIALE  DE  CRBDIt  POUR  LE  GRAND-DUCHE 
DE  POSEN,  DU  28  JUIN    182I. 

( Bulletin  des  lois  de  Prusse ,  n**  690.  —  1 5  décembre  1 82  P .  ) 


CHAPITRE  PREMER 

PRINCIPES   GÉNÉRAUX   DE    L'ASSOCIATION. 

1.  L'association  provinciale  de  crédit,  pour  le 
grand-duché  de  Posen ,  est  autorisée  à  émettre  des  obli- 
gations hypothécaires  au  porteur,  dont  elle  garantit  le 
reinboursenient  intégral  du  capital ,  et  le  service  ponc- 
tuel et  régulier  des  intérêts. 

2.  Cette  association  présente  les  avantages  sui- 
vants : 

A.  Elle  offre  un  moyen  d'apprécier  avec  exactitude 
la  valeur  réelle  des  immeubles,  et  de  mettre  les  capi- 
taux prêtés  en  rapport  parfait  avec  cette  valeur. 

*  L«  comte  Jean  de  Podworowski,  président  du  tribunal  de  Posen , 
est  nommé,  dans  le  Bulletin  des  lois,  commissaire  royal  près  Tasso- 
cialion ,  et,  M.  de  Zerboni ,  directeur  général. 

Pour  5e  constituer  définitivement,  Tassociation  doit  réunir  un  mi- 
nimum d'emprunts  acceptés,  montant  k  deux  millions  de  thalers, 
(7,500,000  fr.) 

Son  but,  dit  le  préambule  de  Tordounance,  est  tde  donner  une 
garantie  complète  aux  créanciers,  de  rétablir  le  crédit,  et  do  pro- 
duire Textinction  définitive  des  dettes  hypothécaires ,  par  l'adoption 
d*un  système  de  lettres  de  gage  avec  amortissement  forcé.  » 

20, 
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B,  Elle  assure  le  remboursement  intégral  de  la  va-' 
leur  des  lettres  de  gage  ou  obligations,  quelles  que 
soient  les  pertes  éprouvées  paf  une  hypothèque  spé- 
ciale, grâce  à  la  garantie  collective  de  tous  les  pro- 
priétaires associés. 

3.  L'association  prête,  en  lettres  de  gage,  valeur 
nominale,  55  p.  o/o  de  la  taxation  des  biens  donnés  en 
hypothèque  par  les  emprunteurs. 

4.  Elle  paye  aux  prêteurs ,  tous  les  six  mois,  4  p.  o/o 
d'intérêt  ^ 

5.  La  caisse  de  l'association  reçoit  et  paye,  sans 
retards  ni  délais,  en  argent  comptant,  et  au  porteur 
des  titres. 

6.  En  cas  de  faillite  d'un  emprunteur,  les  tribu- 
naux sont  obligés  de  faire  valoir,  d'office,  les  droits 
des  lettres  de  gage  inscrites ,  sans  que  l'association  soit 
tenue  aux  frais  et  formalités  de  la  liquidation.  En  con- 
séquence, les  porteurs  de  lettres  de  gage  ne  peuvent 
être  impliqués  dans  une  faillite  ^. 

7.  En  cas  de  faillite,  la  caisse  de  l'association  fait 
l'avance  des  intérêts ,  dont  le  payement  ne  souffre  ja- 
mais aucun  retard. 


*  Depuis  i84o,  cet  intérêt  a  été  réduit  à  3|  p.  o/o,  pour  les  nou- 
velles émissions ,  comme  nous  Tavons  dit  dans  les  notes  historiques 
qui  précèdent  ces  statuts. 

*  Cette  intervention  judiciaire,  d^oflice^  est  un  fait  Irès-remar- 
quable,  qui  augmente  beaucoup  les  garanties  offertes  par  les  associa- 
tions de  crédit  foncier  en  Prusse. 
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8.  Les  lettres  de  gage  étant  la  dette  d'un  immeuble , 
et  non  celle  d'un  homme,  elles  peuvent  se  transmettre 
sans  endos,  transfert  ni  autre  formalité;  il  suffit  de 
montrer  le  titre  pour  en  être  reconnu  propriétaire  ^ 

9.  En  cas  de  refus  de  jpayement  par  la  caisse  de 
lassociation ,  le  porteur  peut  faire  saisir  Timmeuble 
engagé.  Les  tribunaux  sont  tenus  de  faire  droit,  en 
pareil  cas,  conformément  au  S  i5,  titre  XXVIII, 
1  "*  partie  du  règlement  de  procédure  générale ,  et  au 
S  196  de  l'appendice,  sans  autre  formalité.  Dans  le 
cas  où  le  porteur  ne  serait  pas  complètement  rem- 
boursé par  cette  procédure  sommaire,  on  agirait 
comme  il  est  dit  au  S  3 1  du  présent  règlement^. 

10.  Les  lettres  de  gage  ne  peuvent  être  rembour- 
sées qu'après  un  tirage  au  sort ,  et  jamais  à  la  demande 
du  porteur,  ni  par  la  volonté  arbitraire  de  l'associa- 
tion'.  Mais  en  cas  de  conversion  légale,  le  porteur 

*  On  voit  ici  la  nécessité  de  n^émettre  qu  au  porteur  les  lettres  de 
gage,  élevées  à  la  hauteur  d*un  principe  essentiel,  afin  d*en  faciliter  la 
circulation  sans  firais  et  sans  formalités. 

*  Ce  droit  du  porteur  de  lettres  de  gage  de  faire  exécuter  person- 
nellement son  débiteur,  en  cas  de  retard  dans  les  payements  de  Tas- 
sociation ,  est  une  garantie  ajoutée  pour  attirer  davantage  les  capitaux  ; 
mais  elle  a  Tinconvénient  grave  de  faire  connaître  le  propriétaire 
emprunteur,  et  comme  la  garantie  est  plutôt  morale  que  nécessaire, 
on  peut  se  demander  si  elle  compense  cet  inconvénient.  Si  d*un  côté 
elle  dispose  les  capitalistes  à  prêter,  elle  éloigne  probablement  les 
propriétaires  d*emprunter,  et  peut  empêcher  ainsi  de  très-utiles  amé- 
liorations. 

^  Voir  le  S  !i5,  qui  établit  une  dérogation  à  cette  règle,  après  lex- 
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doit  échanger  ses  titres  et  coupons,  dans  le  délai  de 
six  mois,  contre  d'autres  de  même  valeur  nominale. 

1 1 .  Les  obligations  doivent  être  payées  en  argent 
comptant,  au  titre  de  176^1  à  i4  thalers  le  marc  fin. 
L'association  n  admet  pas  d'autre  monnaie,  et  les  em- 
prunteurs sont  tenus  d'y  convertir  les  titres  antérieurs , 
qu'ils  échangent  contre  des  lettres  de  gage. 

CHAPITRE  n. 

DES  PERSONNES  ET  DES  BIENS  QUI  PEUVENT  OBTENIR  DES  LETTRES 
DE  GAGE. 

12.  Ces  obligations  sont  particulières  au  grand- 
duché  de  Posen;  elles  né  peuvent  être  données  que  sur 
des  immeubles  inscrits  au  registre  des  hypothèques 
comme  biens  libres,  nobles,  et  d'une  valeur  de  taxa- 
tion d'au  moins  5, 000  thalers  (  1 8,760  fr.).  La  condi- 
tion du  possesseur  est  indifférente. 

13.  Par  leur  nature,  les  lettres  de  gage  peuvent 
être  données  en  fidéicommis,  majorats  et  fiefs,  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  ne  s'y  oppose  pas. 

14.  Sur  les  biens  nobles  loués  à  bail  emphytéo- 
tique ,  on  ne  donne  en  lettres  de  gage  que  la  moitié 
de  la  valeur  immobilière  représentée  par  vingt  fois  le 
canon ,  lors  même  que  cette  valeur  serait  plus  consi- 
dérable. Le  fermier  doit  donner  son  consentement  à 
rémission. 

piralion  des  cinq  premières  années;  dérogation  qiii'nous  somble  re- 
gretlablc  cl  pour  le  moins  intililc. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


EN  PRUSSE.  311 

15.  Il  faut  être  apte  à  contracter  légalement  pour 
obtenir  un  emprunt  de  l'association. 

16.  Les  autres  inscriptions  hypothécaires  ne  vien- 
nent qu'après  les  lettres  de  gage  dans  le  registre  hy- 
pothécaire. Les  droits  viagers ,  cautions,  oppositions 
ou  autres  obligations  qui  limitent  la  libre  disposi- 
tion, ne  viennent  également  qu'après  les  lettres  de 
gage  K 

17.  Celui  qui  veut  obtenir  des  lettres  de  gage  doit 
prouver  le  rachat*  ou  le  consentement  du  créi^nçier 
pour  la  cession  de  priorité  de  toutes  les  inscriptions 
antérieures  à  celle  des  lettres  dé  gage. 

18.  Ceux  qui  auraient  contracté  un  emprunt  avec 
l'association  de  la  Prusse  occidentale  doivent,  au 
préalable,  se  libérer  envers  cette  association. 

19.  Pour  les  immeubles  situés  sur  la  frontière  de 
Pologne,  on  ne  prêtera  que  sur  la  partie  appartenant 
au  territoire  prussien. 

20.  Tous  les  biens  admis  à  l'emprunt  doivent  être 
assurés  contre  l'incendie,  tant  que  dure  l'amortisse- 
ment. 

21.  Ils  devront  être  également  assurés  contre  les 
épizooties  et  contre  la  grêle ,  s'il  existe  des  compagnies, 

'  On  ne  saurait  irpp  appeler  rattenlion  des  personnes  qui  s'occu- 
pent du  crédit  foncier,  en  France,  sur  la  nécessité  d*une  réforme  préa- 
lable de  notre  régime  hypothécaire,  permettant  Tadoption ,  chez  nous , 
d*une  disposition  analogue  à  celle  des  SS  i6  et  17,  sur  les  inscriptions 
hypothécaires. 
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ou  s'il  vient  à  s  en  former,  pendant  le  cours  de  Tamor* 
tissement*. 

22.  Tous  les  propriétaires  compris  dans  les  caté^ 
gories  désignées  dans  les  SS  12,  i3  et  lA,  peuvent 
accéder  librement  au  système  de  crédit  provincial' 
pendant  cinq  ans ,  à  partir  de  ce  jour. 

23.  A  l'expiration  de  ces  cinq  ans ,  l'association  sera 
close,  et  nulle  adhésion  nouvelle  ne  sera  autorisée. 

24.  Les  adhérents  peuvent  ne  prendre  leurs  lettres 
de  gage  qu'après  ces  cinq  ans,  et  seulement  lorsqu'ils 
eu  auront  besoin. 

CHAPITRE  m. 

DU  PAYEMENT  ET  DE  L^AMORTISSEMENT  DES  LETTRES  DE  GAGE. 

25.  Après  l'expiration  des  cinq  années  mentionnées 
aux  SS  2  2  et  a  3 ,  les  porteurs  de  lettres  de  gage  pour- 
ront en  demander  le  remboursement,  en  prévenant 
la  direction  générale  six  mois  d'avance,  à  partir  d'un 
payement  de  semestre. 

26.  La  direction  reçoit  en  dépôt,  contre  récépissé 
au  porteur,  les  lettres  de  gage  dénoncées. 

27.  Au  semestre  suivant ,  le  porteur  de  la  reconnais- 
sance en  touche  le  montant. 

28.  En  cas  d'insuflisance  des  ressources  dispo- 
nibles, on  prendra  les  fonds  nécessaires  pour  le  rem- 

'  On  peut  considérer  comme  un  principe  de.  loule  association  de 
cFédîtbien  organisée,  ]*obligation  de  s'assurer  contre  l'incendie,  au 
moins ,  imposée  par  les  $S  30  et  2 1 . 
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boursement,  sur  la  caisse  particulière  de  rassociation. 

29.  Dans  le  cas  où  cette  ressource  ne  suffirait  pas, 
on  doit  en  informer  la  direction  générale ,  qui  se  pro* 
curera  les  fonds  nécessaires  ^ 

30.  Lorsque  ,1a  direction  générale  est  dans  Fimpos- 
sibilité  de  payer,  ou  met  du  retard  à  le  faire,  le  por- 
teur de  lettres  de  gage  peut  recourir  à  l'hypothèque 
spéciale,  et  après  avoir  fait  au  propriétaire  sommation 
de  le  payer  dans  un  nouveau  délai  de  six  mois,  saisir 
les  tribunaux  compétents ,  s'il  ne  s'exécute  pas. 

31.  En  dernier  résultat,  s'il  y  a  perte  de  capital, 
d'intérêts  ou  de  frais,  pour  le  porteur  de  lettres  de 
gage,  il  conserve  son  recours  contre  la  direction  géné- 
rale, qui  sera  forcée  de  le  satisfaire  par  toutes  les  voies 
de  droit.  Dans  ce  but,  cette  association  pourra  faire 
un  appel  de  fonds  proportionnel  au  capital  hypothé- 
qué, à  tous  ses  associés. 

32.  Les  lettres  de  gage  sont  soumises  à  un  amortis- 

*  Les  SS  a8,  ag,  3o  et  3i,  prévoient  dans  leurs  détails  tontes  les 
conséquences  du  fâcheux  principe  de  remboursement  au  gré  des  por- 
teurs de  lettres  de  gage,  posé  dans  le  S  a 5,  sans  aucune  utilité  pour 
personne.  11  semble  qu  il  eût  été  plus  simple  de  faire  disparaître  cette 
cause  de  perturbation  sans  avantages ,  comme  on  Ta  fait  dans  la  plu- 
part des  autres  états,  où  Ion  n  admet  le  remboursement  que  par  ti- 
rage au  sort,  et  proportionnellement  au  capital  formé,  i"  par  Tamor- 
tissement,  a*  par  les  intérêts  qu*on  ne  paye  plus  aux  prêteurs  etqu*on 
reçoit  toujours  des  emprunteurs ,  3"  par  les  à-compte  anticipés ,  etc. 

Cette  didiculté  du  règlement  des  associations  de  crédit,  est  sans 
contredit  beaucoup  plus  mal  résolue  en  Prusse  que  dans  aucun  autre 
pays  d'Allemagne. 
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sèment  de  quarante-un  ans,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
au-dessus  du  pair,  et  les  débiteurs  payent,  en  consé- 
quence,  1   p.  o/o,  en  sus  des  k  p.  o/o  d'intérêt. 

33.  Il  en  résulte  que  les  emprunteurs  payent  pour 
chaque  lettre  de  gage,  du  jour  de  son  émission,  5 
p.  o/o,  plus  Y  p.  o/o,  poiur  frais  d'administration. 

34.  Au  cas  où  l'emprunteur  ne  pourrait  pas  payer 
ce  1  p.  o/o  d'amortissement,  il  sera  considéré  conune 
un  capital,  dont  l'emprunteur  devra  servir  5  p.  o/o 
d'intérêts. 

35.  Celui  qui,  profitant  de  l'article  2^,  ne  prend 
ses  lettres  de  gage  qu'après  l'expiration  des  cinq  pre- 
mières années,  devra  payer  un  amortissement  plus 
fort ,  proportionnellement  au  temps  qui  restera  à  cou- 
rir. Cependant,  cette  clause  n'est  pas  applicable  à  ceux 
qui,  avant  les  5  ans  révolus,  n'auraient  pris  qu'une 
partie  des  lettres  de  gage  auxquelles  ih  ont  droit. 

36.  Le  fonds  d'amortissement  doit  être  employé 
tout  entier: 

1**  Au  remboulrsement  des  lettres  de  gage  dénoncées 
en  vertu  des  SS  2  5  et  suivants; 

2®  Le  surplus  sera  consacré  au  rachat  de  lettres  de 
gage  de  l'association  de  Posen,  mais  jamais  il  ne  devra 
servir  à  i'achat  d'aucun  autre  effet  public. 

37.  Tant  que  les  lettres  de  gage  resteront  au-des- 
sous du  pair  ou  au  pair,  la  direction  générale  les  fera 
acheter  au  cours ,  dès  qu  elles  seront  au-dessus  du 
pair,  l'association  remboursera  par  un  tirage  au  sort. 
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Toutefois,  r association  remboursera  la  prime  au  porteur, 
d après  le  cours,  jusqu'à  concurrence  de  3  p.  0/0,  au 
maximum  ^ 

38.  Dans  ce  but,  les  lettres  de  gage  seront  distin^ 
guées  par  des  numéros  de  séries. 

39.  Le  nombre  de  lettres  de  gage  tiré  dans  chaque 
série,  est  déterminé  d'après  le  rapport  combiné  du 
nombre  et  de  la  valeur  totale  des  obligations  de  chaque 
série,  avec  la  sonune  des  dettes  de  l'association,  afin 
de  maintenir  une  proportion  identique  entre  les  se* 
ries,  avant  et  après  le  tirage  (voir  chapitre  lÔ). 

40.  La  publication  des  numéros  désignés  par  le  sort 
sert  d'avis  pour  les  porteurs,  et,  six  mois  après,  les  let- 
tres de  gage  sont  payables.  Si  l'argent  n'est  pas  touché 
à  l'échéance ,  il  ne  produit  plus  d'intérêts. 

41 .  Tout  propriétaire  associé  peut  racheter  sa  dette, 
en  une  seule  fois,  déduction  faite  de  l'amortissement 
déjà  payé;  ou  en  partie,  par  des  versements  partiels, 
en  dehors  du  service  des  intérêts,  etc. *mais  seulement 
par  dépôts  de  lettres  de  gage  de  Posen,  et  après  six  mois 
de  dénonciation  préalable  ^. 

*  Une  telle  disposition  est  tout  k  faitincompréhensible ,  et  Ton  peut 
à  bon  droit  s*étonner  de  la  retrouver  encore  dans  un  pays,  après 
soixante  et  quinze  ans  d'expérience  des  associations  de  crédit  foncier. 
Toute  prime  de  reml>our9einent  est  contraire  aux  vrais  principes  du 
crédit  (bncier,  et  incompatible  avec  un  bon  système  d'amortissement. 

*  L'association ,  qui  peut  toujours  employer  les  capitaux  dont  elle 
dispose  en  remboursements  au  pair  ou  en  achats  de  lettres  de  gage 
au-dessous  du  pair,  n*a  aucun  intérêt  à  exiger  que  les  versements  an- 
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42.  Le  rachat  intégral  de  la  dette,  dégagé  seul  des 
obligations  de  garantie  imposées  par  le  S  2. 

43.  La  radiation  a  lieu  inunédiatement  après  le  ra- 
chat intégral  de  la  dette,  par  anticipation;  mais  pour 
les  radiations  à  opérer  par  suite  de  Tamortissement, 
elles  ne  commenceront  à  être  eflFectuées  que  quand  il 
y  aura  au  moins  5  p.  0/0  de  la  dette  totale  rachetée^ 

44.  Cette  dernière  radiation  se  fait  simultanément 
sur  tous  les  biens,  sur  le  rapport  de  Tassociation,  et  si 
les  lettres  de  gage  ne  se  trouvent  pas  réunies,  on  doit  les 
échanger^  [$  10). 

45.  Si  cet  échange  était  impossible,  on  rétablirait 
Tordre  normal  à  la  radiation  subséquente. 

ticipés  lui  soienl  faits  en  lettres  de  gage  plutôt  qu  en  espèœs.  C'est 
une  formalité  gênante  el  onéreuse  qu'elle  impose  â  ses  emprunteurs, 
sans  aucune  utilité,  ce  nous  semble.  Dans  tous  les  cas,  robb'gaticn 
d'averlir  six  mois  à  lavance  est  une  mesure  que  rien  ne  justifie, 
quand  on  exige  l'apport  d'une  lettre  de  gage  à  l'exclusion  des  verse- 
ments en  espèces,  pour  lesquels,  seulement,  la  dénonciation  préa- 
lable est  nécessaire.  Encore,  l'association  de  Gallicie  s'en  est-elle  Irès- 
heureusement  affranchie ,  en  prélevant  un  semestre  d'intérêts  sur  tous 
les  à-compte  qu'elle  reçoit  par  anticipation. 

*  Ces  radiations  partielles,  périodiques,  ne  sont  point  usitées  dan» 
les  autres  Etats.  On  peut  les  considérer  comme  un  perfectionnement; 
mais  il  serait  préférable  de  les  rendre  facultatives  et  non  périodiques. 
Cela  simplifierait  la  mesure. 

*  Cette  formalité  difiicile  est  une  conséquence  fâcheuse  de  l'hypo- 
thèque spéciale  donnée  au  porteur  de  lettres  de  gage  prussiennes. 
Les  autres  Etats  se  sont  bien  gardés  de  se  donner  cet  embarras;  ils 
ont  fait  des  lettres  de  gage  une  obligation  non  hypothécaire ,  et  nom 
pensons  qu'ils  ont  eu  compVlrnient  raison. 
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46.  Le  service  semestriel  des  intérêts  et  de  Tamor- 
tissement  à  payer  par  les  emprunteurs  n'est  pas  mo- 
difié par  cette  radiation  périodique.  Cette  remarque 
doit  être  mentionnée  sur  les  registres,  ainsi  que  la 
somme  à  payer  tous  les  six  mois ,  jusqu'à  la  radiation 
définitive. 

CHAPITRE  IV. 

DE  L*0RGANISATlON  DBS  AUTORITES  PROVINCIALES,  EN  GENERAL, 
ET  DU  COMISSAIRB  ROYAL  EN  PARTICULIER. 

47.  Pour  le  maintien  des  principes  du  présent  rè- 
glement, l'association  est  placée  sous  l'autorité  supé- 
rieure du  ministre  de  l'intérieur,  et  sous  la  surveil- 
lance spéciale  d'un  commissaire  royal  qui  habite  la 
province.  Les  affaires  de  l'association  sont  gérées ,  sous 
cette  surveillance,  par  : 

1®  Des  directions  provinciales  (ou  de  district); 

2^  La  direction  générale  de  l'association,  qui  a  son 
siège  à  Posen; 

3^  Le  comité  spécial ,  qui  s'assemble  à  Posen ,  une 
fois  par  an; 

4''  L'assemblée  générale,  convoquée  seulement  dans  les 
cas  extraordinaires. 

48.  Toutes  ces  autorités  sont  placées  sous  un  com- 
missaire nommé  par  Sa  Majesté ,  qui  surveille  avec 
toute  la  rigueur  possible  l'exécution  du  règlement,  et 
s'oppose  à  ce  qu'on  s'occupe  d'autre  chose. 

49.  Il  convoque  le  comité  et  l'assemblée  générale , 
les  préside  et  les  dissout  (SS  1 6o  et  1 7 1  ) 
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50.  Il  fait  visiter  les  caisses  et  vérifier  4es  comptes 
en  sa  présence.  Les  procès-verbaux  du  bilan  sem^tnel 
et  de  la  caisse  centrale  doivent  lui  être  présentés. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA    DIRECTION  céNl^RALE    DE  L*ASSOCIATIOK. 

51.  Cette  direction  se  compose  d'un  directeur  gé- 
néral, de  quatre  conseillers  généraux,  y  compris  le 
syndic,  et  des  employés  nécessaires. 

52.  Le  premier  directeur  général  de  l'association  sera 
nommé  par  Sa  Majesté  pour  trois  années  consécutives. 
Plus  tard,  le  comité  spécial  présentera  trois  candidats 
au  choix  de  Sa  Majesté.  Ces  directeurs  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  du  commissaire  royal;  leurs 
fonctions  dureront  six  années. 

53.  Les  quatre  conseillers  sont  nommés  par  le  comité, 
à  la  majorité  des  voix ,  et  proposés  par  le  commissaire 
royal  &  l'approbation  du  ministre  do  Tintérieur.  Ils 
prêtent  serment  entre  les  mains  du  directeur  général, 
en  présence  du  commissaire  royal. 

54.  Trois  de  ces  conseillers  doivent  être  pris  parmi 
les  propriétaires  faisant  partie  de  l'association  et  réu- 
nissant les  conditions  nécessaires  de  moralité,  de  for- 
tune et  de  capacité. 

55.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  six  ans;  l'un 
des  trois  sera  remplacé  tous  les  deux  ans;  les  membres 
sortants  sont  perpétuellement  rééligibles. 
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56.  Le  syndic  général  est  élu,  par  le  comité  spécial, 
parmi  les  jurisconsultes  gradés  qui  exercent  ou  ont 
exercé  les  fonctions  de  juge«  et  qui  jouissent  de  l'en- 
tière confiance  du  gouvernement  et  de  leurs  conci- 
toyens. Il  a  voix  délibérative  et  représente  les  droits  et 
intérêts  des  créanciers  de  Tassociation.  U  prêle  ser* 
ment  comme  les  autres  conseillers.  En  cas  d'absence 
ou  de  maladie  prolongée ,  il  sera  remplacé  par  un  autre 
jurisconsulte  gradé.  Aussitôt  que  les  ressoiurces  de  l'as- 
sociation le  permettront,  son  traitement  devra  être 
porté  à  un  chiffre  suffisant  pour  qu'il  ne  s'occupe  d'au- 
cune autre  affaire.  Il  est  nommé  à  vie  et  ne  peut  être 
révoqué  que  par  un  jugement  ou  s'il  donne  sa  démis- 
sion volontaire. 

57.  Le  comptable  et  les  autres  employés  sont  nom- 
més par  la  direction  générale,  seule  responsable  de 
leur  capacité.  En  entrant  en  fonctions,  chaque  employé 
reçoit  un  règlement  imprimé  sur  la  nature  de  ses  obli- 
gations. 

La  caisse  doit  fournir  un  cautionnement  de  6,ooo 
tbalers  (2  2,5oo  firancs)  en  argent  ou  en  lettres  de  gage. 

Tous  les  employés  sont  nommés  à  vie  et  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  un  jugement. 

58.  Le  collège  s'assemble  aussi  souvent  que  le  pré- 
sident le  juge  convenable  et  prend  ses  résolutions  à 
la  majorité  des  voix.  Il  élit  deux  surveillants  de  la 
caisse,  qui  ont  à  remplir  les  obligations  prescrites  au 
S  238. 
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59.  Ia  direction  générale  s'engage  à  maintenir  les 
principes  du  système ,  à  les  faire  ponctuellement  exé- 
cuter»  à  les  faire  concourir  au  bien  général  et  à  préve- 
nir ou  écarter  tout  ce  qui  peut  lui  être  préjudiciable. 

60.  Les  directions  provinciales  sont  tenues  d'obser- 
ver strictement  l'exécution  rigoureuse  des  présents  sta- 
tuts, à  peine  d'y  être  contraintes  par  les  voies  de  droit. 

61.  La  direction  générale  examine  et  juge  toutes 
les  plaintes  et  dénonciations  contre  les  directions  pro- 
vinciales ou  leurs  membres ,  en  ce  qui  concerne  l'asso- 
ciation de  crédit.  On  peut  saisir  en  appel  le  comité 
spécial. 

62.  Pour  toutes  les  causes  décidées  devant  la  direc- 
tion générale  ou  les  directions  provinciales,  il  n'y  a 
pas  de  procès  possible.  On  demande  le  rapport  du  col- 
lège ou  du  fonctionnaire  incriminé ,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  on 
nomme ,  aux  frais  de  l'accusé ,  une  commission  d'en- 
quête, sur  le  rapport  de  laquelle  l'affaire  est  décidée 
sans  autre  formalité*. 

63.  Toute  proposition  ou  observation  relative  à  l'a- 
mélioration du  système  de  crédit  doit  être  présentée  à 
la  direction  générale. 

6 A.  Pour  tous  les  cas  non  prévus  par  le  règlement,  la 


*  Cette  disposition  est  admise  comme  principe  par  loutes  les  asso. 
dations  de  crédit  foncier  qui  n'ont  pas  voulu  laisser  la  moindre  place 
aux  contestations  judiciaires  et  aux  procès  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. La  procédure  sommaire ,  arbitrale  ou  administrative,  est  seule 
admise,  en  pareille  matière,  dans  presque  tous  les  états  allemands. 
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direction  provinciale  aura  recours  à  la  direction  gé- 
nérale. 

65.  La  direction  générale  exerce  ime  haute  surveil- 
lance sur  toutes  les  caisses  de  l'association  «  sans  en 
excepter  les  fonds  accordés  par  Sa  Majesté  pour  favo- 
riser le  système  de  crédit. 

Elle  doit  établir  ou  vérifier  tous  les  comptes  en- 
voyés par  les  directions  provinciales,  dresser  le  compte 
général  et  le  présenter,  comme  décharge,  au  comité 
spécial. 

Elle  s'occupe  exclusivement  de  Tamortissement  par 
voie  d'achat  ou  de  tirage  au  sort,  selon  les  règles  pres- 
crites. Elle  détermine  Tépoque  la  plus  favorable  pour 
l'achat  et  doit  profiter  de  tous  les  moyens  légaux  de  hâ- 
ter l'amortissement. 

Pour  emprunter,  il  lui  faut  l'autorisation  préalable 
du  comité  spécial. 

66.  Elle  reçoit  les  intérêts  non  perçus  par  les  di- 
rections provinciales  et  la  valeur  des  lettres  de  gage 
dénoncées  et  non  présentées  au  remboursement,  ainsi 
que  la  partie  non  employée  de  la  contribution  d'amor- 
tissement. 

67.  Elle  a  le  droit  de  faire  des  vérifications  de  caisse , 
de  demander  et  de  contrôler  les  comptes,  et  de  nom- 
mer des  délégués  pour  faire  ces  opérations. 

68.  Elle  se  charge  de  la  correspondance  de  tout  le 
collège  pour  les  affaires  du  système  de  crédit  et  l'inté- 
rêt collectif  des  propriétaires  associés. 

Cnfc>IT  FO?fCTEII.  21 
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69.  Avec  rapprobation  du  comité  spécial  «  la  direc- 
tion générale  peut  proposer 'au  commissaire  royal,  lors- 
qu'elle le  juge  nécessaire,  la  convocation  d*une  assem- 
blée générale. 

CHAPITRE  VI. 


DBS    DIBECTI0N8   PROVINCIALES. 


70.  Il  ny  aura,  provisoirement,  qu'une  direction 
provinciale  à  Posen,  jusqu'à  ce  que  l'extension  des 
opérations  oblige  à  en  établir  d'autres. 

71.  Pour  les  six  premières  années,  rassemblée  du 
cercle  dont  il  est  parlé  au  chapitre  VII,  élira  trois 
conseillers  provinciaux  pour  chacun  des  cercles  où  il 
y  aiu*a  trois  propriétaires  associés  au  moins. 

72.  Le  directeur  et  les  conseillers  forment  le  col- 
lège provincial ,  qui  s'assemble  chaque  année  en  juin 
et  en  décembre. 

73.  Il  se  compose  d'un  directeur,  un  conseiller  de 
chaque  cercle  et  un  conseiller  syndic,  plus  un  comp- 
table ou  contrôleiu*  d'enregistrement,  un  expédition- 
naire et  un  garçon  de  bureau. 

A.  Election  et  fonctions  da  directeur, 

74.  Le  directeur  provincial  est  élu,  dans  les  formes 
indiquées  S  76,  par  tous  les  propriétaires  de  la  cir- 
cojQScription  provinciale,  associés  au  système  de  cré- 
dit. Le  conunissaire  royal  soumet  cette  nomination  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
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75.  Il  est  élu  pour  six  ans  et  rééligible. 

S'il  éprouvait,  des  pertes  ou  d'autres  malheurs  qui 
l'empêchassent  de  payer  régulièrement  sa  contribu- 
tion à  l'association,  ou  qu'il  fût  menacé  d'une  saisie, 
par  un  tribunal  quelconque,  on  devrait  procéder  im- 
médiatement à  son  remplacement. 

76.  Dans  l'élection,  on  n'admet  que  le  vote  per- 
sonnel et  non  par  procuration.  Les .  propriétaires 
nomment  deux  électeurs  dans  chaque  cercle;  ces  der- 
niers se  rassemblent  de  tous  les  cercles  au  chef-lieu, 
nomment  un  président  de  l'assemblé^,  procèdent  à 
l'élection  du  directeur  provincial  à  la  majorité  des 
voix,  et,  en  cas  de  partage,  un  tirage  au  sort  dé- 
cide. 

77.  A  l'exception  du  syndic,  on  ne  peut  nommer 
aux  places  de  directeurs  et  conseillers  de  l'association 
de  crédit  du  grand  duché  de  Posen ,  que  des  proprié- 
taires associés,  dans  une  bonne  position  de  fortune; 
non  endettés,  instruits,  et  jouissant  de  la  confiance 
publique.  Us  doivent  connaître  la  langue  polonaise; 
mais  comme ,  à  la  demande  des  intéressés  allemands , 
des  extraits  ou  traductions  d'actes  doivent  être  déli- 
vrés en  langue  allemande,  il  faut,  que,  outre  le  direc- 
teur et  le  syndic ,  au  moins  un  des  membres  du  col- 
lège possède  la  connaissance  de  cette  langue. 

78.  On  ne  doit  élire,  comme  membres  da  collège ,  que 
des  propriétaires  qai  ont  administré,  pendant  six  ans  aa 
moins,  leurs  biens  da  duché  de  Posen.  Cependant,  on  ad- 

21. 
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met  des  exceptions  lorsquVUes  sont  suffisamment  mo* 

tivées^ 

79.  Par  la  suite ,  le  directeur  à  élire  devra  avoir 
occupé  les  fonctions  de  conseiller.  On  ne  peut  cumu- 
ler deux  fonctions  dans  Tassociation;  l'élection  à  des 
fonctions  nouvelles  entraine  la  renonciation  à  celles 
qu^on  remplissait  auparavant. 

80.  Le  directeur  doit  résider  au  chef-lieu  aussi 
longtemps  que  ses  fonctions  Texigent.  Il  ne  peut  voya- 
ger au  delà  de  la  circonscription  de  fe  province  sans 
en  prévenir  la  direction  gfénérale-,  '«t  nonxner  un  con- 
seiller pour  le  remplacer;  il  en  est  de  même  en  cas  de 
maladie  ou  d'empêchement  légal. 

81.  Le  directeur  préside  la  réunion  des  collèges  et 
dirige  toutes  les  affaires  et  les  délibérations. 

82.  Même  en  dehors  des  séances,  il  doit  se  con- 
former aux  instructions  de  la  direction  générale.  Il  a 
le  droit  de  disposer  sur  les  choses  urgentes.  Lorsque 
ce  sont  des  affaires  importantes,  il  doit  consulter  les 
deux  conseillers  les  plus  voisins.  Dans  tous  les  cas,  il 
rend  compte  de  ses  actes  à  la  plus  prochaine  rétmion 
du  collège. 

-83.  II  corresporfd  directement  avec  la  direction 


'  n  importe  <le  remarquer  cette  obligation  d*admini8tration ,  c  est* 
à-dire  d*exploit«tioa  personnelle  des  biens,  exigée  des  grands  (»o- 
priétaires  dont  il  8*agit  ici,  comme  un  trait  caractéristique  de  Tagri- 
culture  allemande,  dont  nous  aurons  fréquemment  Toccasion  de  citer 
Jes  heureuses  conséquenses,  dans  la  partie  agricole  de  ce  rapport 
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générale,  les  conseillers  des  cercles  et  tous  ceux  qui 
ont  des  rapports  avec  Tassociation.  Il  contrôle  le  ser- 
vice et  la  situation  économique  des  conseillers  et  des 
personnes  qui  appartiennent  au  système  de  crédit.  U 
cherche  à  prociurer  à  l'institution  tous  les  avantages 
possibles  et  à  eu  écarter  les  inconvénients.  U  s'efforce 
d'arranger  à  Tamiable  les  plaintes  portées  contre  les 
conseillers  par  les  propriétaires;  mais  les  affaires  im- 
portantes doivent  être  portées  à  la  connaissance  de  la 
direction  générale. 

8ft.  Il  décacheté  toutes  les  lettres  et  peut  établir 
des  taxations  lorsque  des  demandes  de  lettres  de  gage 
lui  sont  faites. 

85.  Les  caisses  de  sa  circonscription  sont  soumises 
à  sa  surveillance  particulière;  il  doit  les  vérifier  sou- 
vent et  ne  jamais  perdre  de  vue  le  bon  ordre  de  l'ad- 
ministration,  dans  l'enregistrement  et  la  chancellerie. 

86.  U  prête  serment  entre  les  mains  du  directeui; 
général,  en  présence  du  commissaire  royal. 

87.  Une  reçoit  aucune  rétribution,  en  sus  de  soa 
traitement,  pour  les  affaires  de  l'association;  lorsqu'il 
voyage,  on  lui  paye  trois  chevaux  de  poste. 

B.  Des  conseillers»  à  t exception  du  syndic, 

88.  Les  conseillers  sont  les  représentants  des  pro- 
priétaires associés;  ils  doivent  donc  avoir  particulière- 
ment en  vue  l'intérêt  de  ces  propriétaires. 
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89.  Us  sont  élus,  dans  chaque  cercle,  i  la  majorité 
des  voix  des  propriétaires  emprunteurs,  et  présentés 
i  l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur  par  le  com- 
missaire royal. 

90.  Après  les  six  premières  années  on  choisira, 
dans  chaque  cercle,  deux  conseillers  seulement  pour 
six  années,  qui  devront  sortir  tous  les  trois  ans,  afin 
qu'il  en  reste  toujours  un  qui  connaisse  la  marche  des 
affaires. 

Leur  élection  aura  lieu  dans  une  assemblée,  sur 
convocation  individuelle  des  membres  de  Tassociation 
qui  résident  dans  le  cercle. 

Ils  alternent  entre  eux,  chaque  année,  comme  mem- 
bres de  la  direction  provinciale,  et  sont  rééligibles. 
•  •••• » • ••••• ••••• 

92.  Par  extraordinaire ,  les  propriétaires  qui  font 
partie  de  l'association  de  crédit  peuvent  élire  un  pro- 
priétaire associé  résidant  dans  un  autre  cercle,  lors- 
qu'ils ont  en  lui  une  confiance  particulière;  mais, 
dans  aucun  cas,  les  conseillers  à  élire  ne  peuvent  être 
parents  du  directeur,  en  ligne  directe. 

93.  Lorsqu'on  est  obligé  de  poursuivre  un  con- 
seiller pour  un  retard  dans  les  versements  semestriels 
qu'il  est  tenu  de  faire  à  l'association,  on  doit  procéder 
immédiatement  à  son  remplacement. 

94.  Le  propriétaire  élu  est  obligé  d'accepter;  le 
consentement  des  électeurs  peut  seid  l'en  dispenser, 
sauf  le  cas  d'excuse  grave  et  valable. 
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95.  Les  motifs  d*excuse  admissibles  sont  seule- 
ment : 

A.  Deux  tutelles  auxquelles  se  rattache  Tadministra* 
tion  de  fortunes  réelles. 

B.  L'accomplissement,  deux  fois  de  suite,  des  fonc- 
tions de  conseiller. 

C.  Des  maladies  continuelles. 

D.  Plus  de  60  ans. 

96.  Les  conseillers  élus  tirent  au  ^ort  le  nom  de 
celui  qui  doit  assister  le  premier  à  rassemblée  du  col- 
lège provincial. 

97 .  Les  fonctions  des  conseillers  sont  de  deux  sortes  : 

A.  Conmie  membres  de  la  direction  provinciale  dans 
les  assemblées  régulières  annuelles. 

B.  Conune  délégués  permanents  pour  fixer  des  taxes , 
a£fermer  des  biens,  les  surveiller,  les  remettre  ou  les  re- 
prendre, et,  en  général,  pour  faire  tout  ce  qui  et  or- 
donné par  le  directeur  ou  par  la  direction  provin* 
ciale ,  dans  l'intérêt  du  système  de  crédit. 

98.  Us  ne  touchent  pas  de  traitement  fixe,  mais  ils 
reçoivent  trois  thalers  (11  fir.  a5  cent.)  par  jour,  tant 
que  durent  les  sessions  de  payement  des  semestres 
4'intérêt,  et  deux  thalers  (7  fr.  5o  cent.)  lorsqu'ils 
agissent  comme  conunissaires.  Lorsqu'ils  sont  obligés 
de  voyager,  on  leur  paye  trois  chevatix  de  poste. 

99.  Les  conseillers  prêtent  serment  entre  les  mains 
du  directeur  général,  en  présence  du  commissaire 
royal. 
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C.  Du  syndic  provincial, 

100.  Le  syndic  provincial  est  élu,  parmi  les  pev-^ 
sonnes  qui  postulent  cette  charge,  i  la  majorité  àts 
voix  de  tout  le  collège  provincial,  et  le  procès-veribal 
d'élection  faisant  connaître  les  candidats  est  remis  à 
rassemblée  générale. 

101.  Il  doit  réunir  toutes  les  qualités  du  syndic  de 
la  direction  générale,  posséder  quelques  connaissances 
agricoles,  et  connaître  la  comptabilité. 

102.  Le  syndic  provincial  est  en  même  temps  con- 
seiller, ayant  siège  et  voix  dans  les  assemblées  du  col- 
lège provincial;  comme  tel,  il  doit  particulièrement  re- 
présenter les  droits  et  Tintérét  des  créanciers  porteurs 
de  lettres  de  gage.  Il  est  particulièrement  tenu  d'exa- 
miner tout  ce  qui  se  rattache  à  la  sûreté  des  lettres  de 
gage,  et  plus  particulièrement  les  billets  hypothécaires 
et  la  faculté  d'aliéner  dont  jouissent  les  propriétaires. 

Ses  obserx'ations  à  cet  égard  doivent  être  prises  en 
considération. 

Il  doit  également  apprécier  si  les  dettes  inscrites  et 
leur  rachat  présentent  des  di£Gicultés  à  résoudre,  et  te- 
nir à  ce  que  cçtte  solution  soit  obtenue. 

104.  Il  rédige  le  procès-verbal  des  assemblées;  est 
chargé  de  la  correspondance  du  directeur  et  du  col- 
lège pour  toutes  les  affaires  de  l'association ,  tient  le 
registre  et  y  fait  les  inscriptions  nécessaires.  Les  lettres 
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qui  arrivent  sont  décachetées  par  lui  en  Tabsence  du 
directeur^  et  renvoyées  à  qui  de  droit. 

It  tient  un  journal  des  résolutions  prises,  dans  lequel 
il  inscrit  le  nom  de  celui  qui  envoie  ou  qui  reçoit, 
donne  Tanalyse  du  contenu ,  la  date  de  l'arrivée  et  de 
la  délibération ,  l'indication  des  actes ,  ou  la  demande 
et  la  réponse,  le  tout  bien  et  clairement  détaillé. 

D.  De  la  sarveillance  des  biens. 

105.  Lorsqu'un  bien  à  taxer  n'est  pas  trop  loin  du 
siège  de  la  direction  et  que  ses  affaires  le  lui  per- 
mettent, il  doit  assister  à  la  taication,  et  se  charger,  en 
général,  de  tout  ce  dont  il  est  requis  par  la  direction 
pour  les  affaires  de  l'association. 

106.  Il  aura  un  traitement  convenable  et  ne  pourra 
être  révoqué  que  sur  l'ofire  de  sa  démission,  ou  par 
un  jugement. 

107.  Le  collège  s'assemble  deux  fois  par  an  et  reste 
assemblé  jusqu'à  la  complète  expédition  des  affaires. 

113.  La  direction  provinciale  doit  surtout  recher- 
cher quelles  garanties  o£Brent  les  immeubles  i  hypo- 
théquer. Lorsque  le  billet  hypothécaire  porte  une  an- 
notation légale ,  celui  qui  demande  des  lettres  de  gage 
doit  être  immédiatement  avisé  des  documents  qu'il 
doit  demander  aux  autorités.  Il  doit  prouver  le  résul- 
tat de  ses  démarches. 
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114.  La  direction  provinciale  s'occupe  particulière- 
ment de  la  révision  des  taxes  reçues,  de  la  perception 
des  intérêts  et  de  leur  payement  aux  porteurs  de  cou- 
pons y  de  faire  rentrer  les  arrérages,  des  affermages  né- 
cessaires, de  la  surveillance  sur  ces  fermages,  de  la 
perception  de  leur  produit  et  du  payement  du  capital 
des  lettres  de  gage ,  lorsqu'elle  en  est  chargée  par  la 
direction  générale. 

1 1 5.  La  direction  provinciale  doit  surveiller  l'exploi- 
tation des  propriétaires  associés  et  ordonner  une  ré- 
paration immédiate,  lorsque  des  désordres  menacent 
la  sûreté  de  l'association  ^ 

116.  Chaque  intéressé  est  tenu  d'indiquer  à  la  di- 
rection les  propriétaires  qui  ne  font  pas  cidtiver  con- 
venablement leurs  champs,  négligent  les  (umures  et 
l'entretien  du  bétail,  ou  perdent  ce  dernier  par  acci- 
dent, ne  réparent  pas  les  habitations  ou  bâtiments  ru- 
raux, digues,  etc.  forcent  les  coupes  de  bois,  etc. 
toutefois,  on  ne  doit  point  accueillir  les  dénonciations 
vagues  et  anonymes. 

117.  On  doit  particulièrement  surveiller  les  forêts 
engagées. 

'  Cette  interrention  de  Tassociation  dans  les  affaires  partkalières 
des  propriétaires-emprunteurs  a  un  but  très-louable  et  très-utile,  sans 
doute,  mais  nous  croyons  que  sa  mise  en  pratique  entrerait  diflEuâle- 
ment  dans  nos  mœurs,  et  que  Topinion  publique  condamnerait  una- 
nimement, ches  nous,  Tespèce  de  surveillance  indiquée  par  le  S  1 16, 
et  qui  en  est  le  corollaire. 
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118.  Lorsqu'un  propriétaire  veut  excepter  ses  forêts 
de  la  taxation,  il  doit  le  déclarer  par  écrit  en  faisant  ob- 
server que  cela  n*a  d'autre  but  que  d'éviter  la  surveil- 
lance; mais  que,  si  rafifermage  devenait  nécessaire,  il 
s'oblige  à  considérer  la  forêt  comme  engagée,  et  à 
fournir,  au  prix  de  la  taxe,  le  bois  nécessaire  à  l'exploi- 
tation. II  doit  encore  accepter  une  limite  imposée  par 
l'association,  au  cas  où  il  voudrait  anticiper  les  coupes 
d'une  manière  préjudiciable. 

119.  Lorsque  la  forêt  est  taxée,  la  direction  doit 
surveiller  son  exploitation  régulière,  conformément  à 
l'aménagement  adopté. 

120.  Dans  ce  but,  elle  est  tenue  de  faire  inspecter 
cette  forêt  aussi  souvent  qu'elle  le  juge  nécessaire,  de 
demander  la  communication  des  comptes  et  d'interro- 
ger, sous  serment,  les  gardes-chasses  et  les  gardes  fo- 
restiers, pour  s'assurer  si  l'exploitation  a  lieu  d'après 
les  principes  admis. 

121.  Lorsque,  pendant  la  première  moitié  de  l'a- 
mortissement des  lettres  de  gage,  une  forêt  sera  dé- 
vastée par  les  insectes,  le  vent  ou  l'incendie,  le  bois 
endommagé  sera  saisi  par  l'association  et  vendu  avec 
l'assentiment  du  propriétaire.  Le  produit  servira  à 
racheter  les  lettres  de  gage  inscrites  sur  la  forêt. 

Pendant  la  deuxième  période  d'amortissement,  le 
bois  sera  laissé  à  la  libre  disposition  des  propriétaires; 
mais  il  sera  déterminé  une  série  d'années,  proportion- 
nelles au  donmiage,  pendant  lesquelles  les  proprié- 
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taires  devront  s'abstenir  de  couper,  afin  de  ramener  la 
forêt  à  sa  valeur  précédente.  Dans  les  deux  cas,  on 
peut  toujoiurs  s^a£Branchir  des  obligations  imposées ,  en 
rachetant  les  lettres  de  gage    données  sus  la  forêt 

124.  Sont  considérées  comme  dévastation  d'une  fb-. 
rêt  :  Tanticipation  des  coupes,  les  coupes  contraires  à 
faménagement  établi,  la  nég^gence  des  soins  à  don- 
ner aux  parties  coupées.  Toute  dévastation  des.  forêts 
est  un  motif  suffisant  pour  a£fermer  les  biens  et  pour 
placer  la  forêt  sous  une  surveillance  particulière,  afin, 
de  garantir  Fassociation. 

125.  Lorsqu'on  lui  dénonce  une  dévastation  de  fo- 
ret ou  la  mauvaise  exploitation  d'un  bien,  le  directeur 
doit  appeler  le  propriétaire  en  garantie,  ou  prendre 
en  secret  les  informations  nécessaires  sur  l'exactitude 
de  cette  dénonciation. 

126.  Lorsque  le  fait  est  prouvé,  il  est  tenu  de  nom- 
mer une  commission ,  parmi  les  membres  du  collège , 
pour  examiner  sur  place  les  désordres  signalés  et  faire 
connaître  au  propriétaire  l'époque  et  les  moyens  de  ré- 
parer les  fautes  conmiises. 

127.  La  direction  est  responsable  des  pertes  qui  ré- 
sultent d'une  mauvaise  exploitation.  En  cas  d'urgence, 
elle  peut  procéder  à  l'enquête  ci -dessus,  même  ea 
l'absence  du  propriétaire. 

128.  Lorsque  le  propriétaire  ne  satisfait  pas  aux  in- 
dications de  la  conunission  dans  les  termes  prescrits 
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on  doit  immédiatement  procéder  à  l'administration  ou 
à  Tafieimage  des  biens,  et  les  continuer  assez  longtemps 
pour  rétablir  l'exploitation  dans  un  état  satisfaisant  et 
obtenir  du  propriétaire  les  garanties  d'une  bonne  ad- 
ministration. 

129.  Le  propriétaire  accusé  peut  appeler  de  ces 
dispositions  à  la  direction  générale,  qui  se  fait  adres- 
ser un  raj^rt  du  collège  provincial,  avec  tous  les  do- 
cuments nécessaires  pour  juger  la  plainte ,  et  qui  peut 
ordonner,  selon  les  circonstances,  une  nouvelle  en- 
quête par  d'autres  délégués,  aux  risques  et  périls 
du  demandeur.  La  décision  de  la  direction  générale 
est  exécutoire;  mais  le  propriétaire  peut  encore  en  ap 
peler  au  comité  spécial. 

E.  De  T enregistrement  et  des  livres  de  l'association  (SS  iSO  à  i35.) 
F.  Du  caissier  et  des  autres  employés  (SS  136  à  f^). 


CHAPITRE  Vn. 

DBS  ASSBMBliBS  DU  CBRCLB. 

144.  Le  conseiller  provincial  en  service  convoque 
deux  fois  par  an,  vers  Pâques  et  la  Saint-Michel  (29  sep- 
tembre), les  propriétaires  du  cercle  associés  au  sp- 
tème  de  crédit,  leur  fait  connaître  ce  qui  s'est  fait,  et 
demande  leur  avis.  Il  met  en  délibération  leurs  obser- 
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valions,  et  fait  noter  et  signer  les  délibérations  prises 
à  la  majorité  des  voix,  pour  les  soumettre  au  collège. 

On  doit  ré^er,  dans  ces  assemblées  du  cercle ,  toutes 
les  élections  et  autres  affaires  concernant  Fassociation 
de  crédit,  qui  exigent  la  participation  directe  des  pro- 
priétaires associés. 

145.  Tous  les  propriétaires  associés  au  système  de 
crédit  doivent  venir  en  personne ,  s'ils  ne  peuvent  prou- 
ver un  empêchement  légal.  Quant  aux  mineurs  et  cor- 
porations, le  tuteiu*  ou  un  autre  propriétaire  peut  être 
muni  de  leurs  pouvoirs  et  voter  pour  eux. 

147.  Les  propriétaires  qui  ne  paraissent  pas  ou  ne 
sont  pas  régulièrement  représentés  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  sont  considérés  comme  approuvant  les  réso- 
lutions de  la  majorité;  mais  celui  qui,  sans  excuse 
suffisante,  manque  trois  fois  de  suite  de  se  présenter, 
est  exclu  pour  toujours  de  rassemblée  et  de  toutes  les 
élections  aux  fonctions  provinciales. 

148.  Dans  les  lettres  de  convocation,  il  faut  indi- 
quer les  principaux  sujets  de  la  délibération.  Chaque 
propriétaire  doit  accuser  réception  et  faire  savoir  s'il 
paraîtra  personnellement,  ou  quels  obstacles  Ten  em- 
pêchent. Les  convocations  doivent  être  faites  huit  jours 
d'avance. 

153.  En  dehors  des  assemblées  dont  il  vient  d'être 
parlé ,  le  conseiller  provincial  ne  peut  convoquer  une 
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assemblée  extraordinaire  que  sur  un  ordre  spécial  de 
la  direction  générale. 

CHAPITRE  Vm. 

DU  COMITÉ  SPÉCIAL  (COMMISSION  DE  SURVEILLANCE). 

154.  Le  comité  spécial  est  une  réunion  de  délégués 
nommés  à  la  majorité  des  voix,  dans  les  assemblées  des 
cercles,  par  les  propriétaires  associés,  et  renouvelés  à 
chaque  assemblée. 

155.  Pour  trois  cercles,  on  n'élira  quun  délégué. 
Les  cercles  alternent  entre  eux  pour  cette  élection,  et 
le  sort  détermine  Tordre  de  succession. 

156.  Un  conseiller  de  chaque  collège  provincial  aura 
siège  et  voix  dans  le  comité  spécial,  ainsi  que  le  syn- 
dic général,  qui  y  rédigera  le  procès-verbal. 

159.  Le  comité  spécial  s'assemble  àPosen  ime  fois 
par  an,  dans  les  premiers  jours  de  janvier;  ses  opéra- 
tions consistent  à  obtenir,  dans  toutes  les  circonstances, 
la  sûreté  des  lettres  de  gage,  le  payement  exact  des  in- 
térêts et  l'amortissement  régulier. 

C'est  l'autorité  qui  contrôle  la  direction  générale  et 
celles  de  toute  la  province. 

C'est  elle  qui  donne  décharge  de  tous  les  comptes 
et  qui  décide  en  dernier  ressort  toutes  les  plaintes  qui 
lui  parviennent. 

Mais  le  comité  spécial  n'a  pas  le  droit  de  modifier 
le  présent  rè^ement. 
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160.  Le  commissaire  royal  convoque  le  comité  spé- 
cial, ouvre  les  séances ,  dirige  les  discussions  et  con- 
gédie rassemblée  >  quand  les  affaires  sont  expédiées. 
En  cas  d^empèchement  du  commissaire  royal,  le  di- 
recteiu*  général  le  remplace. 

161.  Le  comité  spécial  prend  ses  résolutions  à  la 
majorité  des  voix;  le  commissaire  royal  ou  son  rem- 
plaçant ne  vote  pas;  mais  en  cas  de  partage,  il  décide. 
Un  délégué  ou  un  conseiller  provincial  présent,  per- 
sonnellement intéressé  dans  la  discussion  poiu*  lui- 
même,  ou  pour  son  cercle  en  particulier,  ne  peut  pren- 
dre part  au  vote. 

1 63.  La  direction  générale  est  tenue  de  fournir  au 
comité  spécial  tous  les  actes,  documents  .et  renseigne- 
ments qu'il  lui  demande ,  et  le  syndic  général  est  obligé 
de  dofiner  à  ce  comité,  sur  sa  demande,  une  consul- 
tation écrite,  sur  toutes  les  affaires  contentieuses. 

164.  Tous  les  comptes  présentés  au  comité  spécial 
doivent  être  réglés  tous  les  six  mois,  contrôlés  par  la 
direction  provinciale,  ainsi  que  les  pièces  justificatives, 
et  revisés  par  la  direction  générale. 

165.  La  direction  générale  rendra  ponctuellement 
les  comptes  relatifs  à  l'amortissement  des  dettes  de 
l'association ,  conformément  au  plan ,  et  justifiera  toutes 
ses  opérations  financières,  avec  pièces  à  l'appui. 

167,  Le  procès-verbal  du  comité  spécial  doit  être 
inunédiatement  transmis  au  ministre  de  l'intérieur, 
parle  commissaire  royal;  et  dans  le  cas  où  ce  comité 
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jugerait  nécessaire  de  convoquer  une  assemblée  gé- 
nérale pour  un  motif  approuvé  par  le  commissaire 
royal,  il  en  demandera  Tautorisation  au  ministre. 

CHAPITRE  IX. 

DE  L*ASS£11BLÉE  GENERALE. 

168.  Sur  Tautorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
le  commissaire  royal  convoquera  rassemblée  générale. 

169.  L'assemblée  générale  se  composera  d'un  délé- 
gué de  chaque  cercle  associé,  élu  dans  les  assemblées 
du  cercle,  comme  les  conunissaires  spéciaux,  S  i44. 

Feront  en  outre  partie  de  l'assemblée,  avec  voix 
délibérative,  tous  les  membres  de  la  direction  géné- 
rale, ainsi  que  les  directeurs  et  syndics  des  collèges 
provinciaux. 

170.  Tous  les  propriétaires  élus  délégués  à  l'assem- 
blée générale,  ainsi  que  les  délégués  au  comité  spécial, 
sont  tenus  d'accepter  l'indemnité  journalière  et  les  frais 
de  voyage,  pour  ne  pas  embarrasser  la  délicatesse  et 
le  désintéressement  de  quelques-uns  d'entr'eux.  Le  dé- 
légué nommé  ne  peut  se  récuser. 

171.  Le  commissaire  royal  ûxe  le  jour  de  la  pre- 
mière réunion,  préside  les  séances,  et  dissout  l'assem- 
blée quand  ses  travaux  sont  terminés.  S'il  est  absent 
ou  malade ,  le  ministre  de  l'intérieur  pourvoit  à  son 
remplacement. 

172.  L'assemblée  générale  est  le  contrôle  supérieur 

CnéoiT   FONCIER.  22 
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de  toute  Fassociation  de  crédit;  elle  décide  en  dernier 
ressort  sur  toutes  les  aflPaires  que  le  comité  spécial  n'a 
pu  régler,  et  sur  toutes  les  modifications  qu^il  convien- 
drait d'apporter  au  règlement, 

174.  Le  commissaire  royal  ne  vote  pas;  mais,  en 
cas  de  partage,  sa  voix  décide. 

176.  La  direction  générale  soumet  à  rassemblée 
générale  un  rapport  détaillé  sur  toutes  les  affaires  du 
système  de  crédit  qui  ont  trait  à  l'intérêt  général  des 
propriétaires  associés. 

177.  Tous  les  comptes  vérifiés  par  le  comité  spé- 
cial sont  portés,  à  la  connaissance  de  l'assemblée  géné- 
rale, qui  les  fait  re viser  s'il  y  a  lieu. 

CHAPITRE  X. 

EXÉCUTION  DES  DECISIONS  DE  L*ASSOGIATION. 

186.  Tout  membre  de  l'association  est  tenu  de  se 
conformer  aux  décisions  des  collèges  provinciaux  rela- 
tives à  l'exécution  du  système  de  crédit. 

187.  En  cas  de  résistance  ou  contravention,  les  col- 
lèges provinciaux  peuvent  faire  exécuter  ces  disposi- 
tions par  des  amendes,  l'intervention  des  gendarmes, 
et  même  de  la  force  armée,  s'il  en  était  besoin.  Dans 
des  circonstances  semblables,  les  tribunaux  sont  tenus 
de  prêter  leur  concours  eflBcace  et  pronipt  à  l'asso- 
ciation. 

188.  Si  tous  ces  moyens  sont  insuffisants,  l'associa- 
tion peut  exiger  le  rachat  des  lettres  de  gage,  et  s'il 


Digitized  by  VjOOQ IC 


EN  PRUSSE.  339 

n  est  pas  effectué  dans  les  délais  prescrits ,  faire  vendre 
les  inuneubles  hypothéqués. 

189.  Le  collège  provincial  obligé  de  recourir  à  ces 
moyens  extrêmes  doit  faire  un  rapport  à  la  direction 
générale,  pour  lui  faire  connaître  les  circonstances  an 
fait  et  les  motifs  de  sa  détermination.  Selon  les  cas, 
la  direction  générale  ordonne  une  instruction  spéciale, 
entend  le  défendeur,  et  décide  s'il  y  a  lieu  d'exiger 
le  rachat  des  lettres  de  gage  demandé  par  le  collège 
provincial. 

190.  Lorsque  le  défendeur  ne  veut  pas  accepter 
t:ette  décision,  il  peut  demander  une  contre-instruc- 
tion par  d'autres  délégués ,  et  en  appeler  à  la  décision 
d'une  prochaine  assemblée  du  comité  spécial  ou  de 
l'assemblée  générale ,  si  toutefois  il  doit  y  avoir  pro- 
chainement une  réunion  de  l'un  ou  de  l'autre.  Ces 

'  autorités  auront  à  reviser  les  actes,  et  à  juger  en  der- 
nier ressort. 

1  dL  Quand  le  défendeur  ne  rachète  pas  ses  lettres 
de  gage  au  terme  fixé ,  les  biens  doivent  être  mis  en 
ferme  immédiatement,  et,  après  l'expiration  des  années 
de  fermage,  soumis  à  la  subhastation,  à  la  demande 
du  district,  par  le  tribunal  du  ressort. 

192.  Tous  les  fonctionnaires  de  l'association  sont 
obligés  de  donner  suite  aux  ordonnances  de  leurs  au- 
torités supérieures.  Les  contrevenants  peuvent  être 
mis  à  Famende,  et,  en  cas  de  récidive,  révoqués  de 
leurs  fonctions. 

22. 
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CHAPITRE  XI. 

DE  LA  MANIÈRE  D^^TABLIR  LES  TAXATIONS. 

196.  Celui  qui  veut  obtenir  de  nouvelles  lettres  de 
gage  pendant  le  cours  de  Tamortissement,  doit  se  sou- 
mettre à  uuB  révision  de  la  taxation  de  ses  biens,  quand 
cette  taxation  remonte  à  plus  de  trois  années. 

199.  Lorsqu'il  existe  un  plan  de  la  terre  à  taxer,  il 
sert  de  base  à  l'estimation;  quand  ce  plan  n'existe  pas, 
toute  la  surface  doit  être  mesurée  par  un  ingénieur,  et 
le  résultat  comparé  avec  le  terme  moyen  des  registres 
d'ensemencement  des  six  dernières  années,  dont  le 
contenu  est  attesté  par  serment.  Lorsque  ces  registres 
n'existent  pas,  l'ensemencement  et  la  quantité  de  foin 
récolté  doivent  être  déclarés,  sous  la  foi  du  serment, 
par  les  employés  de  l'exploitation  et  trois  habitants  du 
village  qui  en  ont  une  connaissance  suffisante. 

200.  La  fixation  des  taxes  a  lieu  par  un  membre 
du  collège  provincial,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  d'une 
valeur  moindre  que  20,000  thalers  (76,000  francs); 
pour  les  biens  d'une  valeur  supérieure,  on  lui  adjoint 
un  second  membre  du  collège.  Les  forêts  de  quarante- 
cinq  huben  sont  estimées  par  deux  experts  forestiers, 
et  celles  qui  sont  plus  grandes,  par  trois. 

202.  Les  commissaires  d'estimation  doivent  tou- 
jours s'adjoindre  un  magistrat.  Lorsque  le  syndic  est 
empêché  d'assister  à  leurs  opérations,  le  directeur 
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provincial  doit  déléguer  ce  magistrat  «  qui  prête  un 
serment  spécial.  Tout  commissaire  taxateur  reçoit 
2  thalers  (7  francs  5o  centimes)  par  jour. 

203.  Le  directeur  nomme  les  commissaires  néces* 
saires  pour  établir  la  taxe»  et  ceux-ci  s^entendent  pour 
le  jour  à  fixer,  dont  on  informe  immédiatement  le  pro- 
priétaire demandeur,  en  l'invitant  à  préparer  toutes  les 
pièces  nécessaires,  et  à  envoyer  une  voiture  pour  trans- 
porter les  commissaires,  en  leur  bonifiant  les  frais  de 
voyage  par  Fextra-poste. 

204.  Toutes  les  dépendances  du  bien  à  estimer 
doivent  être  comprises  dans  la  taxation;  on  ne  peut  en 
excepter  que  les  forêts. 

205.  Bien  que  les  commissaires  doivent  employer 
toutes  leurs  connaissances  pour  arriver  à  établir  la 
valeur  exacte  des  biens  à  taxer,  il  leur  est  interdit  de 
prolonger  inutilement  leiurs  opérations.  La  direction 
doit  y  avoir  égard  en  fixant  leurs  vacations.  Elle  seule 
payera  ces  vacations  aux  commissaires  ;  les  propriétaires 
les  lui  rembourseront  et  ne  pourront  jamais  les  payer 
directement  aux  commissaires. 

206.  Les  commissaires  envoient  la  taxation,  faite  et 
signée  par  eux,  aux  directeurs  respectifs,  et  font  un 
rapport  sur  les  circonstances  particulières  qu'ils  peu- 
vent avoir  rencontrées. 

207.  Aussitôt  que  le  directeur  reçoit  les  procès- 
verbaux  de  taxation ,  il  nomme  poiur  les  reviser  deux 
membres  du  collège  qui  n  ont  pas  coopéré  à  leur  éta-r 
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blissement.  Chacun  de  ces  contrôleurs  procède  isoié-^ 
ment,  chez  lui,  et  adresse  au  directeur  ses  remarques 
et  observations  écrites,  pour  que  celui-ci  les  conunu- 
nique  aux  taxateurs  et  les  engage  à  y  répondre.  Les 
contrôleurs  ne  doivent  pas  connaître  leurs  observations 
réciproques. 

208.  Lorsque ,  par  des  inexactitudes  matérielles  ou 
par  la  mauvaise  application  des  principes  de  taxation» 
Tassociatton  éprouvera  un  préjudice,  les  commissaires 
taxateurs  en  seront  responsables.  Les  contrôleurs 
partageront  subsidiairement  cette  responsabilité,  lors- 
qu'ils ne  pourront  prouver  avoir  été  trompés  par  les 
commissaires ,  au  moyen  d'une  indication  inexacte  des 
pièces  de  produit. 

Lorsqu'ils  auront  agi  négligemment  ou  avec  mau- 
vaise intention,  ce  qui  ne  peut  être  supposé,  ib  de- 
vront payer  tout  le  dommage,  conformément  aux  lois 
générales;  mais,  pour  les  fautes  légères,  cette  respoQ- 
sabilité  cesse  trois  ans  après  leurs  opérations. 

Cette  responsabilité  n  a  jamais  lieu  que  vîs-à-vis  de 
l'association,  et  non  à  l'égard  des  tiers  ^ 

*  Cette  responsabilité  paraîtra  peut-être  bien  grave  au  premier 
aperçu;  il  ne  faut  pas,  cependant,  s*en  exagérer  les  conséquences 
pratiques.  Les  taxateurs  ne  sont  pas  punis  pour  toutes  les  erreurs 
commises  par  eux;  ils  répondent  seulement  du  préjudice  que  peai 
éprouver  Tassociation  par  suite  de  ces  erreurs.  Or,  en  prêtant  seule- 
ment 5o  p.  o/o  de  la  valeur  d'un  immeuble,  en  première  hypothèque , 
avec  amortissement  forcé  commençant  dès  la  première  année,  dans 
un  pays  où  la  législation  hypothécaire  est  parfaite,  et  les  exéculions^. 
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209.  D'après  ces  principes,  toute  responsabilité  ul- 
térieure pour  pertes  par  estimations  trop  élevées  de- 
meurera à  la  charge  de  tout  le  collège  de  la  circons- 
cription, ou  seulement  des  membres  qui  ont  pris  part 
au  vote  sur  Testimation.  Ainsi,  pour  éviter  toute  res- 
ponsabilité futur.e,  chaque  membre  du  collège  peut 
motiver  son  vote ,  en  le  joignant  au  procès-verbal. 

210.  Lorsqu'un  propriétaire  se  croit  lésé  par  les 
taxateurs,  il  peut  demander  une  seconde  estimation; 
le  directeur  nonune  de  nouveaux  experts.  La  direction 
provinciale,  après  un  mûr  examen  des  deux  opérations, 
décide  si  les  frais  doivent  être  mis  à  la  charge  du 
propriétaire  {baignant  ou  des  commissaires  accusés 
par  lui. 

211.  En  dehors.de  ce  cas,  lorsqu'on  demande  une 
nouvelle  estimation  pour  établir  une  valeur  plus  con- 
sidérable d'un  immeuble,  le  demandeur  paye  les  frais, 
et  les  premiers  commissaires  peuvent  être  renommés. 

212.  Si  le  propriétaire  se  plaint  seulement  de  quel- 
ques détails  de  la  taxation,  le  collège  provincial  décide 
s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  estimation. 

213.  Les  réclamations  contre  la  première  estimation 
doivent  toujours  être  spécifiées  et  légitimées  avant 
qu'on  ordonne  la  révision  de  cette  estimation. 

sommaires  et  sans  frais  aussi  faciles  qu^elies  le  sont  chez  nous  pour 
un  billet  de  commerce,  il  faudrait  que  les  taxateurs  commissent  des 
erreurs  bien  inconcevables  pour  que  leur  responsabilité  fût  séneuse- 
ment  engagée.  Ce  serait  alors  une  justice. 
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214.  Lorsque  le  collège  provincial  ordonnera  une 
nouvelle  estimation,  le  résultat  de  cette  dernière  éta- 
blira si  les  frais  de  la  première  doivent  être  à  la  charge 
des  commissaires,  du  propriétaire,  ou  compensés  entre 
les  deux  parties. 

215.  Toutes  les  fois  que  les  comnyssaires  ou  les  pro- 
priétaires n'accepteront  pas  les  décisions  de  la  direc- 
tion, ils  pourront  en  appeler  à  la  direction  générale  et 
au  comité  spécial,  qui  décideront  en  dernier  ressort 
sur  leur  réclamation. 

216.  Dans  Tavis  donné  au  propriétaire  du  montant 
de  l'estimation  de  ses  biens,  on  Tinforme  qu'il  recevra, 
à  son  choix,  dans  les  quatorze  jours,  ou  toute  l'esti- 
mation, s'il  veut  payer  les  frais  d'expédition,  ou  seu- 
lemen  tun  extrait,  et  qu'il  aura  quatorze  jours,  après  la 
réception,  pour  faire  parvenir  ses  observations  au  col- 
lège provincial.  Ce  délai  expiré ,  la  taxation  sera  défi- 
nitive. 

CHAPITRE  Xn. 

DE  LA  RÉDACTION  ET  DE  L«ÉMI5SI0N  DBS  LETTRES  DE  GAGE. 

217.  Celui  qui  veut  obtenir  des  lettres  de  gage  sur 
ses  biens  doit  s'adresser  aux  autorités  hypothécaires 
compétentes ,  et  en  donner  avis  à  la  direction  générale 
de  l'association  de  crédit. 

218.  L'autorité  hypothécaire  prend  immédiatement 
connaissance  de  la  demande,  et  lorsqu'il  existe  des 
obstacles  légaux,  elle  les  fait  connaître  au  propriétaire 
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demandeur.  Dans  le  cas  contraire,  elle  envole  la  de- 
mande, en  original,  et  sous  simple  enveloppe,  à  la 
direction  provinciale  compétente,  en  y  joignant  une 
note  des  hypothèques  inscrites. 

219.  Si  le  directeur  juge  la  demande  de  lettres  de 
gage  inadmissible,  d'après  les  statuts,  il  en  donne  avis 
sans  retard  au  postulant. 

Quand  rien  ne  s'oppose  à  Tadoption,  la  demande 
est  soumise  à  la  plus  prochaine  assemblée  du  collège 
provincial,  et  le  demandeur  en  reçoit  Favis  préalable. 

220.  Les  demandes  et  les  taxations  reçues  pendant 
le  semestre  écoulé  sont  distribuées  par  le  directeur 
entre  les  membres  du  collège,  pour  qu'ils  en  fassent 
l'objet  d'un  rapport.  On  nomme  deux  rapporteurs  pom: 
les  taxations. 

221.  On  devra  s'attacher  à  ce  que  : 

1®  Les  deux  rapporteiu*s  appartiennent  au  cercle 
dans  lequel  se  trouvent  les  biens  taxés ,  et  que  tous 
deux  en  aient  une  connaissance  suflisante; 

2®  Qu'ils  n'aient  aucun  rapport  de  parenté  avec  le 
demandeur,  S  201  ; 

3^  Enfin,  qu'ils  n'aient  ni  fait  ni  contrôlé  la  taxation. 

222.  Les  rapporteurs  doivent  comparer  exactement 
la  taxation  avec  les  principes  établis,  l'examiner  d'a- 
près la  connaissance  locale  du  bien ,  et  faire  au  col- 
lège, sur  le  tout,  un  rapport  détaillé.  Ce  dernier  fixe, 
à  la  majorité  des  voix,  la  somme  totale  des  lettres  de 
gage  que  l'on  peut  accorder. 
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223.  La  résolution  est  înscrite  au  procès-verbal  par 
le  syndic,  lue  à  la  fin  de  la  séance,  et  signée  par  tous 
les  membres  du  collée. 

224.  L'émission  des  lettres  de  gage  n'a  lieu  qu  après 
la  délibération  sur  toutes  les  demandes  et  taxations 
reçues. 

225.  Les  lettres  de  gage  ne  sont  données  que  pour 
les  sommes  suivantes  ; 

1.000  Uitlen  ou 3,750'  00* 

500  1,875  00 

250  W7  50 

100 375  00 

50 187  50 

25  . . 93  75 

On  donne  un  huitième  au  moins  du  montant  de 
Temprunt  en  petites  lettres  de  gage,  cest-à-dire  de 
loo,  de  5o  et  de  a  5  thalers. 

226.  Les  lettres  de  gage  sont  imprimées  sur  par- 
chemin, d'après  la  formtde  donnée  à  l'appendice  C, 
en  caractères  latins  et  avec  des  planches  gravées  exprès. 
A  chacune  sont  joints  des  coupons  d'intérêts  pour  cinq 
ans,  soit  dix  coupons. 

Voici  la  traduction  de  la  formule  dont  il  est  parlé 
dans  cet  artide  : 
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FORMULE  DE  LETTRE  DE  GAGE. 


1.  A  lAiéneur  :  De  Tassociation  piovk- 
ciale  de  Posen. 

2.  A  rintérieur  :  Lettre  de  gage  privUégiée, 
ponr  N.  N.  thalere  courants,  de  quatorze  an 
marc  fin,  inscrite  sous  k  n*  du  registre, 
tant  pour  la  sûreté  du  capital  que  pour  cdle 
des  intérêts,  sous  la  garantie  collective  des 
propriétaires  associés  au  système  de  cré<fit  du 
grand-duché  de  Posen,  et  donnée  contre  hy- 
pothèque tpéciale,  contoriDément  aiux  statats 
de  Tassociation ,  sur  Timmeuble  N.  N.  situé 
dans  le  cercle  de  N.  N.  par  les  plénipotentiaires 
de  Tassociation ,  en  présence  des  délégués  du 
tribunal ,  chargés  de  la  tenue  des  regbtres  hy- 
pothécaires. 

Posen,  le 

En  foi  de  quoi  : 
(  Nom ,  signature  et  sceau  du  trihunal.) 

Le  Directeur,  Plénipotentiaire 

de  Vassociation  de  crédit. 

(  Signature  et  sceau.  ) 


Â  eetle  lettre  de  gace 
sont  annexés  à  dater  du 

des  coupons  dlntécéts, 
aa  porteur,  de  cinq  en 
ctnqanDéee. 

Le  porteur  du  der- 
nier coupon  reçoit  les 
coupons  d^ntéi^  des 
cinq  années  suirantet. 

Posen,  le 

(Sgnature.) 


3.  Au  dos  :  Inscrit  dans  le  registre  des  hypothèques. 

(Désignation  particidière.) 
le 

(Signature.) 

4.  Observation  :  on  imprime  à  côté  une  traduction  polonaise;  la 
note  sur  le  coupon  d*intérèts  ost  à  mi-maiige,  en  langue  aHemaaade 
et  en  langue  pmonaise. 

(On  voit  qu  en  Prusse  comme  en  Saxe,  les  lettres  de  gage  sont  des 
obligations  au  porteur,  transiqissibles  sans  finds  ni  formalités,  sauf  le 
cas  prévu  par  le  S  3o3  ;  contenant  une  mention  hypothécaire  spéciale , 
qui  leur  donne  un  caractère  particulier,  mais  que  nous  considérons 
comme  une  complication  inutde). 
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227.  Lors  du  payement  du  dixième  coupon,  on  en 
remet  gratuitement  dix  autres  au  porteur,  si  toutefois 
le  possesseur  de  la  lettre  de  gage  n'y  a  pas  mis  op- 
position. Cette  disposition  est  imprimée  siur  le  revers 
du  dixième  coupon. 

228.  Le  reste  du  temps,  les  planches  et  timbres 
sont  cachetés  par  le  commissaire  royal  et  conservés  par 
la  direction  avec  le  plus  grand  soin. 

229.  La  présence  de  deux  membres  du  collège  pro- 
vincial, au  moins,  est  nécessaire,  lorsque  les  lettres 
de  gage  dont  l'émission  est  autorisée  sont  frappées  et 
timbrées. 

230.  Le  syndic  remplira  les  blancs  des  exemplaires 
tirés  (valeiur,  nombre  et  numéro  de  la  lettre  de  gage) 
en  assemblée  du  collège  ;  le  directeur  et  deux  conseil- 
lers au  moins  signeront  cette  pièce  et  y  apposeront  le 
sceau  de  l'association. 

23 1 .  Le  président  du  tribunal  de  district  détermine, 
avec  le  directeur  général,  l'époque  à  laquelle  les  dé- 
légués de  l'association  et  le  syndic  doivent  se  réunir 
avec  les  délégués  du  tribunal. 

Les  délégués  du  tribunal  reçoivent  de  la  direction 
de  l'association  de  crédit  une  liste  écrite  des  lettres  de 
gage  établies  sur  toute  la  province,  et  une  indication 
des  immeubles  sur  lesquels  ces  lettres  de  gage  sont 
délivrées.  Ces  délégués  en  font  le  compte,  les  signent, 
y  apposent  le  sceau  du  tribunsd  lorsqu'elles  sont  régu- 
lières, et  se  chargent  de  l'inscription  dans  les  registres 
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hypothécaires,  ainsi  que  de  la  mention  exigée  de 
l'exactitude  de  l'inscription,  par  Tarchiviste  et  Fexpé- 
ditionnaire. 

232.  Ces  formalités  doivent  avoir  lieu  en  assemblée 
plénière  des  délégués  des  deux  côtés.  Un  double  pro- 
cès-verbal en  est  dressé,  lun  pour  le  tribunal  et  l'autre 
pour  l'association. 

233.  Les  lettres  de  gage  sont  cachetées  par  les  délé- 
gués du  tribunal;  c'est  sous  ce  cachet  que  les  délégués 
de  l'association  les  reçoivent  et  les  remettent  au  direc- 
teur, au  siège  de  l'assemblée  provinciale.  Ce  dernier  les 
distribue  aux  intéressés  après  les  avoir  fait  inscrire  dans 
le  registre  de  l'association  (S  iSa). 

234.  Les  lettres  de  gage  doivent  être  remises  aux 
propriétaires  intéressés  en  personne,  à  moins  qu'ils 
ne  donnent  une  procuration  légale  à  un  tiers  pour  les 
recevoir. 

235.  Lorsque  des  obligations  hypothécaires  seront 
transformées  en  lettres  de  gage ,  on  observera  les  mêmes 
formalités  que  lorsqu'on  en  émet  de  nouvelles.  La 
transcription  doit  être  spécialement  mentionnée  dans 
le  registre  hypothécaire.  La  remise  des  lettres  de  gage 
n'aura  lieu  qu'en  échange  et  après  destruction  des 
obligations,  par  l'autorité  hypothécaire.  Jusqu'à  l'ac- 
complissement de  cette  formalité,  les  lettres  de  gage 
restent  déposées  au  tribunal. 
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CHAPITRE  Xni. 

DU  «ERVICB  DES  INTÉRÊTS  DBS  LBTTRBS  DE  GAGE  PB0VI1CCIAI.È& 

A.  Da  payement. 

236.  Le  payement  des  intérêts  des  lettres  de  gage, 
parle  débiteur,  aura  lieu  régulièrement  chaque  année, 
au  siège  de  la  direction  provinciale,  du  16  au  26  juin 
et  du  12  au  24  décembre,  en  espèces  au  titre  de 
1 764.  On  ne  prendra  pour  comptant  que  les  coupons 
échus  au  même  terme. 

246.  On  ne  reçoit  pas  de  payements  partiels  sur  les 
intérêts  sans  une  autorisation  spéciale  du  collège  pro^ 
vincial. 

249.  La  direction  provinciale  doit  donner  avis  à  la 
direction  générale  des  intérêts  échus  qui  ont  été  payés , 
de  ceux  qui  restent  arriérés,  et  de  ce  qu*elle  a  fait 
pour  en  opérer  le  recouvrement. 


B.  Da  payement  des  intérêts. 

MODE  DE  RECOUVREMENT  DES  INTÉRÊTS  PAR  L'ADMINISTRATION 
ET  L'AFFERMAGE  DES  BIENS. 

252.  A  l'expiration  du  terme  fixé  pour  le  payement 
des  intérêts ,  les  curateurs  doivent  faire  un  extrait  des 
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^ûriérés  de  leurs  livres  et  les  présenter  au  collège  pro- 
vincial assemblé.  Celui-ci  expédie  immédiatement  par 
courrier,  aux  dépens  des  débiteurs,  aux  autres  conseil- 
lers du  cercle,  cet  extrait,  avec  Tordre  de  prendre, 
sur-le-champ  les  mesures  nécessaires  pour  faire  ren- 
trer les  arriérés. 

253.  A  la  réception  de  cet  ordre,  les  conseillers  se 
rendront  de  suite,  avec  im  officier  judiciaire,  sur 
les  biens  indiqués,  et  feront  vendre,  pour  payer  les 
intérêts,  tous  les  objets  mobiliers  qu'ils  pourront  enle- 
ver sans  nuire  à  l'exploitation  de  Timmeuble.  Le  pro- 
duit de  cette  vente  sera  envoyé  à  la  direction,  aux  frais 
du  débiteur;  et  procès-verbal  sera  dressé  de  cette  exé- 
cution ^ 

254.  Lorsque  les  conseillers  ne  trouvent  rien  qui 
puisse  être  vendu  on  qui  soit  suffisant,  ils  préparent 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  prendre  Fadministration 
des  inuneubles,  font  un  rapport  à  la  direction  et  lui 
proposent  un  administrateur. 

255.  Si  les  intérêts  courants  ne  smxt  pas  payés  au 
terme  de  Noël,  le  bien  sera  administré  pour  compte  de 
l'association  et  disposé  poiur  être  affermé  le  lo  juin 

^  Nous  appelons  fortement  Fattention  sur  tous  les  détails  relatifs 
à  Texécution  des  débiteurs  retardataires ,  et  notamment  sur  Ténergie , 
la  promptitude  et  la  simplicité  des  procédures  employées  à  leur  égard. 
Étrangers  comme  nous  le  sommes  aux  vrais  principes  du  crédit  agri« 
cole,  nous  trouYons  quelque  chose  de  draconien  dans  ces  mesures, 
dont  la  pratique  démontre  Tincontestable  utilité  pour  les  emprunt 
teurs  comme  pour  les  préteurs ,  et  surtout  pour  l'intérêt  public. 
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suivant  «  afin  que  le  payement  du  fennage  par  anti- 
cipation puisse  couvrir  les  intérêts  arriérés  et  cou- 
rants. 

256.  Si  les  intérêts  courants  ne  sont  pas  payés  à  la 
Saint-Jean,  les  biens  seront  placés  sous  la  surveillance 
d'un  conseiller,  et  administrés,  jusqu'au  i5  juillet  de 
la  même  année,  par  l'économe  existant,  spécialement 
assermenté ,  pourvu  que  sa  personne  et  sa  capacité  ne 
laissent  rien  à  désirer.  La  direction  recevra  les  comptes 
de  sa  gestion;  mais,  à  partir  de  ce  jour,  l'affermage  sera 
ordonné,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  déclare  à  la 
direction  provinciale  qu'il  préfère  la  continuation  de 
l'administration  jusqu'à  la  Saint-Jean  suivante.  Mais  si, 
après  ce  dernier  délai,  la  caisse  n'est  pas  satisfaite,  il 
faut  nécessairement  procéder  à  l'affermage. 

257.  Les  biens  sont  affermés  pour  trois  années;  le 
propriétaire  fait  entendre  ses  observations  lors  de  la  ré- 
daction du  bail. 

258.  Les  conditions  essentielles  de  l'affermage  sont  : 
Que  le  fermier  paye  d'avance  les  intérêts  arriérés , 

en  déduction  de  son  fermage,  et  donne,  en  outre,  tme 
caution  sûre  qu'il  se  chargera  de  la  ferme  sans  exiger, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ime  réduction  de 
canon; 

Que  les  semestres  du  fermage  seront  payés  d'a- 
vance, aux  termes  de  payement  de  l'association  ; 

Qu'il  rendra  le  bien,  dans  l'état  où  il  Taura  pris,  à 
l'expiration  du  bail. 
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La  direction  générale  donnera  ses  instructions  par- 
ticulières pour  la  rédaction  de  ce  bail. 

259.  Le  fermier  doit,  en  outre,  prendre  rengage- 
ment de  résilier  le  bail  avant  la  fin  des  trois  années , 
moyennant  une  indemnité  déterminée  dans  Facte,  au 
cas  où,  une  expropriation  forcée  étant  demandée  par 
un  créancier  particulier,  cette  mesure  serait  prise  avant 
Texpiration  du  bail ,  que  le  nouvel  acquéreur  refuse- 
rait de  continuer. 

260.  Le  fermier  reçoit,  avec  le  bien  affermé,  un  in- 
ventaire exact  et  récent.  Le  contrat  de  bail  et  tout  ce 
qui  s'y  rattache  seront  envoyés  au  collège  provincial , 
et  de  là  à  la  direction  générale,  pour  en  obtenir  la  ra- 
tification. 

Les  conseillers  ont  la  surveillance  des  biens  affer- 
més; ils  veillent  à  ce  que  les  fermiers  remplissent  leurs 
engagements  et  ne  laissent  pas  dépérir  la  substance  de 
ces  biens. 

Chaque  propriétaire  associé  au  système  de  crédit 
s'engage ,  par  ce  fait  seul,  à  se  charger  de  la  curatelle 
spéciale,  sur  la  proposition  de  la  direction. 

26 L  Toutes  les  fois  qu'on  le  peut  sans  nuire  au 
fermier,  on  laisse  au  propriétaire  une  habitation,  mais 
sous  la  condition  formelle  qu'il  ne  se  mêlera  en  aucune 
façon  de  l'administration  du  bien. 

262.  Lorsqu'une  forêt  engagée  à  l'association  fait 
partie  de  l'immeuble,  le  conseiller  se  charge  de  sa  sur- 
veillance; il  fait  prêter  serment  au  forestier  et  l'engage 

<1R^.DIT    FONCIER.  23 
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à  ne  pas  laisser  couper  ni  livrer  de  bois  sans  son 
ordre. 

Le  collège  provincial  détermine  «  dans  les  limites 
d'une  bonne  exploitation,  s'il  est  nécessaire  de  vendre 
du  bois  pour  couvrir  les  intérêts  arriérés  et  courants, 
et  pour  quelle  somme. 

263.  Tant  que  dure  le  bail,  la  direction  touche 
tous  les  canons  et  fait  compte  au  propriétaire  de  ce 
qui  excède  sa  créance.  Si  les  tribunaux  réclament  cet 
excédant,  elle  doit  le  leur  livrer. 

264.  Lorsqu'à  l'expiration  du  bail  l'association  est 
satisfaite,  le  bien  afifermè  est  repris  du  fermier  et 
rendu  au  propriétaire  ;  mais  s'il  en  était  autrement,  et 
selon  les  circonstances,  dont  l'appréciation  appartient  à 
la  direction  provinciale,  le  bien  serait  affermé  pour 
trois  nouvelles  années  ou  mis  en  expropriation. 

265.  Les  plaintes  des  débiteurs  sur  les  mesures 
prises  par  le  collège  provincial  à  l'occasion  des  affer- 
mages doivent  être  adressées  è  la  direction  générale  ^ 
qui  nonunera  des  commissaires  particuliers  pour  ins* 
truire  l'affaire^  si  elle  le  juge  nécessaire.  Si  le  débiteur 
proteste  contre  le  résultat  de  l'enquête,  il  pourra 
en  appeler  à  la  prochaine  assemblée  du  comité  spécial^ 
qui  prononcera  en  dernier  ressort. 

267.  On  présentera  chaque  année  au  débiteur  le 
compte  annuel  des  canons  et  intérêts  payés,  ainsi  que 
de  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'excédant.  Il  a  le  droit  de  revi- 
ser les  comptes  et  d'adresser  ses  observations  à  la  di- 
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rectioD,  qui  y  fera  droit  lorsqu'elle»  seront  fondées,  et 
qui  rejettera  les  autres. 

268.  Outre  le  cas  où  lassociation  faut  faire  pour 
son  propre  compte  Texécution  des  saisies,  la  direc- 
tion générale  peut  encore  être  chargée  de  cette  mesure 
par  lestribimaux,  lorsqu'un  autre  créancier  fait  saisir 
un  bien  engagé. 

270.  Lorsque  les  créanciers  autres  que  l'associa- 
tion ne  peuvent  être  satisfieiits  par  Taffermage  des  biens 
et  demandent  l'expropriation ,  ou  qu'il  survient  ime  fail- 
lite ou  ime  liquidation,  cela  n'amène  aucun  change- 
ment dans  l'afifermage  jusqu'à  la  remise  du  bien  aux 
nouveaux  acquéreurs;  mais  il  faut  que  les  revenus 
soient  employés  principalement  au  payement  des  in- 
térêts courants  de  l'association  pendant  la  faillite,  et 
le  surplus,  autant  que  cela  est  jugé  nécessaire  par  le 
conseiller  du  cercle,  à  entretenir  le  bien  dans  un  état 
convenable.  Ce  qui  excédera  ces  besoins  sera  seul  re- 
mis au  tribunal  saisi  du  procès,  auquel  on  donnera  le 
même  compte  qu'au  débiteur  (S  267)^. 

272.  Lorsqu'un  propriétaire  tombe  en  faillite,  ou 
que  son  bien  a  tellement  dépéri  que  ie  fermage  ne 
suffit  plus  poiur  payer  l'intérêt  des  lettres  de  gage ,  il 

^  Cette  sollicitude  légale,  poor  la  consenratton  en  bonne  valeur 
d  un  bien  •  dans  les  cas  les  plus  extréoMs  et  les  plus  difficiles,  est  un 
fait  extrêmement  reasait{uaUe  et  d'une  haute  sagesse  écoooniiqne, 
sur  lequel  nous  ne  saurions  trop  appeler  Taltention  en  France,  où 
Téconomic  de  la  propriété,  souvent  méconnue,  semble  consister  k  ti- 

23. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


356  CRÉDIT  AGRICOLE 

faut  que  rassociation  en  fasse  Favance  sur  sa  caisse 
particulière  ou  par  des  emprunts,  sauf  à  se  rembour- 
ser sur  le  produit  de  la  vente,  principal  et  intérêts,  par 
préférence  k  toutes  autres  créances ,  conformément  aux 
lois  du  pays. 

273.  S'il  se  présente  un  acquéreur  à  Tépoque  fixée 
pour  la  vente,  il  faut  que  son  ofire  couvre  au  moins 
la  valeur  des  lettres  de  gage  encore  en  circulation  sur 
rimmeuble;  autrement,  l'association  n  est  pas  tenue  de 
consentir  la  vente. 

.  275.  L'association  peut  imposer  au  futur  acquéreur, 
lors  des  enchères  (S  278) ,  l'obligation  de  racheter  tout 
ou  partie  des  lettres  de  gage. 

276.  L'association  n'est  pas  tenue,  d'ailleurs,  de  se 
faire  inscrire  dans  la  faillite  ni  de  contribuer  aux  frais 
communs,  et  elle  a  le  droit,  au  contraire,  de  prélever 
les  frais  faits  par  elle  pour  l'affermage  du  bien. 

C.  Detdèlaii  dejavear  à  accorder  aux  iéhiteun  malheareax,  pour 
le  payement  des  intérêts, 

277.  L'intérêt  bien  entendu  de  l'association  exige 
qu'on  accorde  aux  débiteurs  victimes  d'im  accident  une 
équitable  indulgence  pour  le  payement  des  intérêts. 

rer  du  présent  le  revenu  le  plus  facile,  sans  apporter  à  Texploitation 
du  sol  une  seule  pensée  d  avenir.  Nous  croyons  fermement,  au  reste, 
que  rétablissement  du  crédit  foncier  suffirait  seul  pour  opérer  une 
réforme  générale  à  cet  égard ,  la  possibilité  d*améliorer  avec  profit 
devant  répandre  le  goût  et  le  besoin  des  améliorations. 
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278.  Mais  cette  faveur  ne  peut  être  accordée  qu'a- 
près une  instruction  ordonnée  par  la  direction  ^  éta- 
blissant qu'il  n'y  a  pas  de  la  faute  du  propriétaire  dans 
le  sinistre  et  que  le  revenu  de  Timmeuble  est  désor* 
mais  insuffisant  pour  payer  les  intérêts  échus. 

279.  Le  débiteur  doit  adresser  sa  demande  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  l'événement ,  s'il  veut  con- 
server ses  droits  à  l'indulgence  de  l'association. 

280.  A  la  réception  de  cet  avis,  le  directeur  dé- 
lègue un  conseiller  du  cercle  pour  se  livrer  gratuite- 
ment à  l'instruction,  et  ce  dernier  envoie  un  mémoire 
consultatif  dans  lequel  il  établit  les  revenus  ordi- 
naires du  bien  et  la  perte  occasionnée  par  l'accident. 

281.  Ce  rapport  est  discuté  dans  la  plus  prochaine 
séance  du  collège,  et  celui-ci  détermine  le  chifiFre  et 
la  durée  de  l'indulgence  à  accorder  au  débiteur.  Tou- 
tefois, l'amortissement  doit  toujours  être  payé  régu- 
lièrement dans  toutes  les  circonstances. 

282.  A  l'expiration  du  terme  accordé,  le  débiteur 
devra  nécessairement  payer  l'arriéré  à  la  caisse  pro- 
vinciale, ou  s'attendre  à  être  traité  avec  toute  la  ri- 
gueur de  l'exécution  provinciale. 

D.  De  la  manière  de  compléter  les  intérêts  arriérés. 

283.  Le  fonds  particulier  de  l'association  est  spé- 
cialement destiné  à  avancer  les  intérêts  arriérés.  Celui 
qui  se  trouve  dans  le  cas  d'en  profiter  est  obligé  de 
payer  5  p.  o/o  de  l'avance  qui  lui  est  faite. 
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28 â.  Si  ce  fonds  ne  suffit  pas,  tout  le  collège  doit 
aviser  sans  retard  aux  moyens  de  se  procurer  l'argent 
nécessaire  pour  le  payement  immédiat  des  intérêts.... 

285.  La  direction  provinciale  peut  contracter  elle- 
même  des  emprunts  aux  dépens  des  débiteurs  retar» 
dataires,  ou  donner  à  ceux  qui  se  trouvent  seulement 
dans  un  embarras  momentané  Tautorisation  écrite  de  se 
procurer  de  Targent  pour  payer  les  intérêts  courants. 

286.  Celui  qui  fait  des  avances  aux  débiteurs  dont 
il  s'agit,  reçoit  delà  direction  provinciale,  en  échange 
de  la  somme  avancée,  un  reçu  motivé  et  contenant  la 
promesse  formelle  qu'en  cas  de  retard  dans  le  rem- 
boursement il  sera  procédé  à  Texécution  provinciale 
contre  le  débiteur  principal.  Le  cas  échéant,  on  pro- 
cédera conformément  à  cette  promesse,  et  Ton  fera 
payer,  outre  le  principal,  les  intérêts  stipulés  jus- 
qu'au jour  du  remboursement.  Si  la  direction  est 
obligée  de  contracter  un  emprunt  pour  un  débiteur 
en  retard,  ce  dernier  doit  iui  tenir  compte  non-seu- 
lement des  intérêts  mentionnés  au  S  283,  mais  en- 
core des  intérêts  plus  élevés  qui  ont  été  payés  et  de 
tous  les  frais  ^ 

*  Nous  avons  reproduit  la  plus  grande  partie  des  articles  de  ce  cha- 
pitre, pour  démontrer  la  rigueur  des  moyens  légaux  mis  à  la  disposi- 
tion des  associations  de  crédit,  afin  d'assurer  leurs  intérêts,  et  en 
même  temps  pour  détruire  Topinion  émise  que  ces  moyens  étaient 
admtnistratifs,et  pouvaient  être  comparés  au  recouvremenldeTimpât. 
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CHAPITRE  XIV. 

DU  PAYEMENT  DEi  INTERETS  AUX  PORTEURS  DE  LETTRES  DE  GAGE. 

294.  Le  payement  des  intérêts  commence  le  a  8 
juin  et  le  27  décembre,  immédiatement  après  la  clô- 
ture des  recettes. 

295.  Ces  intérêts  sont  payés  au  porteur  du  coupon 
échu 9  sans  contestation  ni  retard,  et  les  coupons  sont 
reçus  comme  quittance,  sans  autre  formalité. 

297.  Le  payement  cesse  d'avoir  lieu  le  1 4  juillet 
et  le  16  janvier. 

298.  Cependant,  pour  la  commodité  du  public, 
Tassociation  nommera  des  agents  à  Berlin  et  à  Bres- 
lau  pour  payer  les  intérêts  à  partir  du  i**  août  et  du 
i**  février. 

299.  Celui  qui  ne  touche  pas  les  intérêts  aux  jours 
indiqués  doit  s'adresser  au  directeur  avec  le  coupon 
échu;  celui-ci  payera  s'il  y  a  de  l'argent  en  caisse,  ou, 
dans  le  cas  contraire,  renverra  le  porteur  à  la  direc- 
tion générale,  pour  en  toucher  le  montant. 

300.  Les  intérêts  qui  n'ont  pas  été  touchés  au 
terme  indiqué,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  peu- 
vent l'être  au  semestre  suivant  avec  l'autre  coupon. 

301.  La  réception,  l'inscription  et  là  radiation  du 
coupon  établissent  une  preuve  complète  que  le  paye- 
ment a  été  fait  contre  toute  réclamation  faite  dans  l'es- 
pace de  dix  années.  Pour  ce  motif,  les  coupons  seront 
conservés  par  l'administration  pendant  dix  ans,    et 
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après  ce  temps  on  ne  répondra  plus  à  aucune  de- 
mande d'intérêts. 

303 A.  Le  propriétaire  d  une  lettre  de  gage 

peut  s'assurer  contre  sa  soustraction,  en  y  faisant  une 
marque  particulière.  Celui  qui  se  procm*e  ime  lettre 
de  gage  ainsi  marquée  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire sera  considéré  comme  illégalement  posses- 
seur»  et,  pour  la  remettre  en  circulation,  le  proprié- 
taire réel  devra  la  déposer  à  la  direction  spéciale  et  la 
faire  transcrire  à  ses  frais. 

B.  Tout  propriétaire  peut  faire  mettre  ses  lettres 
de  gage  hors  de  circulation,  ou  les  déposer,  moyen- 
nant un  droit  d  un  quart  pour  mille. 

C.  Les  employés  de  l'association,  lorsqu'on  leur 
donne  avis  de  la  soustraction  ou  de  la  perte  acciden- 
telle d'une  lettre  de  gage,  sont  tenus  de  prendre  le 
nom  du  porteur  du  coupon  et  d'en  donner  avis  im- 
médiatement au  propriétaire  delà  lettre  de  gage,  pour 
qu'il  revendique  ses  droits. 

D.  Toute  lettre  de  gage  simplement  endommagée 
sera  renouvelée  contre  le  payement  d'un  droit  de  ré- 
daction et  d'enregistrement. 

E.  La  procédure  d'annulation  de  la  lettre  de  gage 
perdue  sera  instruite  par  le  tribunal  du  cercle,  à  la 
requête  de  la  direction  générale,  et  conformément  aux 
lois  sur  la  matière. 
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CHAPITRE  XV. 

DU  REBIBOURSBMENT  DES  LETTRES  DE  GAGE  PAR  LE  FONDS  D'AMORTISSE- 
MENT ET  LE  TIRAGE  AU  SORT. 

304  Lorsque  les  lettres  de  gage  sont  au-dessus  du 
pair,  et  qu^en  conséquence  Tamortlssement  a  lieu  par 
le  tirage  au  sort,  la  direction  générale  détermine,  six 
mois  à  l'avance,  d'après  les  fonds  dont  elle  dispose, 
combien  de  lettres  de  gage  seront  amorties. 

305.  A  l'expiration  de  ce  terme,  et  toujours  à  l'é- 
poque du  payement  du  semestre,  tous  les  numéros 
non  amortis  de  chaque  espèce  de  lettres  de  gage  se- 
ront mis  dans  une  roue  spéciale  par  la  direction  gé- 
nérale de  Posen,  et  tirés  par  des  enfants,  en  présence 
d'un  membre  de  la  régence,  d'un  membre  d'une  cour 
d'appel  et  de  toute  la  direction  générale,  jusqu'à  con^ 
currence  de  la  somme  à  amortir. 

306.  Tous  les  numéros  des  lettres  de  gage  émises 
et  non  amorties  seront  distribués  dans  six  roues  di£Fé- 
rentes,  de  la  manière  suivante  : 

La  roae  n*  ]  reçoit  tous  les  n**  des  lettres  de  gage  de  1 ,000  thalers. 

-^ 2 de  500 

3 de  250 

4 de  100 

5 de   50 

6 de   25 

Et  l'on  tire  de  chaque  roue  le  nombre  voulu»  con- 
formément au  S  39. 
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311.  Dans  aucune  circonstance,  la  direction  géné- 
rale ni  le  comité  spécial  ne  peuvent  donner  une  autre 
destination  aux  fonds  existants,  ni  remettre  en  circu- 
lation les  lettres  de  gage  amorties.  Les  membres  sont 
personnellement  et  solidairement  responsables  de  Texé- 
cutioQ  de  cette  formalité,  et  l'assemblée  générale,  ^i 
cas  de  contravention,  peut  faire  saisir  la  totalité  de 
leur  fortune,  et  même  leur  personnel 

312.  Les  numéros  sortis  seront  publiés  immédiate- 
ment, et  au  bout  de  six  mois,  huit  jours  après  la  clô- 
ture de  la  session  du  payement  des  intérêts,  ib  seront 
payés  en  espèces,  conformément  àleur  valeur  nominale, 
avec  une  prime  variant,  d'après  le  cours,  jusqu'à  3  p.o/o. 

313.  Les  lettres  de  gage  rachetées  seront  munies 
provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'on  les  détruise,  d'une 
note  signée  de  la  direction  générale  tout  entière ,  y 
compris  le  comptable,  et  qui  a  pour  e£Fet  de  les  reti- 
rer pour  toujours  de  la  circulation.  Elles  seront  enfer- 
mées dans  une  caisse  en  fer,  et  cette  opération  sera 
consignée  dans  un  [Nrocès-verbal  signé  par  toutes  les 
personnes  présentes. 

316.  Toutes  les  directions  provinciales  doivent  payer 
les  lettres  de  gage  sorties  au  tirage. 

*  Cette  responsabilité  des  administrateurs ,  jusqu*à  la  prise  de  corps 
indusivement,  fait  évidemment  partie  essentielle  des  garanties  of- 
fertes par  les  associations  de  crédit  foncier  en  Prusse  ;  aussi  ne  s'est-on 
pas  fait  faute  d*y  recourir,  et  plusieurs  fois,  déjà,  nous  avons  eu  Toc- 
casion  de  la  mentionner. 
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317.  Le  porteur  de  la  lettre  de  gage  tombée  au 
sort  doit  faire  connaître ,  im  mois  avant  le  terme  du 
payement ,  à  quelle  direction  provinciale  il  désire  tou*^ 
cher.  Les  avertissements  plus  tardifs  sont  inadmis- 
sibles. 

CHAPITRE  XVI. 

DBS  FORDS  PABTIGULIERt  D&  rASSOCIATIOli  KT  OB  LEUE  ADMINISTIATIOR. 

324.  L'association  a  besoin  de  ressources  particu- 
lières: 

1  <^  Pour  subvenir  aux  firais  de  conservation  du  système  ; 
2*^  Pom*  avancer  les  intérêts  arriérés; 
3*^  Pour  couvrir  les  pertes  imprévues. 

325.  On  compte  aux  frais  généraux  de  Tassociation 
les  appointements  des  membres  du  collège  général  et 
des  collèges  provinciaux  y  ainsi  que  de  leurs  employés 
inférieurs,  les  indemnités  de  vacations  pour  les  affaires 
de  Fassociation,  le  payement  du  loyer  pour  la  caisse, 
le  bureau  d'enregistrement  et  la  salle  des  séances;  pour 
Tachât  du  matériel,  des  lettres  de  gage;  pour  le  papier, 
le  bois,  la  lumière,  les  frais  d'envoi  d'argent,  et  en  gé- 
néral toutes  sortes  de  dépenses  d'intérêt  général  et  non 
personnel. 

326.  Pour  subvenir  à  ces  dépenses,  l'association 
dispose  des  ressources  suivantes  : 

1^  Les  droits  d'expédition  des  lettres  de  gage,  mon- 
tant à  a  7  pour  mille,  pour  papier  et  expédition,  non 
compris  le  timbre; 

2**  Le  quart  pour  cent  payé  par  les  débiteurs; 
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3^  Les  intérêts  du  capital  de  200,000  thalers  que 
Sa  Majesté  daigne  avancer,  sans  intérêts,  pour  la  fon- 
dation de  l'association  provinciale  de  crédit. 

327.  Les  fonds  sont  administrés  par  chaque  direc^ 
tion  provinciale ,  et  ce  qui  excède  les  besoins  doit  être 
versé  à  la  direction  générale. 

333.  Toutes  les  sonunes  inutiles  pour  les  besoins  du 
service  seront  converties  en  lettres  de  gage  par  la  di- 
rection générale ,  pour  en  former  un  capital  productif 
d'intérêts  au  profit  de  l'association  de  crédit. 

CHAPITRE  XVn. 

DBS  DÉPÔTS. 

(Les  SS334&358  inclusivement,  qui  composent  ce 
chapitre,  ne  contiennent  qu'un  règlement  de  formalités 
sur  les  dépôts  de  lettres  de  gage,  d'espèces  ou  de  titres, 
leur  conservation  et  leur  remise.  Ces  détails  nous  ont 
paru  inutiles  à  publier.) 

CHAPITRE  XVm. 

DES  COMPTES  DE  L*ASSOCI ATION . 

359.  Le  comptable  rédige,  à  la  direction  générale  : 
1^  Le  compte  d'amortissendent  du  capital;  il  le  clôt 
tous  les  six  mois  et  établit  le  compte  particulier  de 
chaque  immeuble ,  faisant  connaître  la  somme  rem- 
boursée déjà  par  l'amortissement  et  celle  qui  a  été 
payée  dans  ce  but  par  l'emprunteur  ; 
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!2^  Le  compte  de  la  caisse,  des  frais  et  des  traite- 
ments; 

3**  Le  compte  des  sommes  provenant  d'excédants 
adressés  à  la  direction  générale  par  les  directions  pro- 
vinciales. 

Ces  comptes  sont  vérifiés  par  la  direction  générale  et 
remis  au  comité  spécial  pour  leur  apuration  définitive. 

360.  Les  directions  provinciales  dressent  les  comptes 
suivants  : 

1^  Le  compte  de  caisse,  frais  et  traitements,  dans 
lequel  sont  indiquées  les  recettes  et  les  dépenses  pro- 
vinciales, ainsi  que  les  avances  faites  aux  propriétaires, 
ou  toutes  autres  qui  doivent  être  restituées. 

2^  Le  compte  du  capital,  auquel  se  rattachent  les 
emprunts  des  propriétaires  en  lettres  de  gage ,  les  lettres 
de  gage  payées  au  comptant  et  les  sommes  empruntées 
pour  cet  usage.  Ce  compte  doit  concorder  avec  les  ver- 
sements de  chaque  terme  et  se  balancer  exactement. 

3"*  Le  compte  des  droits  d'expédition  des  lettres  de 

4^  Le  compte  des  intérêts. 

Il  doit  contenir 

5^  Le  compte  de  l'amortissement; 
6^  Le  compte  des  dépôts. 

361.  Outre  ces  comptes  essentiels,  on  tient  encore 
les  comptes  accessoires:  a,  des  excédants;  b,  des  biens 
donnés  en  ferme  par  l'association  provinciale. 

362.  Tous  ces  comptes  seront  arrêtés  tous  les  six 
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mois  par  le  comptable,  après  la  seasioa  des  payements 
semestriels;  reportés  au  journal  par  ordre  de  dates 
seulement;  remis  au  collège  pour  y  être  vérifiés,  et  de 
celui-ci,  par  duplicata,  à  la  direction  générale  pour 
Tapuration  définitive. 


Ces  statuts  portent  la  date  des  4  octobre  et  a  no- 
vembre 1821.  L'approbation  royale  datée  de  Berlin, 
1 5  décembre  1821,  accorde  à  l'association  deux  cent 
mille  thalers  sans  intérêts  (760,000  francs) ,  sur  U  cas- 
sette du  roi ,  jusqu'à  la  dissolution  de  l'association  par 
l'amortissement  complet  de  toutes  les  sommes  prêtées. 

Cette  approbation  réserve  la  surveillance  au  ministre 
de  l'intérieur  et  au  commissaire  royal,  à  l'exdusion  de 
la  chambre  des  comptes. 

De  volumineux  appendices,  notamment  un  règle- 
ment pour  la  taxation  des  immeubles,  accompagnent 
ces  statuts  dans  le  même  numéro  du  Bulletin  des  lois. 
J'ai  déjà  donné  (page  3^7)  la  formule  des  lettres  de 
gage  qui  en  fait  partie  ;  je  n'ajouterai  ici  que  les  tables 
présentant  le  service  des  intérêts  et  i'extinction  pro- 
gressive du  capital,  d'année  en  année,  par  l'amortisse- 
ment de  1  p.  0/0  par  an,  et  les  intérêts  composés  à 
4  p.  0/0,  résultant  des  remboursements  successifs  de 
lettres  de  gage,  dont  les  emprunteurs  servent  la  rente 
jusqu'à  l'amortissement  complet  de  leur  dette,  en 
Al  ans. 
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Tà9LSAV  de  ramortistement  d'un  capital  de  100,000  francs,  prodaisant 
â'p.  0/0  tiniéritt  payés  tous  les  six  nuns,  moyennant  t  p.  0/0  d'à- 
mortiuement ,  également  payé  par  semestre. 
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Excédant  de. 


1,263| 


Il  résulte  de  ce  tableau  que,  moyennant  un  rem- 
boursement annuel  de  i,ooo  francs,  pendant  4i  ans, 
soit  4i>ooo  francs  au  total,  pour  toute  la  durée  de  la 
période  d'amortissement,  le  propriétaire  emprunteur 
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de  100,000  francs,  qui  paye  seulement  5,ooo  francs 
par  an  pour  intérêts,  frais  d^administration  et  amortis- 
sement, se  trouve  libéré 

De  12,125'  00"  de  la  1"  à  la  10*  année  ; 

De  1S,050  00  de  plos,  de  la  1  V'k  la  20*  année  ; 

De  26,825  00  de  plos,  de  la  21*  à  la  50*  année; 

De  44,263  50  de  plus,  de  la  31*  à  la  41*  année. 

Au  total  1 0 1 ,263'  50*  renobonnés  par  on  débooné  réel  de  41 ,000  francs. 
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CHAPITRE  VIL 

DU  GRÉDIt  HYPOTHIÉGAIRE  DANS  LE  ROYAUME  DE  HANOVRE. 


Nous  avons  dit ^  à  la  page  39  de  ce  rapport,  quelle 
était  Timportance  des  prêts  effectués  par  les  associa- 
tions de  crédit  hypothécaire  du  royaume  de  Hanovre. 
L'organisation  déjà  fort  ancienne  de  ces  associations 
nous  semble  beaucoup  moins  perfectionnée  que  celle 
de  Tassociation  de  Gallicie^  notamment,  dont  nous 
avons  fait  connaître  les  statuts.  Nous  nous  boïnerons 
donc  à  traduire  sommairement  ici  une  note  que  nous 
devons  à  lobligeance  de  M.  le  comte  de  Làfressange, 
à  signaler  les  différences  les  plus  caractéristiques  des 
statuts  de  chaque  association,  et  à  donner  une  analyse 
trèsHiommaire  de  ceux  du  Luneboui^,  qui  remontent 
i  1790,  et  auxquels  cette  ancienneté  donne  un  cer- 
tain intérêt  historique. 

Note  sur  le$  établissements  de  crédit  institués  aa  profit  des  propriétaires 
fonciers  dans  le  royaume  de  Hanovre. 

«  Les  institutions  de  crédit  foncier  du  royaume  de 
Hanovre  sont  établies  en  partie  par  des  associations 

24. 
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de  nobles,  pour  certaines  provinces  particulières,  en 
partie  par  le  gouvernement,  pour  tout  le  royaume. 
Les  premières  sont  surveillées  par  le  gouvernement, 
et  leurs  statuts  sont  approuvés  et  publiés  par  lui;  les 
établissements  du  gouvernement  sont  administrés  par 
une  direction  royale. 

«Tous  ces  établissements  ont  pourl)ut  de  prêter 
des  capitaux  aux  propriétaires ,  moyennant  une  hypo- 
thèque publique  et  privilégiée.  Ces  propriétaires 
payent  des  intérêts,  amortissent  la  dette  par  annuités, 
et  sont  assurés  que  pendant  toute  la  durée  de  leur 
obligation  on  ne  leur  demandera  pas  d^autre  rem- 
boursement. 

«  Les  statuts  déterminent  le  minimum  de  valeur  des 
immeubles  ou  de  leur  revenu  net,  ou  de  la  rente  du 
sol  nécessaire  pour  avoir  droit  à  obtenir  un  prêt,  et 
aussi  jusqu'à  quel  chifire  la  rente  du  sol,  capitalisée, 
peut  prétendre  à  ce  prêt;  le  minimum  de  la  somme 
prêtée,  et  quelle  part  d'amortissement  doit  être  payée, 
au  minimum,  chaque  année. 

«  Le  minimum  d'intérêt  à  payer  par  les  emprun- 
teurs est  également  fixé  par  les  statuts;  mais  avec 
cette  condition,  toutefois,  qu'en  cas  de  hausse  de  l'in- 
térêt général  de  l'argent,  les  emprunteurs  subiraient 
également  cette  augmentation  ^  On  y  indique,  en 
outre,  la  somme  annuelle  à  payer  pour  frais  d'admi- 

*  Nous  croyons  inutile  de  faire  ressortir  ici  le  danger  d*ane  condi- 
tion de  ce  genre,  entièrement  conlraire  aux  vrais  principes,  qui  doî- 
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nistration  et  pour  la  formation  d'un  fonds  de  réserve. 

<  Les  établissements  de  crédit  empruntent  eux- 
mêmes  Targent  nécessaire  des  capitalistes  ou  des  autres 
banques,  etc.  Lorsqu'ils  payent  un  intérêt  moins  élevé 
que  celui  servi  par  les  débiteurs,  ce  qu'ils  gagnent  pro- 
fite à  l'amortissement  du  capital. 

«  Les  frais  d'administration  sont  payés  au  moyen 
d'une  contribution  spéciale,  imposée  à  l'emprunteur. 

<  Le  fonds  de  réserve  est  limité  à  une  somme  déter- 
minée, surtout  dans  les  statuts  modernes.  Ce  système 
est  vicieux  en  ce  sens  que  le  fonds  de  réserve  se  trouve 
nécessairement  formé  aux  dépens  des  premiers  em* 
prunteurs,  tandis  que  les  autres  débiteurs  sont  dis-' 
pensés  d'y  contribuer.  On  a  obvié  à  cet  inconvénient 
par  une  disposition  spéciale  (S  63)  dans  les  statuts  de 
l'association  générale  pour  tout  le  royaume  ^ 

«  Dans  tous  ces  établissements,  le  débiteur  peut  se 
libérer  en  tous  temps,  en  soldant  ce  qu'il  reste  devoir 
de  l'emprunt. 

«  Les  avantages  de  ces  établissements  de  crédit  sont 
les  suivants: 

veni  toujours  prévoir  et  favoriser  un  abaissement  de  rintérél  général 
de  Fargent,  mais  jamais  une  élévation. 

'  Le  S  70  des  statuts  du  Lunebourg ,  de  1 790 ,  nous  semble  détruire 
cette  objection  d*une  manière  fort  simple  :  •Le  remboursement,  k 
l'emprunteur  qui  a  complètement  amorti  sa  dette,  de  sa  part  au 
fond  de  réserve,  t  (Vojez  ci-après,  page  38 1 .)  Mais  le  S  54  des  sta- 
tuts adoptés  en  i84af  pour  Tassocialion  générale,  la  laisse  subsister 
toute  entière  (vojes  page  SgS). 
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«  P  D'assurer  les  propriétaires  contre  les  demandes 
eu  remboursement  du  capital,  et  par  là,  de  les  sous- 
traire aui  abus  de  Tusure  ; 

«  2®  De  leur  procurer  les  emprunts  au  plus  modique 
intérêt,  ces  établissements  jouissant  d  un  crédit  consi- 
dérable; 

«  3®  De  faciliter  Tamortissement  successif,  et  de  fa- 
voriser ainsi  l'utilisation  de  toutes  les  épargnes*  Ce 
sont  les  véritables  caisses  d'épargnes  des  petits  pro- 
priétaires. 

«  Il  est  fort  important  de  ne  pas  fixer  trop  haut  la 
contribution  pour  lirais  d'administration  et  fonds  de 
réserve,  parce  qu'autrement  on  détruirait  le  principal 
avantage  de  l'amortissement  successif  et  de  la  com^ 
position  des  intérêts.  Ces  établissements  nécessitent 
donc  une  certaine  extension,  mais  pas  trop  considé^ 
rable,  parce  qu'elle  rendrait  difficile  l'examen  des  ga- 
ranties offertes,  et  que  les  frais  d'administration,  pour 
la  correspondance,  les  agences  et  caisses  succursales, 
ou  les  directions  provinciales,  augmenteraient  beau- 
coup les  dépenses. 

«  Les  établissements  de  ce  genre ,  dans  le  royaume 
de  Hanovre,  sont  les  suivants: 

«  1^  Rétablissement  dç  crédit  nobiliaire  pour  la 
principauté  de  Lunebourg,  établi  i  Zelle  depuis  le 
1 6  février  1 790.  Il  ne  prête  que  sur  les  bleiis  imma- 
triculés au  registre  des  biens  nobles  de  la  principauté  ; 
les  fermes  des  paysans  en  sont,  par  conséquent,  exclues. 
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«  Tou3  les  emprunts  de  rétablissement  peuvent  s'é- 
lever à  1  >5oo»ooo  théiers. 

«  2®Uétablissement  de  crédit  Qobiliaire  pour  les  prin- 
cipautés de  Calenberg,  Grubenbagen  et  Hisdelbeim, 
fondé  le  a  5  août  i8a5,  et  étendu  par  ordonnance 
du  a 3  janvier  i83d. 

«  D'après  cette  dernière  législation,  il  prête  aussi  de 
IVgent  aux  paysans  propriétaires  d'immeubles  va- 
lant au  moins  6,ooo  tbalers. 

«  On  a  reconnu,  dans  cet  établissement  de  crédit, 
combien  il  est  nuisible  de  donner  trop  peu  d'étendue 
k  ces  sortes  de  banques,  surtout  sous  le  rapport  de  la 
circulation  de  l'argent. 

<  ^extension  %nx  fermes  de  paysans  d'une  valeur 
notable  peut  être  considérée,  comme  le  premier  e^ 
de  ce  genre  tenté  en  Hanovre.  Le  nombre  des  fermes 
de  cette  étendue  n'étant  pas  très-considérable  et  très- 
peu  dé  propriétaires  ayant  besoin  d'emprunter,  Tins- 
titution  n'a  pas  pris  un  grand  développement  jus- 
qu'il ce  jour.  Le  montant  total  des  sonnnes  prêtées 
peut  s'élever  d'un  million  à  i,5oo,ooo  thalers. 

«  3^  L'établissement  de  crédit  nobiliaire  pour  le  du- 
ché de  Brème  et  la  principauté  de  Verden,  institué  à 
Stade  le  17  janvier  i8ad. 

«  Il  prête  siu*  des  biens  dont  la  valeur  est  d'au  moins 
6,000  thalers;  jusqu'à  Pâques  i843,  85  propriétaires, 
avaient  demandé  à  emprunter. .  .    i,998,7ii5  thalers^ 

Sur  lesquels  on  avait  accordé. .    1 ,0 1 0,600 
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La  caisse  de  crédît  avait  payé. .       939,^76  tbalers. 

Les  emprunteurs  avaient  rem- 
boursé        i37»5i3 

Et  redevaient,  pour  solde ....       79 1 ,963 

<  k^  L'établissement  de  crédit  de  Hanovre,  qui  avait 
été  primitivement  établi ,  en  1 8ii  1  ,  pour  faciliter  le 
racbat  des  dîmes,  servitudes  et  redevances  seigneu- 
riales ,  capitalisées.  Par  les  statuts  du  1 8  juin  1 84^  « 
chapitre  III,  il  a  été  étendu  aux  prêts  mi  hypothèques 
dans  les  provinces  du  royaume  où  il  n'existerait  pas  de 
banque  spéciale,  pour  procurer  les  mêmes  avantages. 

«Il  ne  prête  que  sur  biens  fonds  produisant  au 
moins  300  thalers  de  revenu,  ce  qui  équivaut  à  un 
capital  d'au  moins  5,ooo  thalers,  et  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  cette  valeur,  comme  dans 
tous  les  autres  établissements  précités.  On  ne  prête 
pas  moins  de  a  00  thalers. 

«  L'établissement  a  pris  une  rapide  extension,  mais 
principalement  pour  le  rachat  des  dîmes,  etc.;  aujour- 
d'hui (184 A)  les  prêts  excèdent  déjà  quatre  millions 
de  thalers  (i5,ooo^ooo  francs). 

«  Aucun  des  établissements  précités  n'est  autorisé  i 
émettre  du  papier-monnaie ,  bien  qu'on  ait  fait  plu- 
sieurs projets  d'institutions  de  crédit  jouissant  de  cette 
faculté.  Os  prêtent  de  l'argent  contre  des  obligations 
remboursables,  au  porteur  ou  nominatives,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  munies  de  coupons.  >* 

On  voit,  par  quelques  indications  contenues  dans 
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cette  note,  que  les  associations  de  crédit  du  Hanovre 
ne  présentent  pas ,  comme  celles  de  Prusse ,  un  sys- 
tème provincial  uniforme  et  complet,  embrassant  par- 
tout une  circonscription  administrative  d'une  impor- 
tance à  peu  près  égale  »  et  prêtant  indéfiniment  à  tous 
les  propriétaires ,  pour  tels  usages  que  bon  leur  semble. 

De  petites  associations  se  sont  formées  d^abord ,  puis 
d'autres  plus  grandes;  puis  enfin  une  association  gé- 
nérale ,  créée  dans  une  intention  spéciale,  étendue  en- 
suite à  ime  autre  destination,  est  venue  suppléer  à 
Tabsence  des  banques  foncières  dans  toutes  les  pro- 
vinces qui  en  étaient  privées,  ou  prêter  aux  proprié- 
taires exclus  des  banques  nobles.  Il  est  inutile  déjuger 
ici  ce  mode  de  procéder  pour  une  institution  d'une 
aussi  grande  importance:  tout  le  monde  en  comprend 
les  inconvénients. 

Faisons  remarquer,  toutefois,  que  ces  banques  fon- 
cières pour  la  libération  des  charges  et  servitudes  féo- 
dales dont  l'exploitation  du  sol  était  précédenmient 
chargée,  accomplissent  tranquillement  et  sans  bruit, 
d'une  manière  très-profitable ,  ime  véritable  révolution 
économique  et  poUtique  en  Allemagne,  révolution  dont 
les  résultats  seront  d'une  immense  portée  dans  l'avenir, 
et  qui  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  faciles  à 
réaliser  en  France. 
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DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  DU  RÈQLEMENT  DE  GEORGES  Ifl, 
DU  16  FÉVRIER  1790.  POUR  ^INSTITUT  DE  CRÉDIT  HYPOrqÉ- 
CAIRE  DU  LUNEBOURG,  ÉTABU  A  ZELLE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DESTINATION    SPéciALB. 

1 .  L'établissement  de  crédit  est  exclusivement  foodé 
pour  les  biens  nçbles  (immatriculés)  du  Lunebouiç. 

4.  Les  tuteurs  peuvent  y  entrer  pour  le  compte  de 
leurs  pupilles. 

10.  L'autorisation  ne  sera  définitive»  et  rétablia3e- 
ment  constitué,  que  lorsqu'il  ^ura  réuni  4oo,ooo  tha- 
1ers  au  moins  de  capital. 

CHAPITRE  U. 

DES   GARANTIES  À  DONNER   POUR   EMPflUNTER. 

27.  Le  revenu  n'est  admis  au  prêt  qu^après  dé- 
duction de  ce  qui  est  nécessaire,  pour  vivre,  &  la  fa- 
mille de  l'emprunteur.  Si  ce  dernier  établit  qu'il  peut 
payer  son  annuité  sans  recourir  au  revenu  taxé,  on  ne 
lui  demandera  pas  autre  chose;  mais  si  ces  revenus 
sont  viagers,  Timmeuble  taxé  doit  donner  des  revenus 
suffisants  pour  servir  la  rente  à  l'institut  de  crédit  et 
pour  subvenir,  en  outre,  aux  besoins  de  la  famille  ^. 

'  La  rente  nécessaire  à  Fentretien  d*une  famille  n  étani  pas  déter- 
minée, on  comprend  Tinterprétation  arbitraire  que  Ton  peut  donner 
à  ce  paragraphe,  dont  Tinulilité,  d*ailleurs,  est  assex  évidente,  ce 
nous  semble,  et  qui  atteste  plus  de  sollicitude  pour  les  emprunteurs» 
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38.  Les  frais  de  taxation  sont  à  la  chaîne  des  em- 
prunteurs; maïs  l'institut  de  crédit  peut  en  faire  IV 
vance. 

39,  40.  On  doit  établir  le  passif  aussi  bien  que 
Tactif  de  sa  fortune.  Les  créanciers  non  dénommés 
dans  cette  déclaration  sont  publiquement  invités  à  se 
faire  connaître,  et,  s'ils  ne  le  font  pas,  ils  ne  peuvent 
revendiquer  leurs  droits  tant  que  dure  la  créance  de 
l'association.  Les  créanciers  nommés  reçoivent  un  cer- 
tificat de  l'association ,  qui  vaut  privilège.  Les  dettes 
ultérieures  sont  également  reconnues,  à  mesure  qu'elles 
se  présentent,  ainsi  que  les  dots,  douaires,  etc. 

CHAPITRE  m. 

DE   L'OBLIGATION    DE    PB&TBR   ET   DES   RESERVES   POSSIBLES. 

kk.  Quand  l'association  refuse  de  prêter,  elle  doit 
motiver  son  refiis,  et  le  propriétaire  peut  appeler  de 
sa  décision  au  collège  des  nobles  et  au  gouvernement, 
qui  se  fait  adresser  un  rapport  de  l'association.  Si  ces 
deux  juridictions  déclarent  les  garanties  suffisantes,  et 
toutes  les  conditions  légales  remplies,  le  prêt  devient 
obligatoire  ^ 

que  de  connaissance  réelle  de  leurs  intérêts  el  des  principes  du  crédit. 
*  Cette  disposition  singulière  n'existe  plus  aujourd'hui  nulle  part, 
et  les  associations  jugent  partout,  sans  appel,  la  valeur  des  garanUes 
offertes,  et  ropportunité  du  prêt;  il  n'en  saurait  être  autrementv 
sans  de  graves  dangers. 
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48 .  On  peut  réserver ,  sans  l'hypothéquer ,  une  partie 
de  ses  biens;  mais  si  l'on  fait  un  second  emprunt,  il 
faut  faire  également  im  nouvel  appel  aux  créanciers, 
pour  que  Fassociation'connaisse,  s'ily  a  lieu,  ceux  qui 
auraient  pris  hypothèque  depuis  le  premier  emprunt. 

49.  On  engage  tous  ses  revenus  pour  le  payement 
des  annuités,  ou  Ton  en  donne  caution,  jusqu'au  solde 
définitif. 

CHAPITRE  IV. 

DBS   OBLIGATIONS   DE    L'BMPRONTBUR. 

52.  53.  54.  L'emprunteur  paye  5  p.  o/o  par  an 
pendant  les  cinq  premières  années;  A  7  p.  0/0,  de  la 
sixième  à  la  seizième  année,  et  en  outre  2  p.  0/0  par 
an  de  la  dette  inscrite,  s'il  se  libère  avant  l'expiration 
de  la  cinquième  année,  et  seulement  7  p.  0/0,  s'il  se  li- 
bère de  la  sixième  à  la  seizième  année. 

55.  Les  versements  ont  lieu  deux  fois  par  an,  à  la 
Pentecôte  et  à  la  Saint-Martin;  après  ces  époques,  si 
l'emprunteur  n'a  pas  payé,  l'administration  en  informe 
le  gouvernement,  qui  fait  poursuivre  immédiatement, 
par  le  tribunal  compétent ,  sans  indulgence  et  sans 
avertissement  préalable  ^ 

56.  L'insuffisance  des  revenus  ne  saurait  justifier 
un  retard  de  payement. 

*  L'inlerventioa  du  gouvernement  est  fort  avanlageusement  sup- 
primée, dans  celle  circonslance,  dans  les  associations  de  crédit  des 
autres  pays. 
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57.  En  cas  d'événements  de  force  majeure,  Tinsti- 
tution  prête  le  semestre  arriéré ,  à  raison  de  3  p.  o/o 
d'intérêts,  ou  plus,  si  elle  est  obligée  d'emprunter  à 
un  taux  plus  élevé. 

58.  Mais  il  faut,  sauf  impossibilité,  faire  sa  de- 
mande six  semaines  avant  l'échéance. 

61.  On  peut  emprunter  à  5  p.  o/o,  ou  à  A  7  p*  0/0  : 

A.  Poxu:  doter  les  filles. 

B.  Pour  instruire  les  garçons  dans  les  académies, 
ou  leur  fournir  leur  équipement  militaire. 

C.  Pour  doter  les  parents  sur  des  fiefs. 

D.  Pour  faire  exécuter  une  construction  nécessaire. 

E.  Pour  racheter  une  redevance  engagée. 

F.  Pour  acquérir  de  nouveaux  terrains. 

G.  Pour  améliorer  son  agriculture. 
H.  Poxu:  réparer  des  désastres. 

62.  On  est  obligé  de  justifier  l'emploi  des  sommes 
empruntées. 

63.  L'institution  ne  peut  jamais  exiger  le  rembour- 
sement intégral,  ni  augmenter  la  rente  à  servir  au  delà 
de  5  p.  0/0.  Si  l'association  eïnprunte  à  plus  de  3 
p.  0/0,  elle  se  récupère  en  prolongeant  la  durée  de 
l'amortissement  ^ 

'  Cette  disposition ,  de  la  plus  haute  importance,  est  surtout  remar- 
quable pour  la  date  de  1790,  à  laquelle  elle  était  prbe.  La  prolonga- 
tion de  la  période  d*amortissement,  de  préférence  à  l'augmentation 
de  la  rente  à  servir,  prouve  la  connaissance  'parfaite  des  bases  du  cré- 
dit agricole;  mais  rabaissement  certain  du  taux  de  Tintérét,  comme 
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65.  Quand  Tinimeuble  hypothéqué  donne  toutes 
les  garanties  nécessaires,  rempruntent  â  la  faculté  de 
payer  annuellement: 

5  p*  0/0  de  U  premiers  à  b  ciiii{tiièaie  auiée  indosÎTCOMiit; 

5  p.  0/0  ou  4  j  p.  0/0  de  la  sixième  à  la  seizième  année; 

5  p.  0/0  oa  4  p.  0/0  i  partir  de  ia  seizième  année  jusqu'à  libÀntion  ^ 

67.  On  peut  se  libérer  par  à-compte  de  6o,  loo, 
aoo  thalers  et  plus,  en  prévenant  six  mois  d'avance. 

70.  Lorsqu'un  emprunteur  a  complètement  amorti 
sa  dette ,  on  lui  tient  Compte  de  sa  part  proportion- 
nelle au  fonds  de  réserve,  conformément  au  S  i36: 
le  montant  en  est  imputé  sur  le  capital  à  rêmboiu^ser; 
mais  quand  on  se  libère  par  anticipation,  la  caisse  re- 
tient les  intérêts  des  intérêts  *. 

71.  Les  intéressés  peuvent  exiger  tous  le^  six  mois 
un  extrait  de  lenr  compte  «  et  après  seite  ans,  un  compte 
général  de  l'état  de  leur  dette. 

conséquence  des  associations  de  crédit  foncier,  rend  cette  mesure 
ôoïkiplétettK^tit  inutile  dans  les  siatuti  tnodémes. 

'  Cette  combinaison  est  très-remarquable  pour  Tépoque;  mais  elle 
a  été  très-avantageusement  remplacée,  dans  les  associations  modernes, 
par  la  finculté  de  faire  convertir  le  reliquat  de  la  dette  des  emprun- 
teurs, en  une  dette  nouvelle.  Il  en  résulte  également  une  réduction 
ié  la  rente  annuelle  k  servir,  et  une  prolongation  de  la  période 
d*amortisséaient. 

■  La  retenue  dont  il  est  ici  question  résulte  de  ce  que  rétabl^sé- 
ment  emprunté  par  lui-même;  elle  serait  inutile  avec  le  système  dè*^ 
lettre»  de  gage. 
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CBAÏ>rrRE  V.  . 

DB   L'EXECUTION   DES  DiBITBURS. 

74.  Lorsque  Temprunteur  tombe  en  faillite,  l'ins- 
titution est  autorisée  à  gérer  ses  biens  jusqu^au  réta- 
blissement de  ses  affaires. 

75.  En  cas  de  négligence  dans  Texploitation,  le 
tribunal  de  Zelle  ordonnera  Tadministration  par  Tins- 
titution  ;  il  en  sera  de  même  quand  Tempruntexu:  sera 
en  retard  de  trois  semestres  pour  ses  versements,  et 
aura  rendu  la  saisie  nécessaire. 

76.  Si  l'institution  fait  mal  administrer,  les  pro- 
priétaires pourront  réclamer  au  collège  des  nobles  et 
auprès  du  gouvernement. 

78.  L'institution  peut  faire  gérer  ou  affermer,  à 
son  gré. 

81.  En  cas  d'incendie  des  bâtiments ,  l'institution 
touche  les  sommes  payées  par  la  compagnie  d'assu- 
rances ,  et  ne  rend  que  ce  qui  est  employé  à  recons- 
truire. Le  sTurplus  entre  au  fonds  d'amortissement. 

82.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  la  saisie 
de  l'inuneuble  engagé,  sans  le  consentement  de  l'ins- 
titution. 

83.  On  ne  peut  vendre  ces  immeubles,  ni  même 
les  meubles  qui  en  dépendent ,  sans  avoir  obtenu  le 
même  consentement. 
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CHAPITRE  Vn. 

DBS   EMPRUNTS    ET   DES    PRETS. 

97 .  L'association  n'emprunte  pas  moins  de  2  00  tha- 
1ers,  ni  plus  de  i,ooo  poxu:  chaque  obligation  (750a 
3,760  francs).  Elle  paye  3  p.  0/0  d'intérêt. 

99.  Les  intérêts  sont  payés  à  Zelle ,  tous  les  six 
mois,  en  janvier  et  à  la  Saint-Jean,  contre  quittance. 

100.  La  compagnie  rachète  ses  obligations  à  son 
gré,  en  prévenant  six  mois  à  l'avance. 

101.  Pour  les  premiers  5o,ooo  thalers,  on  s'en- 
gage à  ne  pas  rembourser  avant  1 5  ans,  à  moins  que 
les  prêteurs  en  fassent  la  demande. 

103.  On  est  libre  de  transmettre  les  obligations, 
mais  on  doit  en  donner  connaissance  à  l'administration, 
autrement  elle  ne  payerait  ni  capital  ni  intérêts. 

J  Oâ.  En  cas  de  perte  d'une  obligation.  Ton  fait  trois 
annonces  successives  dans  les  journaux,  de  deux  en 
deux  mois,  et  après  six  mois,  on  donne  une  nouvelle 
obligation  et  l'on  annonce  l'annulation  de  la  première. 

106.  La  caisse  emprunte  par  nombres  ronds  de 
5  en  5  thalers,  depuis  a  5  jusqu'à  100  thalers,  sur  des 
bons  à  un  mois  de  vue,  portant  intérêt  à  2  p.  0/0. 

112.  Trois  mois  après  l'échéance  du  coupon  d'inté- 
rêts, s'il  n'est  pas  présenté,  il  est  perdu  pour  le  por- 
teur, et  son  montant  fait  retour  au  fonds  d'amortisse- 
ment ^ 

*  Celle  prescription  a  bref  délai  semble  une  rigueur  inutile,  que 
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126.  En  cas  de  guerre  ou  de  calamité  publique, 
élevant  le  taux  de  l'intérêt,  on  peut  accorder  à  l'insti- 
tution de  suspendre  momentanément  les  rembourse- 
ments; mais  jamais  elle  ne  peut  apporter  aucim  retard 
dans  le  service  des  intérêts. 

CFÏAPITRE  VUI. 

BD    PONDS    DE   RESERVE. 

135.  Les  revenus  du  fonds  de  réserve  sont  les  sui- 
vants : 

A.  Sur  les  créances  inscrites  au  moment  de  l'éta- 
blissement de  l'institut  de  crédit, 

a.  Pendant  les  cinq  premières  années  de  l'inscrip- 
tion, 1  ^p.  o/o; 

b.  De  la  sixième  à  la  dix-septième  année  après  l'ins- 
cription, 7  p.  o/o. 

B.  Sur  les  prêts  accordés  aux  intéressés  après  la 
fondation ,  à  titre  de  contribution  aux  frais  d'adminis- 
tration , 

a.  Pendant  les  cinq  premières  années,  a  p.  o/o; 

b.  De  la  sixième  à  la  dix-septième  année,  -J-  p.  o/o. 

les  autres  associations  de  crédit  ont  soigneasement  éritée;  la  caisse 
profite  des  intérêts  de  1*argent  qu'on  lui  laisse;  il  n*ost  pas  besoin  de 
pénalité  à  cet  égard.  Ceci  ne  parait  s'appliquer,  d'ailleurs,  qu'aux 
billets  à  un  mois  de  vue,  dont  il  est  question  au  S  io6.  Dans  les  sta- 
tuts de  l'association  générale,  rédigés  en  i84a«  on  exige  cinq  an» 
pour  prescrire  les  intérêts. 

•CIIÉDIT    FOHCIER.  35 
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C.  Lea  ccoktrîlmtiiMis  des  personnes  qui  adhèrent  à 
riDstitutI(»,  comme  il  esl  dit  au  chapitre  VI. 

i>.  Tout  ce  que  peut  gagner  k  caisse  générale  sur 
les  emprunts  contractés  par  elle  au-desMus  de  3  p.  o/o. 

E.  Les  intérêts  du  fonds  de  réserve  lui-même. 

136.  Le  fonds  de  réserve  est  obligé  de  subvenir  aux 
dépenses  suivantes  : 

A.  A  dater  de  la  sixième  année  de  la  fondation,  on 
destine  3  thalers,  poiur  i,ooo  thalers  inscrits  «  à  cou- 
vrir les  frais  d'administration. 

B.  On  donne  chaque  année,  à  partir  de  la  dix-sep- 
tième de  rinsmptioa  de  la  dette,  et  sauf  Fimpossibi- 
lité,  par  suite  de  grandes pertee  imprévues,  un  secours 
de  iSo  thalers  pour  too,ooo  inscrits,  afin  de  rem- 
placer les  contributions  pour  frais  d'âdministratic», 
qui  cessettl  à  cette  époque. 

C.  On  rembourse  aux  emprunteurs  libérés  leur 
quote-part  ainsi  qu^il  est  dit  au  chapitre  VI. 

D.  Le3  pertes  et  restitutions^  etc. 

139.  En  cas 'de  mort  des  emprunteurs,  on  paye  à 
leurs  héritiers  la  partie  disponible  du  fonds  de  réserve 
qui  restait  due  à  ces  emprunteurs. 

140.  Tout  le  surplus  doit  rester  perpétuellement 
affecté  au  service  de  Tinstitut  de  crédit. 


II  est  facile  de  comprendre  que  les  actes  et  obliga- 
tions de  cette  association,  agence  directe  de  prêts  et 
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d^emprunts  hypothécaires,  doivent  différer  notablement 
des  mêmes  actes  dans  les  associations  à  lettres  de 
gage.  Nous  donnons  ci -après  la  formule  de  quelques- 
uns. 

FORMULE  D'HTPOTHiQUfi  SOUSCRITE    PAR   UN   MElffËRE  DE   LUSSOCIA- 
TION   DE   CRÉDIT. 

Le  soussigné,  après  avoir  reçu  delà  commission  de  crédit  de 
la  principauté  deLunebourgrassurance,  datée  da 

d'avoir  été  admis  ainsi  que  la  terre  de 
dans  Tassociation  de  crédit  de  la  noblesse,  et  qull  en  résulte, 
d'après  les  dispositions  da  S  kl  du  règlement  du  i6  fé- 
vrier 1790,  an  engagement  complet  de  tonte  sa  fortune  ac- 
tuelle, reconnaît  cet  engagement,  par  le  présent,  pour  luî 
comme  pour  ses  héritiers ,  expressément,  et  de  manière  à  assu- 
rer la  validité  de  l'hypothèque  prâe  sur  toute  sa  fortune  ac- 
tuelle, qudle  qu'elle  soit. 

Par  suite  de  cette  reconnaissance,  il  accorde  à  rétablisse- 
ment précité,  non-seulement  pour  la  dette  quil  va  contrac- 
ter, mais  encore  pour  les  avances  futures  à  ses  héritiers*  tous 
les  droits  qui  sont  attribués  à  la  caisse  de  crédit ,  par  le  règle- 
jment  mentionné,  sur  la  fortune  des  intéressés. 

Fait  à  le 

Nota.  Ceux  qui  veulent  réserver  une  partie  de  leur  fortune 
doivent  en  faire  Tobjet  d'une  mention  spéciale. 


25. 
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FORMULI     D'OBLIGATION      D'EMPRUNT    SOUSCRITE    PAR    L'ASSOGIATIOK 

DE    GRliDIT. 

Nous ,  membres  soussignés  de  la  commission  de  crédit  établie 
dans  la  principauté  de  Lunebourg ,  avouons  et  reconnaissons , 
par  la  présente ,  que  M,  a  prêté  le 

de  Tannée  courante,  à  la  caisse  de  crédit  de  la  noblesse,  la 
somme  de  thalers ,  en  louis  d*or  pesant 

5  thalers  la  pièce.  Ladite  somme  a  été  touchée  par  le  caissier 
actuel  dudit  établissement  de  crédit,  et  immédiatement  em- 
ployée pour  le  bien  de  cet  établissement. 

Nous  donnons  non-seulement  quittance  du  versement  de 
cette  somme,  en  renonçant  formellement  à  soutenir  quil  n'a 
pas  eu  lieu ,  mais  nous  reconnaissons  en  outre  ledit 
et  en  son  lieu  et  place  ses  successeurs  ou  le  concessionnaire, 
ou  en  général  tout  porteur  légitime  de  cette  obligation»  comme 
créancier  de  ladite  somme.  Nous  donnons,  par  la  présente,  à 
tous  les  créanciers  de  ce  genre,  conformément  au  r^lement  do 
16  février  1790,  les  droits  et  les  garanties  voulus. 

Le  capital  susdit  portant  intérêt  à  3  p.  0/0  payable  tous  les 
six  mois,  à  Noël  et  k  la  Saint-Jean  de  chaque  année,  en  or  ou  en 
argent  ayant  cours  légal  dans  le  pays,  le  louis  d*or  à  5  thalers.  La 
caisse  de  crédit  de  la  noblesse  payera «^es  intérêts  aussi  long- 
temps que  le  capital  ne  sera  pas  dénoncé.  Dans  le  cas  où  il  le 
serait,  par  Tune  ou  Tautre  des  parties,  qui  en  ont  également  le 
droit,  en  prévenant  six  moisà  Favance,  la  caisse  de  crédit  s'oblige 
à  rembourser  intégralement  lesdits  thalers ,  en  même  mon- 
naie, à  Texpiration  des  six  mois,  sous  la  garantie  des  moyens  hy« 
pothécaires  mentionnés  au  S  1 23  du  règlement  précité. 

Ainsi,  tous  les  créanciers  susdits ,  ou  tout  autre  porteur  légi- 
time de  la  présente  obligation,  peuvent  en  toucher  le  montant, à 
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l'expiration  du  délaide  dénonciation ,  en  restituant  le  titre  et 
donnant  quittance  tant  du  principal  que  des  intérêts  échus. 

Ce  payement  est  fait  par  la  caisse  de  crédit,  sur  les  fonds 
dont  elle  dispose,  comme  il  est  dit  au  S  l24  «  sans  aucune  oppo- 
sition ni  autre  obstacle. 

En  foi  de  quoi,  et  comme  assurance,  nous  avons  donné  la 
présente  obligation,  scellée  du  sceau  de  la  conmiission  de  crédit  « 
^t  ^Q  y  joignant  notre  signature  personnelle. 
Zelle. ... 


ASSOCIATION    DU    DUCHÉ    DE    BRÈME. 

L'association  de  crédit  du  duché  de  Brème,  établie 
en  1826,  prête  seulement  moitié  de  la  valeur  des 
biens  et  quelquefois  7  seulement.  Dans  le  premier  cas 
elle  se  fait  payer  ^  7  p.  0/0,  et  dans  le  second  5  p.  0/0 
poiur  intérêts,  amortissement  et  frais  d'administration. 
Tous  ses  prêts  se  font  en  espèces,  et  non  en  lettres  de 

gage. 

Les  emprunteurs  sont  libres  d*accélérer  f  amortisse^ 
ment,  en  payant  une  rente  plus  élevée. 

Cette  rente,  d'ailleurs,  n'a  rien  d'absolument  fixe, 
et  l'élévation  du  taux  des  empnmts  menace  les  em- 
pnmteurs  d'une  élévation  correspondante  de  leur  dette 
semestrielle,  sans  hâter  en  rien  leur  libération.  Telle 
est  l'infériorité  réelle  des  associations  emprunteuses, 
comparées  à  celles  qui  émettent  seulement  des  lettres 
de  gage,  qu'elles  ne  peuvent  rien  fixer  à  cet  égard.  Or, 
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cette  incertitude  est  tout  à  fait  contraire  aux  principes 
du  crédit. 

^amortissement  peut  avoir  lieu  en  soixante-douze 
atts,  en  payant  seulement  \  p.  o/o;  en  cînquantc-six 
ans,  en  payant  j  p,  o/o;  en  quarante-sept  ans,  en 
payant  Y  p<  o/o;  en  quarante  et  un  ans,  en  payant 
1  p.  o/o. 

Les  retardataires,  dans  les  versements  semestriels, 
sont  punis  d'une  amende  de  \  p.  o/o  si  le  retard  est  de 
quinze  jours  seulement;  de  7  p.  0/0  s'il  est  de  quatre 
semaines;  de  7  p.  0/0  s^il  est  de  6  semaines,  et  de 
i  p.  0/0  s*il  est  plus  considérable. 

L4orsqu  im  propriétaire  veut  anticiper  se«  rembour- 
spixiepUt  U  e3t  obligé  de  prévenir  six  mois  à  lavance 
ou  de  payer  en  obligations  de  Tassociation.  Par  un 
prélèvement  de  six  mois  d'intérêts  sur  ces  versementSv 
la  Gallicie  arriva  a\i  même  but  pttis  facilen^ent. 

Lorsqu'un  emprunteur  est  en  reUrd  dans  ses  verse- 
ments ,  buit  joiu^  après ,  la  caisse  réclame ,  et  trois  jours 
plus  tard  elle  fait  saisir  tout  ce  qui  n'est  pas  indispen- 
sable pour  Texploitation.  Six  semaines  après  la  saisie* 
on  procède  au  séquestre  et  k  1  administration  du  bien. 
On  agit  de  même  en  cas  de  faillite. 

En  cas  de  sinistres  et  de  délais  de  faveur,  les  sommes 
arriérées  portent  4  p.  0/0  d'intérêt. 

Les  obligations  sont  de  25  à  1,000  tbalers,  nomi- 
natives ou  au  porteur,  et  munies  de  coupons  d'inlé- 
rèls  pour  cinq  aus. 
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On  ne  paye  ces  intérêts  qu^iine  fois  par  an,  de 
Pâques  à  la  Saint-MicheL  Après  deux  ans  de  non  pré- 
sentation des  coupons,  il  y  a  prescription  acquise  au 
profit  du  fonds  de  réserve. 

Chaque  porteur  d'obligations  peut  en  demander  le 
remboiu*sement  à  six  mois  de  terme,  mais  toujours 
pour  être  payé  à  Pâques  ou  à  la  Saint-Michel.  La 
commission  de  crédit  a  le  même  droit.  Pour  les  obli- 
gations au  porteur,  elle  fait  publier  les  numéros  dans 
les  journaux.  Cette  disposition  est,  sans  contredit,  la 
plus  vicieuse  des  statuts  du  duché  dé  Brème;  nous  en 
avons  dit  assez  de  fois  la  raison  pour  n'avoir  plus  besoin 
d  y  revenir. 

La  contribution  pour  frais  d'administration  ne  peut 
excéder  Y  p.  o/o;  si  cette  somme  est  insuffisante,  le 
fonds  de  réserve  y  supplée  de  son  capital ,  en  atten«- 
dant  qu'il  ait  atteint  le  thifire  de  5o,ooo  tlialers, 
époque  où  son  intérêt  devra  suffire  pour  couvrir  ces 
frais. 

On  ne  peut  exiger  plus  de  7  p.  0/0  d'amortissement 
de  ceux  qui  payent  k  7  d'intérêt,  de  manière  que  la 
rente  totale  n'excède  jamais  5  p.  0/0. 
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INSTITUTION  DE  CRÉDIT  FONCIER  POUR  LE  ROYAUME 
DE  HANOVRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1  •  L'établissement  général  de  crédit  foncier  du  pays, 
qui  remplace,  par  ordonnance  de  ce  jour(i  8  juin  1 842), 
l'établissement  de  crédit  pom*  le  rachat  des  dîmes,  sei> 
vitudes,  etc.,  sera  représenté  par  la  direction  déjà  exis- 
tante ,  qui  prendra  le  titre  de  Direction  de  rétablissement 
de  crédit  foncier  de  Hanovre. 

La  direction  doit  en  outre  représenter  les  droits  ac- 
quis et  les  obligations  contractées  par  l'établissement  de 
crédit  pour  le  rachat  des  dunes,  etc.,  conformément 
aux  statuts  du  8  septembre  1 84o. 

Le  nouvel  établissement  de  crédit  a  les  attributions 
d'une  corporation. 

2.  Cet  établissement  a  poiur  but  de  faire  des  prêts  à 
intérêt,  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

1^  Pour  racheter  les  charges  foncières  et  seigneu- 
riales déclarées  rachetables  par  les  lois  des  10  no- 
vembre i83i  et  a3  juillet  i833,  ainsi  que  les  rede- 
vances animelles,  en  argent  et  en  natiu'e,  qui  sont  déjà 
réglées,  et  pour  rembourser  les  capitaux  empruntés 
dans  ce  but. 

2°  Pour  payer  les  dettes,  etc.,  contractées  sur  les 
biens,  fermes  et  tenues  cultivées. 
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Les  emprunts  seront  amortis  progressivement  et  par 
annuités;  ils  ne  pourront  être  dénoncés  tant  que  l'em- 
prunteur remplira  ses  engagements. 

Ainsi  cet  établissement  deviendra  le  créancier  des 
emprunteurs. 

De  son  côté,  il  emprunte  de  personnes  tierces,  et 
devient  leur  débiteur. 

Il  ne  prête  qu'autant  qu*il  a  des  fonds  en  caisse;  per- 
sonne ne  peut  le  contraindre  à  prêter. 

• 

CHAPITRE  U. 

DES  PRÊTS  POUa  BACHSTER  LES  CHARGES  FONCIERES  ET  SEIGNEURIALES. 


CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  PRÊTS  POUR  RACHAT  DE  DETTES 
OU  AUTRES  BESOINS. 

21.  Les  prêts  pour  rachat  de  dettes  doivent  être 
accordés  aux  propriétaires  contre  ime  première  hypo- 
thèque, et  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  va- 
leur des  innneubles;  mais  ^ 

i®  Jamais  en  concurrence  avec  ime  institution  locale 
de  crédit  foncier;  en  sorte  que  partout  où  cette  institu- 
tion existe  on  ne  devra  prêter  que  sur  les  biens  qui  sont 
exclus  par  elle  ; 

2**  Seulement  sur  des  biens  ou  des  fermes  d'un  re- 
venu d'au  moins  200  thalers  (760  fr.),  provenant  des 
seuls  produits  du  sol. 
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On  évalue  le  capital  à  viligt<inq  fois  le  revenu  annuel. 

23.  Les  biens  doivent  être  libres  de  toutes  cbarges, 
redevances  seigneuriales,  etc. 

26.  L'hypothèque  de  l'institution  doit  être  dégagée 
de  toute  demande  et  de  tous  droits  qui  puissent  la  pri- 
mer, ainsi  que  des  droits  de  la  femme  pour  sa  dot,  si 
le  débiteui'  vient  à  se' marier.  Sont  seuls  exceptés  les 
droits  des  créanciers  de  faillite  qui  ont  un  privilège  ab- 
solu ^ 

28*  On  ne  peut  vendre  qu'à  un  prix  accepté  par 
l'institution,  à  peine  de  remboursement  immédiat. 
L'institution  peut  revendiquer  les  biens  vendus. 

29.  La  rente  annuelle  à  payer  par  l'emprunteur  se 
compose  des  parties  suivantes  : 

3  i  p.  0/0  pour  riotérêl  du  capital  ; 

^  p.  0/0  pour  frais  d'administration  et  fonds  de  réserve  ; 

^  p.  0/0  pour  amortissement  du  capital  en  soixante  ans. 

En  tout  4  ^  p.  0/0  au  minimu^i,  qui  peut  être  augmenté  si  Ton  veat 
hâter  Tamortittement  du  caj[tttai. 


Le  service  des  intérêts  date  du  jour  de  l'emprunt 
par  l'institution,  lors  même  que  le  prêt  aurait  été  fait 
plus  tard. 

Quand  l'institution  emprunte  au-dessous  de  3  7 

^  Ce  privilège  absolu  d*une  catégorie  de  créanciers  coiulilue  une 
hypothèque  occulte  analogue  à  notre  hypothèque  judiciaire,  el  par 
conséqucnl  un  vice  radical  de  la  législalioii  hypolhécaii*e  en  Hanovre, 
qui  a  couiplclemcnl  disjiaru  dans  le»  Codes  des  Etais  allemands  plus 
éloignés  du  Rhin. 
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p.  o/o,  le  bénéfice  qui  en  résulte  profite  i  Tamortis- 
sèment  de  la  dette. 

On  peut  augmenter  Tannuité  d  amortissement  con- 
venue,  en  prévenant  six  mois  d'avance. 

On  a  sept  jours  à  chaque  terme  pour  payer  la  rente; 
ce  délai  passé,  Tinstitution  fait  saisir. 

Les  retardataires  payent  une  amende  «  et,  en  outre, 
4  p.  o/o  d'intérêt  sur  le  capital  arriéré. 

Quatorze  jours  après  la  saisie,  si  le  débiteur  ne  s'est 
pas^libéré,  l'institution  peut  afiermer  pour  son  compte 
ou  vendre  l'immeuble. 

On  peut  se  libérer  par  à  compte  d'au  moins  2  5  tba- 
lers  (93  fir.  76  cent.),  en  prévenant  six  mois  à  l'a- 
vance. 

L'institution  de  crédit  n'emprunte  que  par  sonunes 
de  5o  thalers  {187  fr.  5o  cent.),  ou  des  multiples  de 
cette  somme. 

Elle  délivre  des  obligations  au  porteur,  munies  de 
coupons,  et  des  obligations  nominatives  qui  n'ont  pas 
de  coupons. 

L'intérêt  est  débattu  avec  les  prêteurs;  mais  il  ne 
peut  être  supérieur  à  3  7  p.  0/0. 

Les  plus  fortes  obligations  ne  peuvent  excéder  une 
valeur  de  6,000  thalers  (  1 8,760  francs). 

Les  termes  des  prêts  ou  échéances  des  payements 
sont  les  i®' janvier,  i*' avril,  1^  juillet  ou  1^  octobre. 

L'échéance  des  intérêts,  payés  une  seule  fois  par 
an,  a  lieu  le  2  janvier.  La  prescription  est  acquise  à 
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Tassociation  quand  on  ne   les  réclame  pas  pendant 
cinq  ans. 

L'institution  rembourse  à  six  mois  de  terme,  en 
faisant  annoncer  la  dénonciation  des  obligations  pr 
deux  fois,  dans  les  journaux  de  Hanovre  et  dans  ime 
feuille  étrangère. 

Les  créanciers  ne  peuvent  demander  le  rembourse- 
ment qu  à  la  caisse  principale. 

On  annote,  sur  lobligation  au  porteur,  la  date  de 
la  dénonciation. 

Outre  les  biens  hypothéqués  et  le  fonds  de  réserve, 
rinstitution  offre  k  ses  créanciers  une  garantie  de 
5oo,ooo  thalers  (1,875,000  francs),  pour  lesquels  le 
Gouvernement  s'engage  à  la  cautionner,  si  des  mal- 
heurs imprévus  la  mettaient  dans  l'impossibilité  de 
remplir  intégralement  ses  engagements  vis-à-vis  de  ses 
créanciers. 

Les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  que  l'institu- 
tion, mais  jamais  les  débiteurs  directement. 

La  juridiction  spéciale  est  la  chancellerie  de  justice 
du  Hanovre. 

CHAPITRE  VI. 

PERSONNEL.  —  ADMINISTRATION. 

54.  Au  delà  de  3oo,ooothalers,  tout  ce  qui  revient 
au  fonds  de  réserve  est  employé  à  l'amortissement. 

Sur  le  I  p.  0/0  payé  par  les  emprunteurs  pour 
frais  d'administration,  les  deux  tiers  seulement,  soit 
7  p.  0/0,  sert  à  payer  ces  frais,  et  l'autre  tiers,  soit 
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jj  p.  o/o ,  entre  au  fonds  de  réserve.  Tout  ce  qui  ex- 
cède les  besoins  du  service,  sur  le  j  p.  o/o  dont  il 
vient  d'être  parlé,  fait  retour  à  Famortissement. 

55.  Le  fonds  de  réserve  se  grossit,  en  outre  , 

i**  Des  intérêts  d'un  semestre  d'intérêts,  résultant 
de  ce  que  les  emprunteurs  payent  tous  les  six  mois 
une  rente  dont  on  ne  fait  compte  aux  prêteurs  qu'une 
fois  par  an; 

2**  De  l'intérêt  produit  par  le  fonds  de  réserve  lui- 
même; 

3°  Des  amendes  payées  par  les  retardataires,  etc. 

Le  capital  de  ce  fonds  de  réserve  doit  être  employé 
en  achat  de  fonds  publics  :  en  cas  de  dissolution  de 
l'institution,  il  sera  déposé  dans  la  caisse  générale  du 
royaume. 

56.  La  caisse  générale  des  impôts  garantit  les  prêts 
de  l'institution  jusqu'à  concurrence  de  5oo,ooo  tha- 
1ers.  Elle  tient  en  outre  100,000  thalers  à  la  disposi- 
tion de  ladite  institution,  pour  faire  des  prêts,  moyen- 
nant qu'elle  lui  en  fera  la  demande  quatre  semaines 
à  l'avance. 

CHAPITRE  V. 

DES  EMPRUNTS  DE  L* ASSOCIATION. 

L'institution  payera  3  p.  0/0  d'intérêts  sur  les 
sommes  prêtées,  sauf  le  cas  de  pertes,  auquel  elle 
rembourserait  seulement  le  capital,  sans  intérêts,  sur 
le  fonds  de  réserve. 

57.  L'institution  est  placée  sous  la  surveillance  du 
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ministre  de  Fintérieur,  qui  peut  seuimodifier  les  statuts. 

Elle  publiera  un  compte  rendu  annuel  de  ses  opé- 
rations. 

Le  ministre  de  Tintérieur  nomme  le  personnel  ad- 
ministratif et  le  caissier,  fixe  les  traitements,  etc. 

Les  employés  ne  peuvent  être  changés  qu'après  six 
mois  d^avertissement  préalable  et  réciproque. 

La  direction  se  compose  de  trois  membres,  plus  un 
membre  adjoint,  s'il  est  nécessaire. 

Des  succursales  seront  établies  dans  les  districts;  il 
leur  sera  accordé  \  p.  o/o  pour  frais  d'administration. 

Lesprivilégesaccordés  à  l'institution  sont  les  suivants: 

1^  Elle  est  dispensée  des  frais  de  timbre; 

2^  Elle  jouit  de  la  franchise  du  port  pour  tontes 
ses'affaîres,  excepté  pour  les  envois  d'argent; 

3^'  En  cas  de  faillite,  elle  est  rangée  dans  la  pre- 
mière classe  des  débiteurs  privilégiés,  et  les  droits  du 
trésor  passent  seuls  avant  les  siens. 

Un  article  spécial  autorise  la  répartition  du  fonds  de 
réserve  entre  les  emprunteurs.  EnBn,  le  S  6il  autorise 
la  réunion  de  cette  institution  avec  les  caisses  de  cré- 
dit foncier  de  la  noblesse,  établies  ou  à  établir. 


Nous  terminerons  cet  exposé  sonunaire  par  les  ta- 
bleaux suivants,  qui  font  connaître  la  marche  de  l'a- 
mortissement, au  moyen  d'une  annuité  de  7  p.  0/0  et 
de  1  p,  0/0,  produisant  intérêt  composé  au  taux  de 
37  p.  0/0  par  an. 
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Tableau da  remboursement  d'âne  somme  de  100,000  francs,  produisant 
intérêt  à  3  112  pour  OjO,  moyennant  une  annuité  d'amortissement  de 
1/2  pour  0/0,  dont  les  intérêts  se  composent. 
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CAPHAL 

RENTE 

TOTAL 

RESTE 

CAPITAL 

1 

RIMBOirmSSB 

aenetamt 

de 

4  1/4  p.  0/0 

àptyrr 

•Bno«n«> 

mMt. 

31/ap.O/O 
à  payer 

•DX 

prAlran. 

l/4p.<V0 
poorfirtif 
•d*adaM. 
nittnlioM. 

pour 

nrrimftTS 

•1  frais 

d'admî. 

niatralMii. 

po«r 

L'iMOBTia- 
SBlinT 

d«  capital. 

USTAVT  Vt 

à  la  fin 
de  l'ano^. 

1 

100,000 

4,250 

3,500 

250 

3,750 

500 

99,500 

2 

99,500 

4,250 

3,4821 

250 

3,7321 

5171 

99,9821 

3 

98,982; 

4,250 

3,465 

250 

3,715 

535 

98,4471 

4 

98,447; 

4,250 

3,445 

250 

3,695 

555 

97,892 

5 

97,8921 

4,250 

3,4271 

250 

3,6771 

5721 

97,320 

Ô 

97,320 

4,250 

3,405 

250 

8,C55 

595 

96,725 

7 

96,725 

4,250 

3,385 

250 

CC35 

515 

96,110 

8 

96,110 

4,250 

3,3621 

250 

3,612; 

6371 

95,472;- 

9 

96,4721 

4,250 

3,3421 

?:.o 

3,5921 

0571 

94,815 

10 

94,815 

4,250 

3,317J 

250 

3,5671 

6821 

94,1321 

11 

94,1321 

4,250 

3,2921 

250 

3,5421 

797; 

93,425 

12 

93.425 

4,250 

3,270 

250 

3,520 

730 

92,695 

13 

92,695 

4,250 

3,2421 

250 

3,4921 

7571 

91,9371 

14 

91,9371 

4,250 

3,217; 

250 

3,4671 

7821 

91,135 

15 

91,155 

4,250 

3,190 

250 

3,440 

810 

90,345 

16 

90,345 

4,250 

3,160 

250 

3,410 

840 

89,505 

17 

89,505 

4,250 

3,132i 

250 

3,3821 

8871 

88,6371 

18 

88,6371 

4,250 

3,1021 

250 

3,3521 

8971 

87,740 

10 

87,740 

4,250 

3,070 

250 

3,320 

930 

86,810 

20 

86,810 

4,250 

3,040 

250 

3,290 

960 

85,850 

21 

85,850 

4,250 

3,005 

250 

3,255 

995 

84,855 

22 

84,855 

4,250 

2,9721 

250 

3,2221 

1,0271 

83.8271 

23 

83,8271 

4,250 

2,9321 

250 

3,1821 

1,0671 

82,760 

24 

82,760 

4,250 

2,895 

250 

3,140 

1,105 

81,655 

25 

81,655 

4,250 

2,857i 

250 

3,1071 

1,1421 

80,5121 

20 

80,5121 

4,250 

2,8171 

.250 

3,067i 

1,1821 

79,330 

27 

79,330 

4,250 

2,7771 

250 

3,0271 

U221 

78,1051 

28 

78,1051 

4,250 

2,7321 

250 

2,9821 

1,2671 

76,840 

29 

76,840 

4,250 

2,690 

250 

3,940 

1,310 

75,530 

30 

75,530 

4,250 

2,6421 

250 

2,8921 

1,3571 

74,172; 
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CAPITAL 

REÎTTE 

•VM  CSTTS   UBTS 

TOTAL 

RESTE 

CAPITAL 

à 

4  1/%r.0/0 

JTmtMtB 

po«r  (ni» 

nrvuTS 

ftmr 
nasvT 

iUfis 

31 

à.r,mmi». 

tmmU 

•«X 

mtHnùm. 

■«trsiioa. 

énc^Ul, 

^  Vmmmi,. 

74J72i 

4,250 

2.595 

250 

2,845 

1,405 

72,7671 

32 

72,7671 

4,250 

2,547  i 

250 

2,797-; 

1,4521 

71,310 

33 

71,310 

4,250 

2.495 

250 

2,745 

1,505 

69,805 

34 

69.805 

4,250 

2.445 

250 

2,695 

1,555 

68,250 

35 

68.250 

4,250 

2.3871 

250 

2,6371 

1,6121 

66,6371 

30 

66.6371 

4,250 

2.3321 

250 

2,5821 

1,6671 

64,970 

37 

64.970 

4.250 

2.275 

250 

2,525 

1.725 

63,245 

38 

63,245 

4,250 

2.215 

250 

2,465 

1,785 

61,460 

39 

61,460 

4,250 

2,150 

250 

2,400 

1,850 

59,610 

ko 

59.610 

4,250 

2,0871 

250 

2,3371 

1,9121 

57.6971 

41 

57,697  i 

4.250 

2,020 

250 

2.270 

1,980 

55,7171 

42 

55.7171 

4.250 

1,950 

250 

2,200 

2.050 

53,6671 

43 

53,6671 

4,250 

1.877;- 

250 

2,1271 

2.1221 

51.545 

44 

51,545 

4,250 

1,805 

250 

2,055 

2,195 

49,350 

45 

49,350 

4,250 

1,7271 

250 

1,977; 

2.2721 

47.0771 

46 

47,0771 

4.250 

1,6471 

250 

1.8971 

2,3521 

44,725 

47 

44.725 

4.250 

1,565 

250 

1,815 

2,435 

42,290 

48 

42.290 

4,250 

1.480 

250 

1.730 

2,520 

39.770 

49 

39.770 

4.250 

1,3921 

250 

1,6421 

2,6071 

37,1621 

50 

37,1621 

4.250 

1,300 

250 

1,550 

2,700 

34,4621 

51 

34.462-; 

4,250 

1,2071 

250 

1,4571 

2,7921 

31,670 

52 

31.670 

4,250 

M071 

250 

1,3571 

2.8921 

28,7771 

53 

28.7771 

4.250 

1,0071 

250 

1,2571 

2,9921 

25,7871 

54 

25.7871 

4.250 

9021 

250 

1,1521 

3.0971 

22,6871 

55 

22,6871 

4,250 

795 

250 

1,045 

3,205 

19,4821 

56 

19,482; 

4.250 

6821 

250 

9321 

3,3151 

16,165 

57 

16.165 

4.250 

565 

250 

815 

3.435 

12,730 

58 

12,730 

4.250 

445 

250 

695 

3.555 

9,175 

59 

9.175 

4.250 

3221 

250 

5721 

3.6771 

5,4971 

60 

5.4971 

4.250 

1921 

250 

4821 

3.8071 

1,690 

Il  p»«tii 

àû  pour  r 

année  sr.i 

vfiDte.i  • 

98,310 
1,690 

100,000 
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Tableaïj  da  remboursement  d'une  somme  de  100,000  francs  produisan 
intérêt  à  S  1/2  pour  0/0  par  an,  moyennant  une  annuité  d'amortisse- 
ment de  1  pour  0/0,  dont  les  intérêts  se  composent. 
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CAPITAL 

RENTE 

Sim    CBTTI 
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TOTAL 

RESTE 

CAPITAL 

1 

UMBOVmSBB 

d« 

3  1/2  p.  0/0 
d'iiiUr4ts 

14/ p.  0/0 

poar 
nrinit» 

pour 
L'AMOine- 

UiTAVT  ht 

g 

•n  corn- 

i  payer 

1  payer 

pour  fraîi 

et  fraie 

Ikfia 

< 

meaccment 

annaelle* 

d'admi- 

d'admi- 

SBMtXT 

de  Vnnit. 

mcBt. 

aux 
prAUnrt. 

nUlration. 

nUtration. 

da  capital. 

de  l'aon^e. 

1 

100,000 

4,750 

3,500 

250 

3,750 

1,000 

99,000 

2 

99,000 

4,750 

3,465 

250 

3,715 

1,035 

97.965 

3 

97,965 

4,750 

3,430 

250 

3,680 

1,070 

96,895 

4 

96.895 

4,750 

3,390 

250 

3,640 

1,110 

95.785 

5 

95,785 

4,750 

3,350 

250 

3,600 

1,150 

94.635 

6 

94,635 

4,750 

3,310 

250 

3,560 

1,190 

93.445 

7 

93,445 

4,750 

3,270 

250 

3,520 

1.230 

92.215 

8 

92,215 

4,750 

3,230 

250 

3,480 

1,270 

90,945 

9 

90,945 

4,750 

3,185 

250 

3,435 

1,315 

89,630 

10 

89,630 

4.750 

3,135 

250 

3,385 

1,365 

88,265 

11 

88,265 

4,750 

3,090 

250 

3,340 

1.410 

86,855 

12 

86,855 

4,750 

3,040 

250 

3,290 

1.460 

85.395 

13 

85,395 

4,750 

2,990 

250 

3,240 

1.510 

83.885 

14 

83,885 

4,750 

2,935 

250 

3,185 

1.565 

82.320 

15 

82,320 

4,750 

2,880 

250 

3,130 

1.620 

80,700 

16 

80,700 

4,750 

2.825 

250 

3,075 

1.675 

79.025 

17 

79,025 

4,750 

2,765 

250 

3,015 

1.735 

77.290 

18 

77,290 

4,750 

2.705 

250 

2,955 

1.795 

75,495 

19 

75,495 

4,750 

2,640 

250 

2,890 

1.860 

73.635 

20 

73,635 

4,750 

2.575 

250 

2,825 

-  1.925 

71.710 

21 

71,710 

4,750 

2.510 

250 

2,760 

1.990 

69.720 

22 

69.720 

4,750 

2,440 

250 

2,690 

2.060 

67,660 

23 

67,660 

4,750 

2.370 

250 

2,620 

2.130 

65,530 

24 

65,530 

4.750 

2,295 

250 

2,545 

2,205 

63.325 

25 

63,325 

4,750 

2,215 

250 

2,465 

2,285 

61,040 

26 

61,040 

4,750 

2,135 

250 

2,385 

2,365 

58,685 

27 

58,685 

0 

4,750 

2.050 

250 

2.300 

2.450 

56.225 
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CAPITAL 
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28 
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i  payer 
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Up.O/0 

a'Mfaû- 

BMtntioo. 

pMr 

urràmisft 

•t  Craû 

d'ailM. 

■ÎMratMB. 

T^      1 

L'AMOÊfn»- 

•HUIT 
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BBflTAST  Wé 
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56.225 

4,750 

1.970 

250 

2,220 

2,530 

53.695 

2Q 

53.695 

4,750 

1.880 

250 

2.130 

2,620 

51,075 

30 

51,07;> 

4,750 

.  1.790 

250 

2.040 

2,710 

48.3Ô5 

31 

48^65 

4,750 

1,695 

250 

1,945 

2«805 

45,560 

32 

45^60 

4,750 

1.595 

250 

1,845 

2,905 

42,655 

33 

42,655 

4,750 

1.495 

250 

1.745 

3,005 

39,650 

34 

39,650 

4,750 

1,390 

250 

1,640 

3.1  iO 

36,540 

33 

36.540 

4,750 

1,280 

250 

1,530 

3.220 

33.320 

36 

33.320 

4,750 

1,165 

250 

1,415 

3,335 

29,985 

37 

29,985 

4,750 

1.050 

250 

1,300 

3,450 

26,533 

38 

26,535 

4,750 

930 

250 

l,i80 

3,570 

22,965 

39 

22,965 

4.750 

805 

250 

1,055 

3,695 

19,220 

40 

19,220 

4,750 

675 

250 

925 

3,825 

15,445 

41 

15,445 

4,750 

540 

250 

790 

3,960 

11,485 

42 

11,485 

4,750 

400 

250 

650 

4,100 

7.385 

43 

7,385 

4,750 

260 

250 

510 

4,240 

3,145 

96,855 

HfMe< 

iû  pour  laDDëe  toi 

vante.  * . 

3,145 

100,000 
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CHAPITRE  Viri. 

DU  CRÉDIT  HYPOTHECAIRE  DANS  LE  ROtAtlME  DE  fiËLGlQUÊ. 


Le$  associations  de  crédit  foncier  établies  en  Wur- 
temberg, en  Prusse;  en  Hanovre,  en  Saxe,  en  Au* 
triche,  etc.,  semblent  avoir  exclusivement  pour  but 
un  intérêt  public  et  général ,  celui  de  prêter,  sur  hy- 
pothèques, aux  conditions  les  plus  favorables  pour 
des  emprunteurs  dont  la  fortune,  solidement  assise, 
mais  perpétuellement  engagée  sur  elle-même,  peut 
servir  un  intérêt  assez  élevé  des  sommes  qu'elle  em- 
ploie en  améliorations ,  mais  ne  peut  jamais ,  sans  in- 
convénient grtlve,  dégager  les  capitaux  fixés  dans  ces 
améliorations. 

On  voit  dairement  que  le  but  économique  de  cette 
institution  doit  être  de  porter  aussi  loin  que  possible 
la  prospérité  agricole  d'im  pays,  sans  jeter  aucune 
perturbation  dans  ses  finances  ou  dans  ses  autres  in- 
dustries, et  de  rattacher  davantage  le  propriétaire 
au  sol  qu'il  possède ,  en  évitant  pour  lui  plusieurs 
chances  d'expropriation  ou  même  de  gêne,  et  ïui  ren- 
dant Texpîoitatîon  plus  profitable  et  plus  facile  que 

20. 
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s'il  était  fermier.  Mais  on  ne  trouve  rien  qui  puisse 
avoir  un  caractère  de  spéculation  privée  et  séduire , 
par  TappAt  d'un  gain  considérable ,  lavidité  des  spé- 
culateurs. Aussi  peut-on  considérer  ces  associations  de 
crédit  foncier  comme  une  institution  politique  dont 
les  gouvernements  seub  doivent  prendre  l'initiative  et 
régler  les  conditions  d'existence. 

La  banque  hypothécaire  de  Munich  présente  déjà 
un  caractère  différent  «  la  spéculation  a  trouvé  sa  part 
à  côté  de  l'intérêt  public  «  et,  bien  que  la  haute  posi- 
tion des  fondateurs,  la  médiation  du  roi  et  l'interven- 
tion du  gouvernement,  aient  apporté  de  nombreux 
correctifs  à  cet  esprit  spéculateur,  destructif  de  toute 
combinaison  utile  de  ce  genre ,  il  ne  paraît  pas  dou- 
teux cependant  que  l'introduction  de  cet  élément 
fâcheux  dans  l'institution  bavaroise,  n'ait  eu  pour 
effet  de  diminuer  beaucoup  les  services  que  le  pays 
était  en  droit  d'en  attendre. 

La  Belgique  semble  avoir  fait  une  part  beaucoup 
plus  large  que  la  Bavière,  dans  ses  institutions  de  cré- 
dit foncier,  à  la  spéculation  des  capitalistes  fondateurs. 
Des  conséquences  fâcheuses  en  ont  été  le  résultat ,  et 
il  serait  peut-être  exact  de  dire  que  cette  institution 
n'existe  pas  en  Belgique ,  bien  qu'on  y  rencontre  plu- 
sieurs sociétés <jui  tendent,  en  apparence,  au  même 
but. 

La  première  de  ces  sociétés,  portant  le  titre  de 
Banque  foncière ,  est  en  liquidation  depuis  deux  années 
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par  suite  de  fausses  opérations  (  peut  être  des  imper- 
fections de  la  législation  hypothécaire  et  d'expropria- 
tion), et  ce  qui  peut  donner  une  idée  de  la  marche 
suivie  par  elle,  c^est  quelle  a  eu,  dit-on,  à  soutenir 
avec  un  de  ses  emprunteurs ,  un  procès  motivé  sur  le 
taux  usuraire  de  ses  prêts ,  que  le  demandeur  préten- 
dait être  d'au  moins  1 3  pour  cent. 

Cette  société  n'existant  plus,  de  fait,  nous  ne  par- 
lerons ici  que  de  celles  qui  lui  survivent. 

La  première,  établie  à  Bruxelles  en  vertu  d'un 
arrêté  royal,  en  date  du  8  juin  i835,  porte  le  titre 
de  Caisse  des  propriétaires. 

La  deuxième ,  approuvée  par  arrêté  royal ,  en  date 
du  19  mars  i835,  et  modifiée  par  un  autre  arrêté 
royal  du  16  octobre  1839,  porte  le  titre  de  Caisse 
hypothécaire. 

CAISSE  DES  PROPRIETAIRES. 

La  caisse  des  propriétaires  prête  sur  hypothèques , 
avec  remboursement  par  annuités  de  5  à  60  ans;  et 
par  là,  elle  semble  se  rapprocher  des  associations  alle- 
mandes de  crédit  foncier;  mais  elle  en  diifère  essen- 
tiellement : 

1**  Par  le  taux  de  ses  prêts,  augmentés  d'une  com- 
mission annuelle  de  1  p.  0/0. 

2**  Par  les  bénéfices  qu'elle  cherche  à  distribuer  à 
ses  prêteurs  et  à  ses  administrateurs  ; 

3**  Par  l'émission  de  billets,  ou  plutôt  d'obhgations 
pour  une  valeur  égale  à  celle  des  prêts  opérés  chaque 
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iqoi^;  opération  que  fait,  dans  une  proportion  plus 
restreinte,  )a  banque  hypothécaire  de  Munich;  qui  aug- 
mente beaucoup  les  chances  de  profit  du  préteur  et 
des  administrateurs,  mais  qui  établit  un  œpîtal  fictif 
sujet  à  dépréciation  et  compromettant  pour  l'insti- 
tution; 

4"^  Par  le  remboursement  facultatif,  partiel  ou  total, 
au  gré  des  {n*êteurs. 

Quelques  exemples  feront  mieux  ressortir  ces  difl'c- 
rences  : 

Wnrteabwy.     B«lgM|0e. 

L'emprunteur  qai  veut  se  libérer  en  cinquante  ans, 

paye,  pour  intérêt,  amortissement,  etc.,  environ.  à\  5  66 

En  quarante  ans 5  j  6  68 

En  trenteans 5  ^  6  79 

En  yingt  ans 7  ^  8  36 

En  dix  ans. 12  i  13  33 

Aux  prêteurs  allemands,  les  associations  de  crédit 
foncier  garantissent  un  intérêt  de  3  j  p.  o/o  de  la  va- 
leur nominale  des  lettres  de  gage,  et  le  rembourse- 
ment au  pair  de  ces  dernières^  à  la  volonté  de  l'associa- 
tion et  suivant  ses  ressources  disponibles. 

Aux  prêteurs  belges,  la  caisse  des  propriétaires 
donne  un  intérêt  annuel  de  4  p*  o/o.  Une  part  propor- 
tionnelle dans  le  quart  des  bénéfices  réalisés  par  la  so- 
ciété ^;  enfin  le  remboursement  avec  primes  d'au  moins 
6  p.  o/o. 

'  Une  note ,  insérée  dans  les  statuts  qui  nous  ont  été  communiqués, 
taUit  que  les  actionnaires  ont  eu,  dans  les  dernières  années  de  ges^ 
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Quant  aux  administrateurs,  ils  trouvent  des  chances 
ide  bénéfices  qu'on  ne  rencontre  dans  aucune  des  com- 
binaisons allemandes  : 

1^  Dans  une  commission  de  i  p.  o/o,  payée  chaque 
année  par  les  emprunteurs,  en  sus  de  Tintérét  et  de 
l'annuité  d'amortissement  ; 

2^  Dans  rémission  d'obligations  qui  pourraient,  ^i 
elles  trouvaient  preneiir  au  pair,  représenter  une 
somme  égale  à  celle  des  capitaux  réellement  prêtés  et 
doubler  ainsi  l'intérêt,  la  commission  et  l'annuité  d'a- 
mortissement, de  ce  capital. 

Là,  se  trouve  la  partie  la  plus  grave  des  privilèges 
dont  jouit  la  caisse  des  propriétaires,  celle  qui  peut 
entraîner  avec  elle  les  dangers  de  l'abus  du  crédit. 

Cependant  la  banque  de  Bruxelles  «accepte  au  pair 
les  obligations  de  la  caisse  des  propriétaires,  ce  qui 
convertit  ces  obligations  en  papier-monnaie  portant 
intérêt. 

Et  la  province  du  Hainaut,  par  convention  passée  le 
24  décembre  i838,  a  chargé  cette  même  caisse  des 
propriétaires  d'opérer,  pour  son  compte,  toutes  les  re- 
cettes et  toutes  les  dépenses  de  la  province. 

Ces  témoignages  honorables  semblent  prouver  que, 
si  la  caisse  des  propriétaires  de  Belgique  ne  rend  pas 
à  la  propriété  tous  les  services  que  lui  rendent,  en  Al- 

(îon,  4  p.  o/o  dmtérét,  et  à  p.  o/o  de  dividende,  soit,  eo  tout, 
8p.  o/o  par  an,  outre  la  prime  de  remboursement.  Ces  statuts  oe 
portent  point  de  date. 
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lemagne,  les  associations  de  crédit ,  sa  solvabilité  est 
au  moins  considérée  comme  suffisamment  solide,  par 
les  autorités  les  plus  compétentes. 

Cependant,  il  y  a  chez  elle,  non  pas  seulement  as- 
sociation de  garantie,  comme  en  Allemagne,  mais  en- 
core institution  de  crédit  très-réel ,  puisque  la  caisse 
en  prêtant  66  p.  o/o  de  la  valeur  des  biens  qu  elle  hy- 
pothèque et  émettant  autant  de  papier  que  de  numé- 
raire, aurait  en  circulation  iSa  p.  o/o  de  son  capital 
réel. 

On  peut,  sans  doute,  juger  par  là  de  toute  la  sohdîlé 
du  crédit  hypothécaire  collectif;  mais  les  esprits  moins 
hardis  trouveront  probablement  que  le  système  alle- 
mand, bien  que  moins  avantageux  aux  prêteiu^s ,  ou  plu- 
tôt par  cela  màme,  serait  encore,  poiu'  Tagriculture 
française,  une  conquête  préférable. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  fonds  social  de 
la  caisse  des  propriétaires  est  de  3  millions  de  francs 
seulement,  divisés  en  actions  de  5oo  francs. 

Il  est  probable  que  ce  fonds  est  loin  d'être  employés 
mais,  le  fut-il,  et  rémission  correspondante  d'obliga- 

*  En  fait,  la  société ,  créée  au  capital  de  3  millions ,  a  été  constituée 
parle  placement  de  i,5oo  actions,  dont  la  valeur  nominale  était  de 
760,000  francs,  et  dont  la  moitié  seulement,  soit  376,000  francs, 
était  exigible  par  décision  du  conseil  général  de  la  société.  C'est 
donc  sur  un  fonds  de  376,000  [francs  au  plus  en  numéraire,  et  de 
376,000  francs  en  obligations,  soit, en  tout,  760,000  francs  au  maxi- 
mum, que  pouvaient  rouler,  dans  cet  état  de  choses,  qui  peut-être 
dure  encore ,  les  opérations  de  la  caisse  des  propriétaires. 
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lions  fût-elle  également  au  complet,  il  n'y  aurait  encore 
qu'une  sonune  totale  de  6  millions,  employable  au  ra- 
chat des  dettes  hypothécaires,  tandis  que,  conune  nous 
Tavonsfait  observer  déjà,  dans  le  système  prussien,  par 
exemple,  il  ny  a  d'autre  limite,  au  capital  employé  à 
ce  rachat,  que  celle  qui  résulte  de  l'absence  do  capi- 
taux disponibles,  recherchant  ce  mode  de  placement, 
dans  toute  la  nation. 

D  y  a  encore  dans  le  système  belge  une  autre  diffi- 
cidté  fort  grave  que  n'a  pas  le  système  prussien,  beau- 
coup plus  simple  à  cet  égard.  C'est  la  nécessité  de 
chercher  l'emploi  lucratif,  jour  par  jour,  à  peine  de 
pertes  notables,  de  tous  les  capitaux  versés  à  chaque 
semestre,  par  les  emprunteiu^,  dans  la  caisse  de  la 
société  prêteuse.  Un  seid  joiu*  de  retard  dans  le  place- 
ment utile  de  ces  sommes,  poiu'  une  partie  d'entre 
elles  seulement,  détruirait  toute  l'économie  du  jeu 
d'amortissement  par  l'intérêt  composé. 

U  est  vrai  que  la  commission  annuelle  de  i  p.  o/o, 
payée  sur  tous  les  emprunts,  tant  en  numéraire  qu'en 
obligations,  ce  qui  fait  2  p.  0/0  des  prêts  en  niunéraire, 
et,  en  outre,  cette  émission  d'obligations  elle-même,  qui 
doid)le  l'intérêt  du  capital  social,  poiuroient  très-large- 
ment à  ces  chances  de  pertes;  mais  on  ne  peut  nier  que 
l'emploi  inunédiat  en  remboursements  de  toutes  les 
sommes  dont  dispose  l'association,  conune  cela  se  pra- 
tique en  Prusse,  ne  soit  un  moyen  très-simple  et  moins, 
dangereux  d'éviter  ces  sortes  de  non-valeurs. 
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La  faculté  de  remboursement  que  Tart.  3  exprime 
en  ces  termes  :  «  Il  sera  ûéamnoins  facultatif  4  l'emprun- 
teur de  se  libérer  par  anticipation,  en  tout  ou  en  partie , 
soit,  etc.,  »  et  celle  donnée  par  Tart.  i3,  aux  action- 
naires, de  se  libérer  également  par  anticipation,  auquel 
cas  ou  leur  fait  compte  de  Fintérêt,  doivent  encore 
augmenter  les  embarras  dont  nous  parlons. 

Enfin,  nous  devons  aussi  faire  observer  que  Fine- 
gale  répartition  des  primes  de  remboursement,  qu'mi 
tirage  au  sort  désigne,  et  qui  varient  depuis  6  p.  o/o 
jusqu'à  loo  p.  o/o  du  capital  prêté,  peuvent  bien  être 
un  appât  séduisant  pour  les  préteurs,  mais  que  ces 
sortes  de  loteries  ne  sont  plus  dans  les  mœurs  de  notre 
pays  et  de  notre  époque. 

Le  privilège  de  la  caisse  des  propriétaires  est  de 

CAISSE  HYPOTHECAIRE. 

La  caisse  hypothécaire  est  une  association  rivale, 
plutôt  qu  une  institution  distincte  de  la  caisse  des  pro- 
priétaires. . 

C'est  une  société  anonyme,  autorisée  pour  6o  ans, 
au  capital  nominal  de  iq.  millions,  divisé  en  actions 
de  i  ,ooo  fi:*.,  mais  qui  parait  s'être  constituée  avec  un 
capital  réel  de  200,000  fr.  seulement  (un  dixième  de 
^,000  actions  de  1,000  fi-.),  et  qui  n annonce  menus, 
dans  ses  prospectus  d'aujourd'hui,  qu'un  capital  social 
de  5  millions. 

Comme  la  caisse  des  propriétaires ,  cette  association 
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emprunte  à  /j  p.  o/o,  par  le  placement  de  ses  actions, 
qui  ont  droit,  en  outre,  à  un  dividende  proportionnel. 

De  même  elle  prête  sur  hypothèque,  à  raison  de 
4  p.  o/o  par  an  d'intérêt,  plus  i  p.  o/o  de  commission 
annuelle,  moyennant  un  remboursement  par  annuités, 
le  tout  payé  tous  les  six  mois. 

De  même  encore,  elle  émet  chaque  mois,  qiiand 
elle  en  a  le  placement,  des  obligations  quelle  reçoit 
exclusivement  en  payement  des  annuités  qui  lui  sont 
dues,  et  qui  ne  peuvent  jamais  excéder  la  somme  du 
numéraire  prêté  par  elle  sur  hypothèque. 

Mais  la  caisse  hypothécaire  diffère  de  la  caisse  des 
propriétaires,  par  le  chiffre  de  son  capital  social  no- 
minal. 

Par  la  durée  de  sa  concession  (60  ans  au  lieu  de  99); 

Parce  qu  elle  n'ofifre  point  de  prime  de  rembourse- 
ment à  ses  actionnaires,  quand  elle  se  libère  envers  eux; 

Par  ses  frais  d'état*major; 

Par  un  droit  fixe  de  1  fi:*.,  qu'elle  se  fait  attribuer 
sur  le  transfert  de  chaque  action; 

Parce  que  ses  actions  sont  toutes  nominatives, 

Enfin  et  surtout  par  deux  combinaisons  toutes  par- 
ticulières :  1**  la  faculté  accordée  par  arrêté  royal 
du  16  octobre  1889,  d'étabhr  une  sorte  de  tontine, 
sous  le  titre  de  caisse  de  survivance;  et  a*"  ce  qu'elle 
appelle  le  prêt  composé,  et  qui  paraît  consister  à  faire 
payer  à  Temprunteiu*  une  annuité  double  de  celle  né- 
cessaire pour  éteindre  sa  dette;  et  à  lui  rembourser, 
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un  an  après  le  payement  de  la  dernière  annuité,  une 
somme  égaie  à  celle  qui  lui  avait  été  primitivement 
prêtée  sur  hypothèque;  somme  qui  résulte  du  capital 
recomposé  par  le  supplément  à  l'annuité  extinctive,  et 
qui  devient  alors  la  propriété  de  Femprunteur. 

Nous  avons  vu  déjà,  pour  la  banque  hypothécaire  de 
Munich,  l'adjonction  d'une  tontine,  mais  nulle  part 
nous  n'avons  rencontré  la  combinaison  du  prêt  composé 
que  nous  avons  essayé  de  décrire ,  combinaison  au 
moins  bizarre,  qui  paraît  être  le  caractère  distinctif  le 
plus  saillant  de  la  caisse  hypothécaire  de  Belgique. 

Ces  institutions  de  crédit  foncier,  d'ailleurs  trop  ré- 
cemment établies  poiu*  que  la  notoriété  pid)lique  puisse 
les  juger  sainement,  ne  pid)lient  aucun  compte  rendu 
de  leurs  .opérations,  et  ce  secret  ne  permet  pas  d'appré- 
cier exactement  l'étendue  des  services  qu'elles  rendent; 
je  ne  puis  donc  mieux  les  faire  connaître,  qu'en  ajou- 
tant ici  leiu^  prospectus  et  statuts. 

Notice  explicative  du  but  et  des  opérations  de  la  caisse 
des  propriétaires^. 

La  caisse  des  propriétaires  est  gérée  par  un  conseil 
d'administration  composé  de  cinq  administrateurs;  ses 
intérêts  sont  surveillés  par  vingt  commissaires. 

Un  bureau  permanent  de  vérification  des  garanties 

'  Publiée  par  la  compagnie  eUe-mème. 
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offertes  par  les  emprunteurs,  formé  d'hommes  spé- 
ciaux, s'occupe  uniquement  de  la  validité  des  hypothè- 
ques et  des  questions  auxquelles  elles  peuvent  donner 
lieu;  ce  bureau  important  est  surveillé  constamment 
par  un  commissaire  délégué  à  cet  effet,  et  dirigé  par 
deux  administrateurs  jurisconsultes. 

Le  siège  de  la  société  est  placé  à  Bruxelles,  et  des 
agences  sont  établies  dans  les  principales  villes  et 
communes  du  royaume.  Le  conseil  d'administration 
met  un  soin  particulier  à  ne  choisir  ses  agents  que  parmi 
les  personnes  les  plus  dignes ,  sous  tous  les  rapports, 
de  mériter  la  confiance. 

La  société  n'a  pas  de  notaire  central,  chaque  em« 
prunteur  peut  employer  le  notaire  qu'il  préfère. 

Les  annuités  sont  payables  à  Bruxelles ,  ou  chez  l'a- 
gent par  les  soins  duquel  l'emprunt  a  été  contracté. 

La  durée  de  la  société,  dont  les  statuts  ont  reçu 
l'approbation  royale,  est  fixée  à  99  ans;  si  elle  venait 
à  se  dissoudre,  avec  l'agrément  du  gouvernement  qui 
intervient  pour  garantir  les  intérêts  de  tous,  des  li- 
quidateiu^s  seraient  établis  afin  d'assurer  [que  la  der- 
nière annuité  servit  à  rembourser  la  dernière  obli- 
gation. 

La  société  se  propose  deux  buts  principaux. 

I**  Faire  des  prêts  moyennant  garantie  ;  et  2^  four- 
nir aux  capitaux  un  emploi  sûr  et  avantageux. 
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La  caisse  des  propriétaires,  envisagée  sous  le  rap^ 
port  des  prêts  hypothécaires,  ofire  de  grands  avan- 
tages à  toute  personne  qui  veut  acheter  ou  améliorer 
une  propriété  foncière ,  ou  qui  a  conçu  une  opération 
avantageuse  exigeant  de  Tai^^ent  comptant;  d^abord, 
le  moyen  d'emprunter  à  l'intérêt  le  plus  bas  possible, 
au  cours  du  jour,  et  de  rembourser  par  annuités  aussi 
grandes  et  aussi  petites  qu'on  le  désire,  de  telle  ma- 
nière que,  chaque  année,  ce  remboursement  puisse 
avoir  lieu,  soit  avec  les  produits  de  la  propriété  ache- 
tée, soit  avec  les  profits  de  l'opération  pour  laquelle 
Taisent  a  été  demandé ,  ou  avec  toutes  les  autres  res- 
sources qui  peuvent  résulter  des  économies  d*une  année. 

L'annuité  est  une  somme  fixe  que  l'emprunteur  s'o- 
blige de  payer  chaque  année  pendant  toute  la  durée 
du  prêt,  et  qui  le  libère  progressivement  et  complète- 
ment de  sa  dette,  capital  et  intérêts.  (Voir  la  table, 
page  4^4'  ) 

La  condition  nécessaire  est  que  le  demandeur  soit 
propriétaire  d'un  immeuble  qu'il  puisse  donner  en  hy- 
pothèque comme  garantie  du  remboursement  des  fonds 
empruntés. 

La  caisse  prête  sur  des  immeubles  d'une  valeur 
libre  d'un  tiers  au  moins  en  sus  de  la  somme  prêtée. 
Elle  se  réserve  néanmoins  d'apprécier  les  conditions 
de  moralité  et  de  solvabilité. 
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Le  but  que  la  société  se  propose  est  donc  de  la  plus 
grande  utilité  et  de  Tinfluence  la  plus  avantageuse; 
en  effet,  elle  offre  à  toutes  les  classes  la  facilité  d*es* 
compter  le  fruit  des  économies,  et  celui  du  travail. 

Un  cultivateur  économe  et  laborieux,  qui  désire  se 
rendre  propriétaire  d'un  terrain  à  sa  convenance,  sanS' 
avoir  tout  Targent  nécessaire ,  a  dû  jusqu'ici  y  renon- 
cer, car  le  mode  de  se  procurer  les  fonds  a  toujours 
été  environné  de  tant  de  difiBcultés,  sous  le  rapport 
des  intérêts  à  payer  et  du  mode  de  remboursement, 
que,  loin  d'engager  à  y  avoir  recours,  il  a,  au  contraire, 
rebuté  ceux  qui,  agissant  avec  prudence ,  craignent,  à 
juste  titre,  pour  eux  et  leurs  enfants,  les  charges  de 
l'avenir.  Cest  pour  parera  ces  inconvénients,  qui  sont 
un  obstacle  permanent  à  la  prospérité  de  l'agriculture 
et  aux  améliorations  sociales  qui  doivent  en  découler, 
que  la  caisse  des  propriétaires  a  été  instituée. 

Ainsi  elle  avance  au  cultivateur  locataire,  qui  veut 
devenir  propriétaire,  le  complément  de  Fai^jent  néces- 
saire à  l'acquisition,  sans  exiger  autre  chose  de  sa  part 
que  des  intérêts  modérés  et  un  remboursement  annuel 
du  capital  par  parties  ;  de  telle  sorte  qu'au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années  il  devient  propriétaire  de  la 
terre  qu'il  veut  acquérir,  par  le  fruit  seul  ^e  son  tra- 
vail et  de  ses  économies,  en  appliquant  au  payement 
de  ses  annuités  le  même  fermage  qu'il  payait  aupara- 
vant à  son  propriétaire. 

On  conçoit  que  cet  exemple  s'applique  à  toute  per- 
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sonne  à  même  de  fournir  hypothèque,  qui ,  ayant  be- 
soin de  fonds,  espère  trouver  dans  Tindustrie  même  à 
laquelle  elle  veut  les  employer,  ou  dans  ses  écono- 
mies, les  moyens  de  rembourser  successivement  et 
partiellement,  ^annuité,  composée  de  l'intérêt  et 
d'une  fraction  annuelle  de  remboursement,  a  pour  effet 
decréer  un  capital  nouveau. — Le  propriétaire  qui ,  pour 
augmenter  ses  propriétés,  emprunte  200,000  francs, 
et  affecte,  sur  son  revenu,  au  payement  de  Tannuité 
20,000  annuellement,  aura  créé,  en  réalité,  au  bout 
de  i5  ans,  terme  du  prêt,  un  nouveau  capital  de 
200,000,  en  capitalisant  chaque  année  20,000  francs 
de  ses  économies. 

Ce  système  convient  également  au  commerce  et  à 
rindustrie,  par  les  moyens  qu'il  donne  de  mobiliser 
la  propriété  pour  former  un  capital  actif  et  le  recréer 
à  Faide  des  bénéfices  annuels  qui  servent  à  amortir  la 
dette  par  les  payements  successifs  des  annuités. 

L'utilité  personnelle  des  emprunteurs  étant  la  véri- 
table base  des  opérations  de  la  caisse  des  proprié- 
taires, nous  voulons  les  exposer  franchement  pour 
appeler  la  confiance,  tant  des  emprunteurs  eux-^nèmes 
que  des  capitalistes  :  d'une  part,  nous  dirons  quels  sont 
les  avantages  réels  que  la  société  présente  aux  pre- 
miers, et  d'autre  part,  sur  quoi  sont  fondés  les  béné- 
fices qu'elle  assure  aux  actionnaires  et  les  garanties  ac- 
quises aux  porteurs  d'obligations. 

Un  exemple  va  démontrer,  par  des  chiffres,  qu'il 
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vï'esi  pas  possible  d'obtenir  ailleurs  des  cotaditions  plus 
avantageuses. 

Supposons  une  personne  qui  a  emprunté  sur  hypo- 
thèque, àTintérêt  de  4  p-  o/o,  une  sonune  de  loo  fir. 
pour  le  terme  de  dix  ans  ;  au  n^oment  du  rembourse- 
ment elle  aura  payé  : 

1*  Pour  le  rembotmemènt  da  capital 100' 

T  Pour  dix  années  d'intérêt,  à  4  p.  0/0 40 

Ensemble 140 

Mais,  si  cette  personne  emprunte  à  la  caisse  des  pro* 
priétaires  au  même  taux  de  4  p.  o/o  la  somme  de 
1  oo  francspour  le  terme  de  i  o  années,  elle  ne  sera  obli^ 
gée  de  payer,  pour  être  complètement  libérée  au  bout 
des  1  o  années,  que  francs  1 3 .3  3  chaque  année  ;  donc,  en 
lo  ans,  elle  n^aura  déboursé  que  dix  fois  flr.  i3.33, 
ou  fr.  1 33.3o,  au  lieu  de  ir.  1 4o  :  elle  aura  donc  bien 
réellement  gagné,  en  s'adressant  à  la  caisse  des  pro- 
priétaires, fr.  6.70  sur  100  francs,  indépendamment 
des  avantages  d'un  remboursement  successif  par  petites 
portions;  car  on  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  c'est 
l'obligation  de  rembourser  en  une  fois  qui  rend  les 
remboiu^ements  fort  difficiles  pour  les  emprunteurs, 
et  souvent  même  les  place  dans  la  nécessité  de  recou- 
rir à  des  moyens  ruineux. 

L'opération  elle-même  expliquera  ce  résultat  heu- 
reux ir  la  fois  pour  l'emprunteur  qui  en  profite ,  et  poiur 
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la  société  eiU-méme,  qui  y  trouve  la  source  de  béné* 
fices  légitimes. 

La  somme  amiuelle  de  francs  i3.33  décomposée, 
domfie  : 

!•  Pour  VïniéTéi  à  4  p.  0/0 4'  OC 

V  Poar  la  commissioD  annuelle 1  00 

3!  Pour  le  remboursement  annuel  du  capital 8  55 

Ensemble 13  55 


L'on  suppose  l'emprunt  fait  le  i^  janvier  i835; 
l'emprunteur,  outre  l'intérêt  et  la  commission ,  paye  : 

1 .  Le l* janyièr  1856,  en  remboanement.  • 8*53*00 

Mais  la  caisse,  en  faisant  valoir  an  profit  de  Tem- 
prunteur  cette  somme  pendant  Tannée  1856,  aussi  k 

4  p.  0/0 ,  lui  tient  compte  de 55.32 

2   T^  r' janvier  1837,  on  rtmbourstment  de 8w35.00 


16.90^3 
Mais  la  caisse,  en  faisant  valoir,  en  1857,  la  somme  de 

1 6.99.52 ,  à  4  p.  0/0 ,  tient  compte  à  Tamprunteur  de. . .  67.97 

^.  Le  1**  janvier  1858 ,  un  remboursement  de 8.53.00 


26.00^ 

U  cdiie  lient  eoo^  deaintérèts  en  1858 1.04.01 

4    Le  1**  janvier  1859 ,  un  remboursement  de 8.55.00 


55.57.50 

La  caisse  tient  compte  des  intérêts  en  1859 1 .41.49 

5   Le  r*  janvier  1840,  un  remboursement  de ^. . . .        8.55.00 


45.11.79 

La  caisse  tient  compte  des  intérèU  en  1840 1.80.47 

0.  Le  1**  janvier  1841 ,  un  remboursement  de 8.53.00 


À  rtpwier 55^.26 
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R^H 53.25.26 

La.  caisse  tient  compte  des  intérêts  en  1 841 2.21 .01 

7.  Le  1*' janvier  1842,  un  remboarsement  de 8.33.00 


65.79.27 

La  caisse  tient  compte  des  intérêts  en  1842 .     2.62,1 7 

8.  Le  l*' janvier  1843,  an  rembowsemeent  de i .        8.33.00 


76.74.44 

La  caisse  tient  compte  des  intérêts  en  1843 3.06.97 

9.  Le  l*' janvier  1844 ,  un  remboursement  de 8.33.00 


88.14.41 

La  caisse  tient  compte  des  intérêts  en  1844 3.52.59 

10.  Le  1*  janvier  1 845 ,  le  dernier  remboursement  de 8^3.00 


Somme  égale  au  capital  à  rembourser 100.00.00 


On  voit,  par  cette  opération,  que  la  caisse  des  pro- 
priétaires, pour  rentrer  dans  son  capital  de  fr.  loo, 
prôté  A  d  p.  o/o  au  moyen  de  Tannuité  de  fr.  1 3.33 , 
ddit  faire  valoir,  sans  perdre  un  seul  jour,  la  partie  du 
capital  comprise  dans  Tannuité ,  et  successivement  aussi 
l'intérêt  (jue  cette  partie  aura  produit.  Un  retard  de 
qA  heures  dans  le  payement  de  l'annuité,  ou  dans  le 
placement  que  la  société  doit  en  faire,  la  constitue- 
rait en  perte  sur  le  capital  prêté ,  car  il  ne  lui  est  rendu 
intégralement  qu'à  Faide  des  intérêts  composés.  C'est 
donc  non-seulement  pour  le  prêt  en  lui-même  que  la 
commission  est  acquise  à  la  société,  mais  çncore,  et 
bien  plus,  pour  l'indenmîser  des  pertes  possibles  dans 
la  production  des  intérêts,  et,  en  tous  cas,  des  soins 
^t  frais  inhérents  à  la  gestion  de  toute  affaire. 

Cest  ce  qui  a  nécessité  la  fixation  du  payement  des 

27. 
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annuités  par  semestres;  sans  cette  condition,  qui  cons^ 
titué  d^ailleurs  une  nouvelle  facilité  pour  le  débiteur, 
la  caisse  ne  pourrait  tenir  compte  à  celui-ci  des  inté- 
rêts des  intérêts,  au  jour  le  jour,  et  prendre  rengagement 
d'opérer  la  libération]^à  forfait  à  Fépoque  déterminée. 

En  résumé,  dans  l'exemple  cité,  il  est  prouvé  que 
la  société  a  été  remboursée  de  son  capital  prêté ,  plus 
rintérêt  à4p*  o/o,  et  la  commission  qui  forme  son 
bénéfice,  quoique  l'emprunteur  ait  payé  moins  que  s'il 
eût  emprunté  la  même  somme  à  4  p*  o/o  à  rembour- 
ser intégralement  au  bout  de  dix  ans.  Prêteur  et  em- 
prunteur trouvent  donc  tous  deux  leur  profit  dans  le 
mode  d'annuités. 

Dans  le  prêt  fait  par  la  société,  à  4  p*  o/o  et  i  p.  o/o 
de  commission,  l'emprunteur  doit  payer  pour  loo  fr. 
ce  qui  suit,  en  raison  du  nombre  d'années  qu'il  prend 
pour  éteindre  sa  dette  : 

£a    i»  au.  S9'4«%  aoM  U7'S0,  «nUMd*  UO',  à  4  p.  0/0,  tt(b  m  rà  ttn  Ufd. 
Bal»  0  09  140  86»  160    i  4p.  0/0,  175 

BbSO  8  Sô  107  SOi  180    à4p.0/0.  900 

A  l'aide  de  cet  aperçu,  il  est  facile  de  se  convaincre 
qne  les  emprunteurs  ont  toujours  intérêt  à  s'adresser 
à  la  société,  qui  doit,  administrée  économiquement 
comme  elle  l'esté  procurer  à  ses  actionnaires  des  bé- 
néfices assez  notables ,  puisqu'il  y  a  i  p<  o/o  de  com- 
mission compris  dans  l'annuité  acquis  chaque  année 
pendant  toute  la  durée  du  prêt  K 

^  Léo  aclionnalres  ont  eu,  dans  les  dernières  années  de  gestion  « 
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Si,  inalgré  les  avantages  que  le  mode  par  annuités 
présente,  on  préfère  contracter  un  emprunt  avec  rem- 
boursement total  en  une  seule  fois,  à  époque  déter- 
minée, en  payant  l'intérêt  convenu  annuellement,  la 
caisse  des  propriétaires  ofirira  encore,  dans  ces  divers 
cas,  lorsque  l'opération  lui  conviendra,  des  conditions 
favorables  à  régler,  suivant  le  cours  du  jour. 

L'emprunteur  a  la  faculté  de  se  libérer  par  antici- 
pation de  sa  dette  en  tout  ou  en  partie,  en  escomptant 
les  annuités  à  écheoir  au  taux  de  4  1/2  p.  0/0  Fan,  ou 
au  moyen  d'une  indenmité  à  convenir,  qui  a  été  géné- 
ralement jusqu'ici  3  p.  0/0  sur  le  capital  prêté. 

OBLIGATIONS. 

Le  capital  social  devant  rester  disponible  pour  ré- 
pondre de  toutes  les  éventualités,  la  caisse  émet,  cha- 

à  p.  0/0  d*intérét  et  4  p*  0/0  de  dividende.  Si  radmioistralion  n*eàt 
pas  tenu  à  produire  an  résultat  positif  et  actuel  dégagé  de  toute  éteo- 
tualilé,  il  lui  eût  été  possible,  en  cumulant  les  commissions  à  recevoir 
pendant  toute  la  durée  du  prêt,  de  distribuer,  dès  à  présent,  près  de 
5o  p.  0/0  sur  le  capital.  En  agissant  ainsi,  elle  aurait  escompté  Tave- 
nir  et  les  bénéfices  d*opérations  qui  reposent,  il  est  vrai,  sur  des  ga« 
rantîes  solides,  mab  dont  la  réalisation,  quoique  assurée,  n*est  sus- 
ceptible de  s*effectuer  entièrement  que  dans  une  certaine  période 
d*années. 

Par  convention  passée  le  a4  décembre  i838,  avec  la  députation 
permanente  du  Hainaut,  la  caisse  des  propriétaires  a  été  chargée  de 
rencaissement  des  recettes  et  du  payement  des  dépenses  de  cette  pro- 
vince. Dans  sa  session  de  iSSg,  le  conseil  provincial  a  ratifié  cette 
convention  :  le  rapporteur  a  déclaré  que  la  société  offrait  à  la  province 
toutes  les  garanties  désirables. 
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que  mois,  des  obligations  pour  le  moatant  des  prêts 
effectués  :  elle  devient  alors,  à  s^  risques  et  périls , 
rintermédiaire  entre  les  capitalistes  et  les  emprunteurs^ 
ce  qui  constitue  sa  véritable  mission.  Mais,  comme  elle 
n  émet  ces  obligations  qu*au  fur  et  à  mesure  qu'elle  lait 
des  prêts,  et  que  ceux-ci  n  ont  lieu  que  moyennant 
des  garanties  hypothécaires,  il  s'ensuit  que  ces  obli- 
gations ont  une  double  garantie,  à  savoir:  les  hypo- 
thèques consenties  au  profit  de  la  société;  et  le  capital 
social,  outre  la  garantie  morale  résultant  du  personnel 
de  Tadministration,  choisi  au  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  par  les  actionnaires. 

La  caisse  des  propriétaires  o£B:e  aux  capitalistes  un 
placement  sûr  et  avantageux;  elle  garantit  un  intérêt 
de  4  p.  o/o,  payable  annuellement,  soit  à  Bruxelles, 
soit  chez  l'agent  qui  a  délivré  l'obligation,  au  choix  du 
prêteur.  Ils  n'ont  plus  à  redouter  le  danger  de  la  non- 
validité  des  titres,  les  contestations,  les  procès  qui  ré- 
sultent souvent  des  prêts  hypothécaires.  La  caisse  des 
propriétaires'court  bien,  à  la  vérité,  ce  risque,  mais  il 
est  à  observer  qu'il  est  subdivisé  sur  un  grand  nombre 
d'affaires,  et  que,  d'ailleurs,  cet  examen  fait  l'objet  es- 
sentiel et  spécial  de  ses  occupations. 

Il  y  a  plus,  chaque  année,  une  partie  des  obliga- 
tions sera  remboursée,  et  cette  partie  sera  toujours 
égale  au  produit  de  toutes  les  fractions  du  capital, 
rentrées  au  moyen  des  annuités  perçues  dans  la  même 
année,  et  de  tous  autres  remboursements  quelcon- 
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ques,  afin  d^établir  toujours  une  balance  exacte 
entre  les  capitaux  dus  à  la  société,  par  les  emprun- 
teurs,  et  ceux  qu'elle»  de  son  côté,  doit  aux  porteurs 
de  ces  obligations  :  un  tirage  au  sort  déterminera  les 
obligations  qui  seront  remboursées,  et  celles-ci  se  par- 
tageront le  produit  de  2  5  p.  o/o  des  bénéfices  réalisés 
par  la  caisse  des  propriétaires  pendant  Tannée. 

Ainsi,  tous  les  remboursements  d'obligations  de 
cette  catégorie  auront  lieu  avec  primes.  Donc,  chaque 
obligation  jouira  annuellement  d'un  intérêt  de  4  p«  o/o 
et  de  la  chance  d'obtenir  une  prime  plus  ou  moins 
élevée. 

La  caisse  émet  aussi  des  obligations  à  terme  fixe, 
sans  participation  aux  primes.  L'intérêt  de  ces  obliga- 
tions, dont  le  remboursement  est  basé  et  gradué  sur 
les  rentrées  successives  des  versements  des  prêts  y  af- 
fectés, est,  à  cinq  ans  de.  date,  4  7  p*  0/0  l'an,  à  dix 
ou  quinze  ans  de  date,,  4  7* 

AVANTAGES  PRINCIPAUX  DE  CE  PLACEMENT. 

1^  Titre  de  propriété  transmissible  de  la  main  à  la 
main  sans  aucun  frais ,  offrant  la  sécurité  d'un  titre  de 
rente  hypothéquée  sans  aucun  de  ses  inconvénients, 
et  à  l'abri  de  toute  crise  politique  ou  commerciale. 

2**  Intérêt  annuel  de  4  à  4  7  p.  0/0  payable  à  jour  fixe, 
au  choix  du  porteiu*,  soit  à  Bruxelles,  soit  dans  un  des 
chefs-lieux  d'arrondissement  judiciaire  du  royaume. 
—  Les  coupons  d'intérêts  sont  annexés  à  chaque  obli- 
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gatioD.  Ainsi  le  capitaliste  est  certain  d*encaisser  les 
intérêts,  et,  à  réchéance,  d'encaisser  son  capital,  ce 
qui  n'a  lieu  très-souvent,  dans  les  prêts  ordinaires, 
que  par  la  voie  de  Texpropriation,  toujours  longue  et 
pénible. 

3®  Amortissement  annuel.  Les  obligations  sont  das- 
sées  par  séries;  chaque  série  se  compose  de  toutes  les 
obligations  créées  pendant  Texercice,  et  participe  à  un 
remboursement  annuel  avec  primes.  On  rembourse, 
chaque  année,  une  somme  égale  à  celle  de  la  partie 
extinctive  du  capital  des  prêts,  comprise  dans  les  an- 
nuités perçues  pendant  Fexercice. 

Tout  porteur  d'une  obligation  à  rembourser  (wec 
primes  peut  obtenir  une  nouvelle  obhgation  au  pair, 
pourvu  qu'il  en  adresse  la  demande  endéans  la  quin- 
zaine qui  suivra  le  tirage.  Il  lui  s^ra  délivré,  s'il  le  dé^ 
sire,  une  obligation  de  la  même  série,  dans  le  cas  où 
il  en  resterait  en  portefeuille.  On  peut  s'assurer  ainsi, 
pour  l'espace  de  temps  pendant  lequel  on  entend  pla- 
cer ses  capitaux  à  la  caisse,  un  intérêt  de  A  p.  o/o  et 
plusieurs  chances  de  primes,  dont  le  maximum  a  été, 
pendant  les  quatre  premières  années  de  gestion,  de 
1 835  à  1 839,  de  5oo  franco,  soit  cent  pour  cent  du  capi- 
tal, et  le  minimum  3o  francs,  soit  6  p.  0/0  en  sus. 

L'administration,  en  mettant  en  harmonie  le  terme 
moyen  de  ses  prêts,  qui  est  de  vingt  ans  au  plus,  avec 
celui  de  ses  obligations,  peut  garantir  ramortîsscment 
successif  du  capital  à  Téchcance  fixée. 
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te  Participation  aux  bénéfices  de  ]a  société  pour  im 
quart  réparti  en  primes  inégales,  par  la  voie  du  sort, 
entre  toutes  les  obligations  à  amortir.  Le  porteur  est 
donc  intéressé  au  succès  de  rétablissement. 


TABLE   D* ANNUITES   POUR    UN   EMPRUNT   DE    100    FRANCS. 

N.  B.  Les  annuités  portées  dans  cette  TahU  étant  établies  pour  un  emprunt 
de  100  francs,  indiquent  le  tout  pùwr  cent  que  Temprunteur  doit  payer  an- 
nuellement pendant  la  dorée  de  Ten^prunt  sur  le  capital  emprunté,  pour 
être  libéré  à  Tépoque  fixée. 

Lm  uantit  d«  U  TakU  mbI  pajaUtt  par  MBMtre ,  par  mmiii  d«  moBUal  de  raanvil^.  — > 
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STATUTS  DE  LA  CAISSE  DES  PROPRIÉTAIRES. 


CHAPITRE  PREBUER. 

CREATION  ET  BUT. 

1.  Il  est  établi  en  Belgique  une  société  anonyme 
sous  la  dénomination  de  Caisse  des  propriétaires. 

Sa  durée  sera  de  quatre-vingt-dixHieuf  ans,  à  dater 
du  1*  juillet  i835. 

2.  Cette  société,  dont  le  si^  est  à  Bruxelles,  étend 
ses  opérations  au  moyen  d'agents  qui  la  représentent 
d'après  les  instructions  qu'elle  leur  donne. 

3.  Le  but  de  la  société  est  de  prêter,  à  un  intérêt 
modéré  et  à  long  terme,  sur  garanties  hypothécaires, 
avec  faculté  aux  emprunteurs  de  se  libérer  par  frac- 
tions périodiques,  au  moyen  d'annuités  extinctives  du 
capital,  payables  semestriellement,  ou  par  un  rem- 
boursement total  à  une  époque  déterminée. 

Il  sera  néanmoins  facultatif  à  l'emprunteur  de  se 
libérer  par  anticipation,  en  tout  ou  en  partie,  soit  en 
escomptant  les  annuités  à  écheoir,  au  taux  qui  sera  sti- 
pidé  au  contrat  d'emprunt,  soit  au  moyen  d'une  indem- 
nité conventionnelle. 

En  tout  cas,  la  société  entend  se  conformer  aux  lois 
sur  les  prêts  en  matière  civile. 

Elle  pourra  prendre  des  valeurs  en  dépôt,  établir 
une  caisse  de  survie  et  faire  aussi  tous  placements  à 
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terme  pour  le  meilleur  emploi  des  fonds  ou  valeurs 
qui  seront  temporairement  versés  ou  déposés  entré  ses 
mains. 

4.  La  société  se  réserve  néanmoins  la  faculté  d  ac- 
quérir et  de  revendre  Timmeuhle  hypothéqué  en  sa 
faveur,  ainsi  que  de  payer,  s'il  y  a  lieu,  par  subroga- 
tion, les  créances  inscrites  avant  la  sienne* 

Elle  peut  aussi  se  charger  de  la  vente  et  de  la  liqui- 
dation de  tous  autres  inmieubles. 

5.  Les  annuités  ou  rentes  annuelles  se  composent 
des  intérêts,  de  la  fraction  extinctive  du  capital  et  d'une 
commission  annuelle,  qui  ne  pourra  dépasser  i  p.  o/o 
sur  la  somme  prêtée.  Elles  seront  payées,  au  choix  des 
empnmteurs,  soit  en  numéraire,  soit  en  obligations 
de  la  société ,  reçues  toujours  au  pair. 

6.  Le  i®'  de  chaque  mois,  la  société  crée  des  obli- 
tions  à  terme,  portant  intérêt,  de  5oo  francs  et  au-des- 
sous, pour  un  montant  ^al  à  celui  des  prêts  effectués 
pendant  le  mois  précédent;  ces  obligations,  qui  seront 
au  porteur  ou  en  nom,  au  choix  des  preneurs,  ont 
pour  gage  les  prêts,  les  inscriptions  hypothécaires  qui 
leur  servent  de  garantie,  et  le  capital  social,  dont  il 
sera  parlé  à  Tart.  8  ci -après. 

Leur  émission  appartient  au  conseil  d'administra- 
tion ,  qui  en  fixe  l'intérêt  et  le  taux  ;  elles  seront  signées 
par  le  président,  un  membre  du  conseil  d'administra- 
tion à  ce  délégué,  et  le  commissaire  des  finances  ou 
son  suppléant,  et  seront  amorties  tous  les  ans  par  la 
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voie  d'un  tirage  au  sort  avec  primes  «  ou  remboursées 
à  terme  et  avec  primes  fixes  ^ 

Cet  amortissement  aura  lieu  pour  une  somme  ^ale 
à  celle  de  la  partie  extinctive  du  capital,  comprise  dans 
les  annuités  perçues  pendant  Tannée  de  gestion ,  et  à 
tous  autres  remboursements  quelconques. 

Quant  aux  primes,  elles  seront  composées  d'une 
partie  du  bénéfice  de  la  société,  fixée  à  sS  p.  o/o. 

7.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  de  l'article 
précédent  sera  réglé  par  le  conseil  d'administration, 
sauf  à  en  rendre  compte  au  conseil  général. 

CHAPITRE  U. 

FONDS  SOCIAL. ACTIONS. 

8.  Le  fonds  social  est  de  trois  millions  de  firancs, 
divisés  en  actions  de  5oo  fi:ancs. 

Elles  donneront  un  intérêt  annuel  de  4  p-  o/o,  en 
raison  des  sommes  versées  et  des  époques  effectives 
des  versements,  indépendamment  du  dividende  dont 
il  est  question  ci-après. 

9.  Les  actions  seront  nominatives  ou  au  porteur, 
dans  la  proportion  à  établir  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. Elles  seront  signéçs  par  le  président,  par  un 

^  Les  obligations  sont  classées  par  série,  de  manière  que  les  émis- 
sions faites  du  i*' juillet  i835  au  i*  juillet  i836  forment  une  série  : 
que  la  deuxième  série  est  composée  des  émissions  du  i*' juillet  i836 
au  i"  juillet  iSSy»  ainsi  de  suîle. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


EN  BELGIQUE.  429 

membre  de  Tadministration  et  par  le  commissaire  des 
finances. 

Elles  seront  transcrites  dans  des  registres  tenus  en 
double. 

10.  Le  transfert  des  actions  se  fera  conformément 
aux  articles  35  et  36  du  Code  de  commerce  ^ 

11.  Les  actions  nominatives  entièrement  libérées 
peuvent  être  converties,  sans  autres  frais  que  le  tim- 
bre, en  actions  au  porteur;  celles-ci  peuvent  aussi  être 
converties  en  actions  nominatives ,  mais  cette  conver- 
sion ne  donne  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale 
qu'après  quatre  mois  de  sa  date,  et  elle  ne  s'opère  que 
moyennant  une  indemnité  de  3  firancs  par  action,  au 
profit  de  la  société. 

12.  Les  actionnaires  pourront  se  libérer  par  antici- 
pation; dans  ce  cas,  il  leur  sera  tenu  compte  de  l'intérêt. 

13.  L'actionnaire  n'est  engagé  que  pour  le  montant 
de  son  action. 

14w  Le  porteur  d'une  action  qui  n'efiectuera  pas, 
dans  les  délais  voulus,  les  versements  des  cinquièmes 
échus,  devra  l'intérêt  de  6  p.  o/o  à  compter  du  jour  où 
ib  auraient  dû  être  effectués,  et  sera  privé  du  dividende 


^  Art  35.  L'actioQ  peut  être  établie  sous  la  forme  d*un  titre  au 
porteor.  Dans  ce  cas,  la  cession  s*opère  par  la  tradition  du  titre. 

Art  36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscrip- 
tion sur  les  registres  de  la  société.  Dans  ce  cas,  la  cession  s*opèrepar 
une  dédaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres,  et  signée  de 
cdui  qui  fait  le  transport  ou  d*un  fondé  de  pouvoirs. 
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à  échoir  au  semestre  commencé»  qui  appartiendra  au 
fonds  de  réserve. 

Si  le  retard  s^étend  au  delà  de  deux  mois,  la  société 
pourra  retenir  au  pair  ou  faire  vendre  par  duplicata 
les  actions,  aux  risques  et  périls  des  porteurs,  sans 
mise  en  demeure.  La  création  dn  duplicata  annule  le 
titre  primitif. 

La  moitié  des  versements  effectués  sera  adjugée  de 
droit  à  la  société  au  profit  du  fonds  de  réserve. 

L^autre  moitié  sera  afiPectée  à  couvrir,  s'il  y  a  Heu,  la 
différence  à  résulter  de  la  vente  de  Taction. 

15.  La  société  est  constituée  par  le  placement  de 
1 ,5oo  actions. 

Quant  aux  autres  actions,  le  conseil  d'administration 
pourra  les  émettre  au  far  et  à  mesure  des  besoins  au 
taux,  diaprés  le  mode  et  les  conditions  à  régler  par  le 
conseil  général. 

Cinq  dixièmes  seront  exigibles  en  vertu  d'une  déci- 
sion émanant  du  conseil  général,  et  les  cinq  dixièmes 
complémentaires,  s'il  y  a  lieu,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  à  ce  spé- 
cial^nent  convoquée. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  ne  pourra  être  de- 
mandé plus  d'un  dixième  à  la  fois,  et  toujours  par  paye- 
ments fixés  de  six  en  six  mois. 

Le  conseil  d'administration  donnera  avis  de  chaque 
appel  de  fonds,  trois  mois  avant  l'échéance,  par  inser- 
tion au  Moniteur  et  dans  deux  journaux  de  Bruxelles, 
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6t  par  lettre  individuelle  adressée  aux  actionnaires  à 
leur  domicile  réel  ou  élu. 

Cette  émission  ne  pourra  se  faire  qu'au  pair  ou  au- 
dessus  du  pair. 

CHAPITRE  m. 

ADMINISTEATION.  —  GONTBÔLE.  —  ASfiBIf BLiis  GÉN^RALB. 

16.  La  société  est  régie  par  im  conseil  d'adminis- 
tion  composé  de  cinq  membres,  qui  nomment  chaque 
année  leur  président.  Celui-ci  est  toujours  rééligible. 

Elle  aura  im  secrétaire. 

Les  intérêts  de  la  société  seront  surveillés  par  dix 
commissaires  au  moins  et  vingt  au  plus. 

Le  conseil  d^administration  prend  toutes  les  mesures 
qu'il  juge  utiles  aux  intérêts  de  la  société  pour  Fexé- 
cution  du  mandat  qui  lui  est  confié. 

Il  détermine  l'emploi  et  le  mouvement  des  fonds. 

n  traite  à  cet  effet  avec  tel  établissement  qui  lui  pré- 
sente sécurité  et  avantage. 

D  peut  compromettre  et  transiger  sur  toute  contes- 
tation et  demande; 

Donner  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  au  profit  de  la  société*. 

n  règle  la  forme  et  les  conditions  des  contrats  en  se 
conformant  aux  présents  statuts. 

n  nonmie  et  révoque  les  agents  de  la  société  et  fixe 
leurs  rétributions. 

'  Les  radiations  sont  données  par  trois  membres  du  conseil  au 
iiioiti5. 
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17.  Un  commissaire,  nommé  la  première  fois  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  et  dans  la  suite 
par  le  conseil  général,  et  qui  prendra  la  dénomination 
de  commissaire  des  finances,  pourra  être  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  affaires  financières  ou  celles 
qui  devront  être  examinées  sous  le  rapport  financier. 

Le  conseil  général  nomme ,  chaque  année ,  un  com- 
missaire chargé  de  suppléer^  en  cas  d^absence ,  non-ac- 
complissement de  fonctions,  ou  empêchement,  le  com- 
missaire des  finances. 

Il  est  établi  près  du  conseil  d'administration  un  bu- 
reau permanent  de  vérification  des  garanties  offertes, 
surveillé  par  un  ou  deux  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration, jurisconsultes,  et  im  commissaire  nommé 
annuellement  par  le  conseil  général. 

Outre  la  caisse  journalière,  il  y  a  un  trésor  à  trois 
clefs,  dont  Tune  est  entre  les  mains  du  président  du 
conseil  d'administration,  la  deuxième,  entre  les  mains 
d'un  membre  de  ce  conseil  et  la  troisième,  entre  celles 
du  commissaire  des  finances  ou  de  son  suppléant.  Ce 
trésor  renfermera  les  valeurs  que  le  conseil  d'adminis- 
tration juge  n'être  pas  nécessaires  pour  le  service  jour- 
nalier. 

Le  conseil  général  nomme  aussi,  chaque  année,  un 
ou  deux  commissaires,  que  le  conseil  d'administration 
pourra  appeler  à  remplacer  ceux  de  ses  membres  qui 
seraient  démissionnaires,  empêchés  ou  absents,  sauf 
leur  remplacement  définitif  dans  la  prochaine  assem- 
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blée  générale,  s'il  y  a  lieu  par  suite  de  démission  ou  de 
décès. 

18.  Les  membres  du  conseil  d'administration  et  les 
commissaires  sont  nommés  par  rassemblée  générale, 
pour  le  terme  de  cinq  ans.  Ils  sont  toujours  rééli- 
gibles. 

19.  Le  conseil  d'administration  nomme  et  révoque 
le  secrétaire  et  les  employés  de  la  société;  mais  les 
traitements  de  ceux-ci  sont  déterminés  par  le  conseil 
général,  indépendamment  de  la  part  qui  leur  est  réser- 
vée dans  les  bénéfices  par  Tarticle  87. 

20.  Pour  pouvoir  être  membre  du  conseil  d'admi-* 
uistration,  il  faut  posséder  au  moins  vingt, actions. 

Les  commissaires  devront  posséder  chacun  dix  ac- 
tions. 

Ces  actions  seront  nominatives  et  inaliénables  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  gestion  des  titulaires  ;  celles 
des  membres  du  conseil  d'administration  et  du  com- 
missaire des  finances  seront  en  outre  déposées  dans  le 
trésor  de  la  société. 

21.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
seront  responsables  que  de  la  stricte  exécution  de  leur 
mandat,  et  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion, 
aucune  obligation  personnelle  relativement  aux  enga- 
gements de  la  société. 

22.  L'exécution  des  actes  de  la  société  appartient 
au  président  du  conseil  d'administration,  de  la  manière 
déterminée  par  le  règlement  d'ordre.   Ce  règlement 

cnkmr  POifciER.  28 
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sera  présenté  par  le  conseil  d'administration  au  conseil 
général  qui  l'arrêtera  \ 

Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au  nom  de 
la  ^société,  à  la  poursuite  et  diligence  du  président  du 
conseil  d'administration. 

23.  Le  conseil  d'administration  et  les  commis- 
saires réunis  forment  le  conseil  général,  qui  est  pré- 
sidé par  le  président  du  conseil  d'adjninistration. 

24.  Les  décisions  de  ces  conseils  seront  prises  à  la 
majorité  des  suffrages  des  membres  présents,  dont 
le  nombre  doit  être  au  moins,  savoir:  pour  le  conseil 
d^administration  de  trois,  et  pour  le  conseil  général 
de  sept. 

25.  Aucun  des  membres  du  conseil  d'administra- 
tion n'a  droit  à  un  traitement  fixe;  une  somme  de  six 
mille  francs  est  répartie  annuellement  entre  eux  en 
jetons  de  présence  aux  séances  ordinaires;  toutefois  la 
répartition  de  cette  indemnité  n'aura  pas  lieu  lorsque 
le  conseil  d'administration  touchera  la  part  des  béné- 
fices qui  lui  est  attribuée  par  l'article  87  ci-après.  Le 
secrétaire  jouira,  outre  sa  part  dans  les  bénéfices»  d'un 
traitement  annuel  de  2,000  francs;  toutefois  l'assem- 
blée générale  peut  accorder  des  rémunérations  ex- 
traordinaires, soit  fixes,  soit  annuelles. 

*  Toute  k  correspondance,  les  mandats,  Tordomiancement  des 
dépenses ,  et  enfin  toutes  les  pièces  relatives  h  Texécution  des  déci- 
sions du  conseil,  sont  signées  parle  président  et  contre-si^ées  par 
le  secrétaire. 
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26.  Le  conseil  général  se  réunit  tous  les  trois  mois 
pour  fixer  le  taux  de  Tintérêt  des  prêts  et  de  la  com- 
mission à  payer  à  la  société  par  les  emprunteurs ,  et 
pour  délibérer  sur  les  objets  qui  lui  seront  soumis  par 
le  président  ^ 

27.  Le  président  du  conseil  d'administration  poiura 
convoquer  le  conseil  général  chaque  fois  qu'il  le  jugera 
à  propos,  et  y  mettre  en  délibération  les  objets  qu'il 
croira  convenables  pour  les  intérêts  de  la  société.  Il 
sera  tenu,  en  outre,  de  le  convoquer  également  chaque 
fois  que  la  pluralité ,  soit  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration, soit  des  commissaires,  lui  en  remettra  la 
demande  par  écrit  avec  indication  de  l'objet  que,  dans 
ce  cas,  le  président  ne  pourra  se  dispenser  de  mettre 
en  délibération. 

28.  Les  actionnaires  propriétaires  de  cinq  actions 
nominatives  intégralement  versées,  ou  d'im  nombre 
d'actions  nominatives  représentant  en  versements  efiFec- 
tués  la  même  somme,  forment  l'assemblée  générale 
sous  la  présidence  du  président  du  conseil  d'adminis- 

*  D'après  Tart.  lo  du  règlement  d'ordre,  1^  astembléeç  triinei- 
trielles  du  conseil  générai  sont  fixées  au  troisième  mercredi  des  mois 
de  mars ,  juin ,  septembre  et  décembre,  indépendamment  des  convo- 
cations extraordinaires  et  des  réunions  annudles  pour  Texamen  du 
bilan,  auquel  les  commissaires  consacrent  plusieurs  séances.  Toutes 
les  pièces  à  Fappui,  tous  les  registres,  à  Vexcepiion  de  ceux  qui  con- 
tiennent les  noms  des  emprunteurs,  sont  mis  sous  leurs  yeux.  Les 
prêts  sont  désignés  dans  le  grand-livre  et  le  journal  par  des  numéros 
d'ordre. 

28. 
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tration.  Les  actionnaires  peuvent  s'y  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoirs  ^i  doit  être  membre  de 
rassemblée  générale  et  qui  ne  peut  réunir  au  delà  de 
dix  voix.  Chaque  nombre  de  cinq  actions  intégrale- 
ment versées  donne  ime  voix,  sans  qu'un  même  ac- 
tionnaire, quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions, 
puisse  réunir  au  delà  de  cinq  voix.  La  même  propor- 
tion sera  établie  en  raison  des  versements  effectués 
pour  les  actions  non  entièrement  libérées. 

L'héritier  d'im  actionnaire  en  nom  ne  peut  exercer 
les  droits  que  les  actions  confèrent  qu'après  le  trans- 
fert régulier  sur  les  livres  de  la  société ,  s'il  est  por- 
teur de  titres  définitifs,  et  le  visa  de  l'administration 
sur  les  récépissés,  s'il  n'a  que  des  promesses  d'actions. 
La  demande  de  ce  transfert  ou  visa  devra  être  faite  ou 
parvenir  aux  bureaux  d'administration  cinq  jourà  au 
moins  avant  la  réunion  indiquée. 

.29.  L'assemblée  générale  est  convoquée  de  droit 
le  premier  mercredi  du  mois  d'octobre  de  chaque  an- 
née, à  conunencer  par  l'année  i836,  et  peut  l'être  ex- 
traordinairement  par  le  conseil  d'administration,  soit 
qu'il  le  juge  convenable,  soit  que  la  pluralité  des 
conunissaires ,  ou  qu'un  nombre  d'actionnaires  possé- 
dant ensemble  au  delà  de  la  moitié  des  actions  nomi- 
natives en  fasse  la  demande  avec  indication  de  l'objet. 
Dans  le  cas  où  le  conseil  d'administration  ne  satis- 
ferait pas  à  cette  demande  dans  le  délai  de  dix  jours, 
les  demandeurs  pourront  faire  directement  cette  con- 
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vocation;  à  cet  effet,  le  propriétaire  de  cinq  actions 
nominatives  a  le  droit  d'inspecter  le  registre  des  ac- 
tionnaires. 

30.  Dans  sa  réunion  annuelle  ordinaire,  rassem- 
blée générale  procède  dans  les  cas  prévus,  par  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  aux  no- 
minations que  les  présents  statuts  lui  confèrent. 

Elle  entendra  le  rapport  sur  toutes  les  opérations 
de  la  société  pendant  Tannée  écoulée ,  et  prendra  en 
considération  ou  votera  sur  les  objets  qui  pourraient 
lui  être  soumis. 

31 .  La  convocation  de  rassemblée  générale  extraor- 
dinaire aura  lieu  par  lettres  adressées  aux  membres 
de  rassemblée  aux  domiciles  qu'ils  auront  élus  en  Bel- 
gique. 

32.  Les  délibérations  de  l'assemblée  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix,  sauf  les  exceptions  prévues  par 
les  présents  statuts. 

33.  Les  décisions  de  l'assemblée  générale  ordinaire 
et  celles  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  seront 
valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents, excepté  dans  les  cas  prévus  aux  articles  34 
et  35. 

34.  L'assemblée  générale  peut  changer  les  présents 
statuts,  et  même  augmenter  son  fonds  social,  s'il  y  a 
lieu,  en  observant  les  formalités  suivantes,  savoir: 

1^  L'assemblée  doit  être  spécialement  convoquée 
pour  cet  objet,  et  à  quinze  jours  d'intervalle  du  jour 
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OÙ  la  convocation  sera  annoncée  par  le  Moniteur  belge; 

2^  Un  nombre  d'actionnaires  possédant  ensemble  au 
moins  les  deux  tiers  des  actions  nominatives,  doit  être 
présent  à  la  délibération  ; 

3^  La  décision  doit  être  prise  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  présentes.  Néanmoins,  si  à  la  première 
réunion  rassemblée  ne  représente  pas  les  deux  tiers 
des  actions  nominatives,  elle  sera  convoquée  de  nou- 
veau de  la  même  manière,  et  à  cette  deuxième  assem- 
blée les  décisions  seront  prises  à  la  même  majorité  des 
deux  tiers  des  voix,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents. 

35.  La  dissolution  de  la  société  ne  pourra  être  pro- 
noncée qu  en  observant  les  formalités  établies  par  Tar- 
ticle  précédent,  pour  les  modifications  des  statuts. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société,  rassemblée  gé- 
nérale nonune  cinq  commissaires  liquidateurs,  dont 
deux  à  prendre  parmi  les  niembres  du  conseil  d'admi- 
nistration, et  trois  parmi  lès  actionnnaires  possédant 
au  moins  dix  actions  -  nominatives.  Ces  liquidateurs 
procéderont  d'après  le  droit  commun. 

CHAPITRE  IV. 

DU  BILAN ,  DES  DIVIDENDES  ET  DES  RESERVES. 

36.  Les  livres  de  la  société  seront  arrêtés  au 
3o  juin  de  chaque  année,  et  le  conseil  d'administration 
formera  le  bilan. 
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L'intérêt  garanti  aux  actionnaires  sera  porté  au 
passif. 

37.  Le  bilan  sera  soiimis  à  Texamen  des  commis- 
saires, qui  auront  un  mois  pour  le  vérifier  et  lap- 
prouver,  s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  vaudra  à  l'administration  décharge 
complète  de  sa  gestion.  Le  bilan  sera  en  outre  commu- 
niqué au  Gouvernement. 

Après  la  vérification,  le  conseil  général  déterminera 
le  montant  des  bénéfices  nets  réalisés,  qui  seront  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit: 

5o  p.  o/o  aux  actionnaires  à  titre  de  dividende  dis- 
tribué également  entre  toutes  les  actions  au  prorata  du 
capital  versé,  mais  seulement  quant  aux  versements 
exigés  et  échus  ; 

2  5  aux  porteurs  d'obligations  à  rembourser  annuel- 
lement, conformément  à  l'art.  6  des  présents  statuts; 
lo  à  un  fonds  de  réserve  dont  l'emploi  est  déter- 
miné par  le  conseil  général; 

8  au  conseil  d'administration,  à  répartir  en  jetons 
de  présence  aux  séances  ordinaires; 

2  aux  conunissaires ,  à  répartir  en  jetons  de  pré- 
sence aux  séances  semestrielles  du  conseil  général; 

1  au  commissaire  surveillant] 
le  biureau  de  vérification,  Jou  à  leurs  suppléants. 

1  au  commissaire  desfinances;) 

1  au  secrétaire; 

2  à   répartir,  s'il  y  a  lieu,   entre  tous  les  autres 
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employés  y  par  le  conseil  général,  à  titre  de  gratifi- 
cation. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  GinitkkLES. 

38.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
la  société  et  Tun  ou  plusieurs  des  actionnaires,  des 
porteurs  d'obligations,  des  emprunteurs  ou  leurs  ayants- 
cause,  seront  vidées  en  dernier  ressort  à  Bruxelles, 
entre  deux  arbitres  souverains,  amiables  compositeurs 
nonmiés  par  les  parties. 

En  cas  de  partage  on  procédera  conune  en  noatière 
d'arbitrage  volontaire  fixée  et  déterminée  par  le 
livre  m,  titre  unique,  article  1017  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile. 

39.  Les  présents  statuts  et  les  modifications  qu'ils 
pourraient  subir,  ainsi  que  la  dissolution,  s'il  y  a  lieu, 
seront  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

40.  Les  souscripteurs  aux  actions  de  la  caisse  des 
propriétaires  acceptent,  par  le  seul  fait  de  la  souscrip- 
tion, toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  pré- 
sents statuts  qui  seront  passés  devant  notaire. 

N.  B.  Ces  statuts  ont  été  rendus  authentiques  par  acte  passé 
devant  le  notaire  Coppyn,  à  B^zelles,  le  19  mai  18^5,  et  ap- 
prouvés par  le  Gouvernement,  le  8  juin  suivant  Us  ont  été  modi- 
fiés, et  leur  rédaction  arrêtée  telle  qu'elle  se  trouve  au  présent,  dans 
les  assemblées  générales  du  14  décembre  1835,  21  décembre  1836 
et  20  janvier  1839;  les  modifications  y  adoptées  ont  été  approuvées 
par  les  arrêtés  royaux  du  31  décembre  1835,  31  décembre  1836  et 
27  avril  1839. 
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CAISSE  DES  PROPRIETAIRES. 

à  ïïMJtiMLLMÈ,  m  léopoLs,  a*  1, 
dcrrièn  !•  Grtad  TliAtre. 

SOCltrk  ANONYME, 

AUTORISÉE  POUR  PRÊTS 

svi  iTroTiàQini. 


PAR   INTERlfÉDIAIRB 


DEMANDE  D'EMPRUNT. 


Je  soussigné  (1) 


d$M. 


(1)  IndioMT  ki  Im  noau,  prénoms, 
qiàliUt  et  domicile  des  tigna^ftlret. 

(2)  Dire  d  la  reqatfrant  d^re  que  U 
susdite  somme  lai  soit  psy^  inUande' 
mtmt  et  que  U  commission  ( *)»  les  droits 
^e  timbre,  d^eiirMistremeiit  et  d'inscrip- 
tion ,  les  honoraires  du  notaire  et  tons 
les  frais  quelconques  soient  avances  par 
U  banque  et  compris  dans  l'annut^  aoz 
dansée  et  conditions  de  ses  statuts. 

(9)  Indioneriei  ai  le  signataire  est,  ou 
s'il  a  éU  t  s  il  n'est  pas  actndlement,  on 
s'il  n'a  pas  M  prMdemment  Inlenr, 
earatenr,  comptable  de  deniers  publics, 
entrepreneur  d'ouTragce  publics,  loca- 
taire de  biens  appartenant  aux  bospices 
ou  autres  ^tablissînnents  de  bienfaiianee  { 
s'il  est  câibataire  on  mari^ ,  ea  indiquant 
lenom  de  son  ^nse,  si  le  mariage  a  4U 
contracta  sous  le  r^^e  dotal ,  s'il  est 
veuf,  avec  on  sans  enfants  mineurs  on 
majeurs  t  enfin  dMarcr  l'esistenee  on 
la  non-existence  des  laits  personneb  qui 
affecteraient  les  biens  offerts  en  garan- 
tie d'bypotb^nesMgales,  afin  que  l'ad- 
ministration puisse  les  prendre  en  con- 
sid^tion  arant  4'adUrer  k  la  demande 
d'Mupnint. 

(4)  Indiquer  les  Uens,  leur  qualité, 
leur  valeur,  le  ^ rix  des  baux  et  des  lo- 
cations ,  et  spécifier  les  serritudse ,  ren- 
tes et  antres  charges  auxouefles  ils  sont 
assujettis,  si  les  hypothèques,  soitM- 
gales ,  soit  inscrites ,  dont  ils  sont  grevas. 

(*)  l'smpnMfMr  ut  privtnm.  ^m'm  ea$ 
de  rtmMeUtwm  i$  $a  pari  à.  ta  prùent* 
dtmamde  d^mpnmty  U  «mmummu  ci- 
ifMsns  d»  U  Cause  pomr  iufraU  au  pri- 
ent dimmn  ae^mim  à  êtlU^i  ttUs'êosof 
à  la  pajtr  par  la  $taU  ûssrlmi  de  ctf  (s 
«9l«  à  la  dmaaiê  d^mpnat. 


demande  à  l'administration  de  la  Caisse  des 
Propriétaires,  un  prêt  par 

annaitis  de  la  somme  defr. 
pour  le  terme  de  ans. 

Je  demande    en  oatre  que   la    susdite 
somme  me  soit  payée  après 

les  formalités  requises  pour  ^inscription 
hypothécaire,  et  autres,  tous  les  frais  a  em- 
prunt restant  à  ma  charge  (2). 


(3) 


Toffre  en  hjrpothhiue,  pour  ^emprunt  ci- 
dessus,  les  immeubles  suivants  qui  uront 
expertisés  à  mes  frais  si  la  Cmsse  des  Pro- 
priétaires le  reqmert  (4). 
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(5)  IndiqMTpiieepârptAee,  l«tilr« 
<!••  M  «MBatair*  joat  à  m  àtmêmàe, 

Void  u  liste  dct  docamento  que  l'ad- 
ninûintioD  âinrt  trouver  i  l'appai  de» 
demande»  d'empmal,  afin  de  poaToir 
prononcer  tan»  retard  son  adh^ion. 

1*  Lee  titrée  de  propri^t^  en  la  per- 
sonne de  l'empranlenr  et  de  srs  autenre» 
des  biens  offerts  en  garantie,  de  nunière 

2Be  la  poeseseioo  paisible  en  soitjosti* 
i9  dans  leors  mains  pour  au  moins  le 
temps  nécessaire  i  la  preeenption  i 

2*  Les  quittances  des  prix  d'acquisi- 
tion et  celles  des  droits  de  succession , 
si  la  propri^t^  a  iU  transftr^  par  d^cèt, 
postMeurement  an  1*'  janTÎer  1818  ; 

5*  Les  piices  constatant  l'accomplis* 
seiaent  des  formalité  de  transcription , 
et ,  s'a  y  a  lieu ,  de  celles  de  purges  d'by- 
potbioues  légales  ; 

4*  Lee  baux  anciens  et  nouveaux  des 
immeubles  ou  une  ëvalualion  de  leurs 
revenus  ( 

5**  La  cote  de  la  contribution  foncière 
et  les  quittancée  à  l'appui  ; 

6*  L'extrait  de  la  matricule  cadastrale; 

7*  Un  extrait  des  inscriptions  bypa> 
tb^caires  subsistantes  ; 

8**  Le  contrat  de  mariage ,  si  l'épouse 
de  l'emprunteur  n'intervient  pas  dana  le 
contrat; 

9*  La  police  d'assurances ,  si  l'hypo- 
tbèqne  consiste  en  tout  ou  en  partie  en 
propriél<i  bille,  la  CaiMe  devant  faire 
stipuler  au  bas  de  la  police  la  d^l^tion 
en  sa  faveur  pour  recevoir  par  préf^ 
rence ,  sur  sa  simple  quittance ,  en  cas 
de  sinistre ,  ou  faire  assurer  directemenC 
avec  la  même  clause  si  l'immeuble  ne 
l'est  pas. 


Je  présente  à  tapptd  de  la  présente  de^ 
mande  les  titres  suivants  : 
l-(5) 


(Signature  du  demandeur). 
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CAISSE    DES   PROPRIÉTAIRES, 

A  BRUXELLES. 


AUTORIsiE 

rAI    AllÉTé    BOTAL 

du  8  joÎD  1895. 


SOClili    AMORTIIE 
pour 

PIÉTS   BTrOTléCAIBBS . 


OBLIGATION  DE  500  FRANCS, 

PORTANT   INTÉRÊT   À    4   P.    0/0   L'AN. 

(  L'ûlirâ  ut  ptyé  à  jomrfwt .  U  30  uptêmire  d$  cka^tu  amni$ ,  k  BruxelUê  «■  m 
pnvineg,  ) 
Création  de  par  $mt«  des  préU  eflecia^  eo  pr^cM«nt , 

son*  le*  n** 


N" 


Le  poriear  de  la  présente  ObligcUion,  oa  capital  de  cinq 
CENTS  FRANCS,  a  droit  à  vingt  francs  d^  intérêts,  qui  lui  seront  payés 
annuellement  contre  la  remise  m  coupon  échu  ci-annexé. 

Cette  Obligation  participera  tous  les  ans  à  un  tirage  an  sort  par 
série  pour  remboursement  avec  prime ,  aux  termes  de  C article  6  des 
staiats,  et  sera  remboursée  en  espaces  métalliques  t^ant  cours,  au 
plus  tard  le  trentt  s^tembre  mil  huit  cent  cùiquante-sept. 
Bruxelles,  le 

LE   PRÉSIDENT   DU   CONSEIL   D*ADMIN1STRATI0N , 
L'ADMINISTRATEUR    DÉLÉGGÉ, 

LE   COlDflSSAIRE   DES   FINANCES, 

La  CaisM  ^et  U  premier  de  chèque  inoie  dec  oUigedone  de  500  fr.  pour  une 
tomae  ^ale  i  («lie  dee  prlte  effecta^  pendent  le  mois  prêchent.  (Art.  0  de» 
•tetnte.  )  —  Gee  obligetione  ont  an  double  gege  :  lee  hypoth^oee  qui  gerentie- 
ê«ttt  ce»  prAt»  et  le  capital  de  la  aoci^ltf.  — •  Le*  obligation»  sont  dau^  par 
s^es  ;  chaqu'e  »^e  •»  compoee  de  tootee  lee  obligation»  cr^^  pendant  l'exer- 
cic«  et  participe  à  on  r«nboar»ement  annuel  avec  prime* ,  compoe<$e«  du  quart 
des  b<fneficce  de  la  société  pendant  le  dernier  exercice.  —  On  rembourse  chaque 
ann^  entre  les  direrses  taries,  au  prorata  do  leur  chiffre  primitif,  une  somme 
égale  k  celle  de  la  partie  extinctive  du  capital  des  prêts  comprise  daa»  les  anneités 
pcr^oei  pendant  l'cxercire.  —  L'administration  ,  en  mettant  en  harmonie  le  terme 
moyen  de  *es  prêts,  qui  est  de  20  ans  aa  plus,  BTrr  celui  des  obligations,  peut 
garantir  l'amortissement  successif  dn  capital  k  ï^héaacc  fixée.  —  Les  emprunteurs 
de  la  Caisse  des  Propriétaire*  peuvent  paver  les  aunuités  en  obligation*.  — 
Pour  loucher  le  coupon  d'intérêt  a  P«ri»,  il  faut  faire  vi»cr  à  la  Caisse  de*  Pro- 
priétaire* no  mois  avant  l'érhéance. 
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CAISSE   DES   PROPRIÉTAIRES, 

A  BRUXELLES. 


tq'ClixÉ    ANONYME 

po«r 

ntr*  ■TroTiiciu» , 


ADTOIUSÉB 

di8jiial895. 
SÉRIE. 


OBLIGATION  DE  500  FRANCS, 

PAYABLE  AU  PORTEUR,  LE  QUINZE  AYRIL  18 


Création  d« 
poar  Uê  prfU  «fftetuii  «a  priMtiU  «OM  n* 


Au  qvdnze  avril  mil  kait  cent  le  ccûssier  de 

la  Société  paiera  en  espèces,  aa porteur  de  la  présente,  la  somme  de 
aNQ  CENTS  FRANCS,  dont  la  Valeur  a  été  fourme  en  naméraire. 


Les  intérêts  de  quatre  et  demi  p.  0/0  tan  pour  VobUgation  à 
iO  et  i5  ans,  et  quatre  et  quart  à  celle  à  5  ans,  sont  représenta 
par  des  coupons  annexés  au  Htre^  et  payables  ^  contre  leur  remise^ 
à  la  Caisse  le  quinze  aorU  de  chaque  année.  Dans  ledit  intérêt, 
a  été  compris  un  demi  p.  OjO  à  titre  de  prime  fixe,  le  porteur 
n'ayant  aucun  droit  aux  primes  dont  il  est  parié  à  t article  37  des 
statuts. 

Bruxelles,  le 

LE  PRESIDENT   DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION, 
L'ADMINISTRATEUR  D^L^ué, 

LE   COMMISSAIRE   DES   FINANCES, 


L«  oUigatimis  d«  la  Caiisa  det  Propri^tairat  ont  an  dodbla  gage  :  lea  hjptt- 
tkiqnaa  qui  garantisaant  laa  préU  at  le  capital  d«  la  aodM. 
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STATUTS  DE  LA  CAISSE  HYPOTHÉCAIRE*. 


CHAPITRE  PREMIER. 

CRÉATION.  —  BUT. 

1.  Une  société  anonyme,  sous  la  dénomination 
de  Caisse  hypothécaire,  fixant  son  siège  centrai  à 
Bruxelles,  est  établie  en  Belgique. 

2.  Le  but  de  la  caisse  hypothécaire  est  de  créer  des 
prêts  à  im  intérêt  modéré  et  à  long  terme,  affectée  sur 
des  garanties  territoriales,  en  facilitant  aux  emprun- 
teurs de  se  libérer  par  firactions  périodiques,  au  moyen 
d'annuités  extinctives  du  capital. 

3.  Le  prêt  est  ou  simple  ou  composé. 

Le  prêt  simple  s'éteint  à  un  terme  donné ,  par  Ta- 
mortissement  des  annuités  souscrites  au  profit  de  la 
caisse. 

Ces  annuités  ou  rentes  annuelles,  qui  sont  repré- 
sentées par  deux  coupons,  payables  par  semestre  et 
souscrits  au  profit  de  la  caisse,  se  composent  des  inté- 
rêts, de  la  firaction  extinctive  du  capital,  et  d'une  com- 
mission de  banque  annuelle  qui  ne  poiura  dépasser 
1  p.  o/o  sur  la  somme  prêtée. 

Le  prêt  composé  constitue  l'emprunteur  créancier 
d'une  somme  égale  à  celle  qu'il  a  touchée. 

'  Les  modifications  approuvées  par  l'aiTèté  royal  du  1 6  octobre 
1889  sont  indiquées  en  caractères  italiques. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


446  CRÉDIT  HYPOTHÉCAIRE 

Un  an  après  le  payement  de  la  dernière  annuité,  la 
caisse  rembourse  à  Temprunteur,  en  espèces,  le  capital 
qu'elle  lui  a  accumulé,  égal  à  celui  éteint. 

D  est  néanmoins  libre  à  Temprunteur  de  se  libérer 
par  anticipation,  sauf  une  indemnité  conventionnelle 
au  profit  de  la  caisse. 

Les  primes  d'assurances  et  frais  d'actes  seront  avan- 
cés par  la  caisse ,  au  choix  de  l'emprunteur. 

4.  La  caisse  prête  également  sur  nantissement  de 
ses  propres  obligations,  et  se  constitue,  sous  des  con- 
ditions spéciales,  liquidateur  entre  l'emprunteur  et  ses 
autres  créanciers.  La  caisse  fait,  en  outre,  des  opéra- 
tions à  réméré. 

'  La  société  est  autorisée  à  établir  une  caisse  de  ior- 
vivance  et  ne  pourra  donner  en  échange  des  capitaux  versés 
que  ses  obligations  créées  aux  termes  de  Tarticle  7  des 
statuts. 

5.  Les  annuités  doivent  être  payées  en  obligations 
de  la  caisse;  ce  mode  de  payement  est  forcç.  Le  paye- 
ment, en  espèces  métalliques,  bonifie  à  la  caisse  un 
agio  dont  le  maximum  est  fixé  à  i  p.  o/o. 

6.  La  caisse  s'interdit  formellement  toute  négocia- 
tion des  annuités,  qui  restent  déposées  dans  ses  cof- 
ires,«  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  remises  à  l'emprunteur 
k  titre  de  libération. 

7.  La  société  crée  pour  chaque  prêt  des  obligations 
spécialement  garanties,  tant  par  les  inscriptions  hypo- 

^  Arrêté  royal  du  i6  octobre  i83g. 
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thécaires,  que  par  le  capital  social,  et  qu'elle  négocie 
en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  comité  admi- 
nistratif. Ces  obligations  constituent  la  dette  flottante 
de  la  caisse  hypothécaire. 

La  caisse  balance  mensuellement  le  montant  des 
obligations  créées  avec  celui  des  annuités  non  encore 
amorties,  de  manière  que  la  circulation  de  la  dette 
flottante  de  la  caisse  soit  toujours  égale  i  celle  des 
annuités  déposées  et  qui  y  servent  de  garantie. 

8.  La  dette  de  la  caisse  est  représentée  par  des 
obligations  au  porteur,  à  l'intérêt  de  4  p.  o/o,  et  rem- 
boursables en  espèces  métalliques.    ^ 

Leurs  numéros  d'ordre  correspondent  à  celui  de  la 
date  de  l'acte  d'emprimt  qu'elles  représentent.  Elles 
sont  signées  par  le  directeur  et  un  administrateur. 

L'intérêt  est  payé  par  des  coupons  semestriels. 

Les  comités  d'administration  et  de  surveillance  réu- 
nis peuvent  modifier  le  taux  de  l'intérêt  et  le  terme 
de  l'échéance  des  obligations. 

9.  La  caisse  effectue  ses  payements  en  numéraire. 
L'émission  desbank-notes,  ou  papier-monnaie,  étant 

en  opposition  directe  avec  le  système  de  garantie  ré- 
ciproque, est  formellement  interdite. 

10.  Toutes  les  obligations,  soit  légales,  soit  con- 
ventionnelles, entre  l'emprunteur  et  la  caisse,  font  la 
matière  d'un  règlement  administratif,  qui  n'aura  force 
de  loi,  que  pour  autant  qu'il  ait  été  sanctionné  par  les 
comités  réunis. 
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CHAPITRE  D. 

PONDS  SOCIAL. ACTIONS.  —  BENiPIGES. 

11.  Le  fonds  social  est  de  12  millions  de  firancs, 
divisés  en  12,000  actions  nominatives  de  1,000  fir., 
payables  par  dixièmes,  dont  le  i^  versement  est  exi- 
gible dans  le  mois  après  la  constitution  définitive  de 
la  société ,  qui  datera  de  Tépoque ,  constatée  par  forme 
authentique,  du  placement  réel  de  2,000  actions. 

Les  autres  dixièmes  ne  seront  exigibles  qu'à  mesure 
des  besoins  de  la  compagnie,  en  vertu  d^une  décision 
émanant  de  rassemblée  générale  convoquée  ad  hoc,  et 
ce  endéans  les  deux  mois  d'un  appel  individuel. 

Les  actions  des  retardataires  seront  vendues  publi- 
quement à  leurs  risques  et  périls,  par  agent  de  change, 
&  la  diligence  de  Tadministration. 

12.  La  durée  de  la  société  est  de  60  ans;  néan- 
moins, si,  par  suite  de  pertes  constatées,  le  fonds  so- 
cial se  trouvait  réduit  de  moitié,  la  société,  convoquée 
en  assemblée  générale,  pourra  prononcer  sa  dissolu- 
tion. 

13.  n  n'est  créé  d'actions  au  porteur  que  pour  au- 
tant que  le  capital  nominal  intégral  soit  versé. 

Le  mode  de  transfert  des  actions  nominatives  sera 
fixé  par  des  dispositions  réglementaires. 

*  //  sera  payé  pour  le  transfert  de  chaque  action  an 
droit  de  1  franc  au  profit  de  la  société. 

*   Arrêté  royal  da  1 6  octobre  1 83g. 
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Ik.  L'action  jouit,  indépendamment  d'un  divi- 
dende éventuel,  d'un  intérêt  annuel  de  4p.  o/o,  paya- 
ble à  bureau  ouvert  dans  la  quinzaine  de  la  reddition 
des  comptes  annuels. 

L'actionnaire  n'est  engagé  que  pour  le  montant  de 
son  action. 

15.  Sur  les  bénéfices  nets  réalisés,  constatés  par  le 
bilan  annuel,  approuvé  par  les  deux  conseils,  il  sera 
retenu  i  o  p.  o/o  à  titre  de  réserve.  Cette  retenue  ces- 
sera dès  que  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre 
équipollent  à  i  o  p.  o/o  du  capital  placé. 

Le  fonds  de  réserve  capitalisé  est  productif  d'inté- 
rêts. 

.     CHAPITRE  m. 

ADMINISTRATION. COMMISSARIAT. ASSEMBLEE  GENERALE. 

16.  La  caisse  hypothécaire  est  régie  par  un  comité 
administratif  composé  d'un  directeur,  propriétaire  de 
^o  actions,  et  de  quatre  administrateurs,  chacun  pro- 
priétaire de  3o  actions; 

Par  un  comité  de  surveiUance  composé  de  1 5  com- 
missaires, dont  au  moins  8  doivent  avoir  leur  domicile 
et  résidence  à  Bruxelles,  chacun  propriétaire  au  moins 
de  8  actions. 

Au  comité  administratif  est  attaché  un  notaire  cen- 
tral permanent,  non  rétribué,  propriétaire  au  moins 
de  3o  actions. 

17.  Le  comité  administratif  choisit,  avec  droit  de 

CRiDIT  PONCIBll.  30 
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révocation,  huit  agents  provinciaux,  chacun  proprié- 
taire au  moins  de  1 5  actions. 

Ces  agents  choisissent,  sous  l'approbation  du  co- 
mité administratif,  leurs  agents  d^arrondissements,  qui 
seront  propriétaires  au  moins  de  5  actions. 

*  V administration  peut  nommer  des  correspondants,  soii 
dans  les  localités  oà  elle  le  juge  convenable,  soit  pour  rem- 
placer les  agents. 

18.  Les  actions  des  membres  des  différentes  caté- 
gories ci-dessus  sont  inaliénables. 

Pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  ^  elles  res- 
teront déposées  dans  les  coffres  de  la  société ,  excepté 
celles  des  commissaires. 

19.  Les  membres  du  comité  adii^inistratif  ne  sont 
responsables  que  de  la  stricte  exécution  de  leur  man- 
dat, et  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  au- 
cune obligation  personnelle  ou  solidaire  relativement 
aux  engagements  de  la  société. 

20.  L'exécution  dès  actes  appartient  au  directeur, 
sauf  substitution,  et  sous  l'approbation  du  comité  ad- 
ministratif, qui  a  le  droit  de  délibération  et  choisit  le 
personnel  attaché  à  la  régie. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la 
société,  à  la  poursuite  et  diligence  du  directeur. 

La  tutelle  des  intérêts  généraux  de  la  société  est  dé- 
volue au  comité  de  surveillance.  H  est  le  gardien  indé- 
pendant des  droits  et  intérêts  des  parties. 

'  Arrêté  royal  du  16  octobre  iSSg. 
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21.  Toute  décision  de  chacun  des  comités  prise  à 
la  majorité  des  suffrages,  n'est  obligatoire  que  pour 
autant  que  trois  membres  du  comité  administratif,  et 
au  moins  sept  commissaires,  soient  présents  à  leur 
délibération  respective. 

22.  Les  membres  du  comité  administratif  n'ont 
droit  qu'à  un  prélèvement  annuel  sur  les  bénéfices 
réalisés,  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  8  p.  o/o,  dont 
deux  sont  alloués  au  directeur,  et  de  i  1/2  à  chacun 
des  quatre  administrateurs;  meus  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  8,000  fr.  pour  le  directeiu',  et  6,000  fr. 
pour  chacim  des  autres  membres  du  comité  adminis- 
tratif, maximum  attaché  à  leurs  fonctions. 

Quel  que  soit  néanmoins  le  résultat  des  opérations, 
il  leur  est  assuré  un  minimum,  savoir  :  de  4,ooo  francs 
au  directeur,  et  3, 000  francs  à  chacun  de  ses  collègues. 

Les  émoluments  du  secrétaire,  dont  le  choix  est 
abandonné  au  comité  administratif,  avec  droit  de  ré- 
vocation, ne  dépasseront  pas  4^000  francs. 

Les  fonctions  des  commissaires  sont  honorifiques; 
il  leur  est  néanmoins  alloué  un  jeton  de  présence  de 
1 G  francs  pour  chaque  séance. 

23.  Le  directeur,  les  administrateurs  et  lès  com- 
missaires sont  élus  par  l'assemblée  générale;  les  fonc- 
tions des  membres  du  comité  administratif  sont  quin- 
quennales; celles  des  membres  du  comité  de  surveil- 
lance sont  annuelles,  sauf  réélection  indéfinie. 


20. 
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ASSEMBLEE  GENERALE. 


24.  Les  actionnaires ,  propriétaires  de  quatre  actions 
nominatives  au  moins,  composent  rassemblée  géné- 
rale. Ils  choisissent  parmi  les  membres  du  comité  de 
surveillance  un  président.  Ils  nomment  leur  secrétaire 
et  ffuatre  scrutateiu^. 

Rassemblée  générale  est  fixée  de  droit  au  premier 
lundi  de  mars  de  chaque  année.  Elle  peut  être  con- 
voquée extraordinairement  à  la  demande  de  Tun  des 
deux  comités. 

25.  L'assemblée  générale  procède,  dans  les  cas 
prévus,  par  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  sufiBrages, 
à  la  nomination  des  membres  sortants  des  deux  comités, 
à  la  sanction  des  comptes  annuels ,  ainsi  qu'à  la  rati- 
fication de  la  répartition  des  dividendes  bénéficiaires. 

Les  empnmteurs  de  5o,ooo  francs,  par  crédit  réci- 
proque, concourent  chacun  pour  ime  voix  à  la  nomi- 
nation des  commissaires  du  comité  de  surveillance. 

26.  Pour  avoir  droit  de  voter,  il  faut  être  proprié- 
taire personnel  de  quatre  actions  nominatives.  Il  est 
permis  de  multiplier  ce  nombre  cinq  fois,  maximum 
des  votes  qui  puissent  être  réunis  sur  une  seule  tête. 

27.  Pour  être  admis  comme  fondé  de  pouvoirs  d'un 
actionnaire,  non  résidant  à  Bruxelles ,  il  faut  être  ac- 
tionnaire. L'actionnaire  qui  accumulerait  en  propriété 
et  par  procuration  quatre  actions  n'a  pas  le  droit  de 
voter. 
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28.  L'assemblée  générale  ne  peut  modifier  les  pré- 
sents statuts ,  ni  proclamer  la  dissolution  de  la  société , 
que  pour  autant  que  les  actionnaires  présents  réunis- 
sent, par  leurs  actions  nominatives,  au  moins  les  deux 
tiers  du  fonds  social,  et  que  la  majorité  des  voix  soit 
au  moins  des  deux  tiers.  Si  à  la  première  réunion  on 
n atteint  pas  ce  nombre,  l'assemblée  sera  convoquée 
de  nouveau  et  on  procédera  à  la  majorité  des  suffrages 
des  membres  présents. 

CHAPITRE  IV. 

LITIGE.  — DISSOLUTION. 

29.  Toutes  les  contestations  entre  la  société,  un 
actionnaire,  emprunteur,  ou  leurs  ayants  cause,  seront 
vidées  en  dernier  ressort  à  Bruxelles,  entre  deux  ar- 
bitres souverains,  amiables  compositeurs,  nommés  par 
les  parties. 

£n  cas  de  partage,  on  procédera  comme  en  ma- 
tière d'arbitrage  volontaire ,  fixée  et  déterminée  par  le 
livre  III ,  titre  unique ,  article  i  o  1 7  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile. 

30.  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  l'assemblée 
générale  nonmie  sept  commissaires  liquidateurs ,  dont 
quatre  à  prendre  parmi  les  membres  des  comités  ad- 
ministratif et  de  surveillance,  et  les  trois  autres,  parmi 
les  plus  forts  emprunteurs,  qui  procéderont  d'après  le 
droit  commun. 

31.  Les  actionnaires    à   la    caisse    hypothécaire 
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adhèrent,  par  le  seul  fait  de  leur  souscription,  fixée 
par  des  bulletins  spéciaux,  à  toutes  les  clauses  orga- 
niques décrétées  par  les  présents  statuts,  rendus  au- 
thentiques par  acte  passé  devant  MM.  Van  Bevere  et 
Annez,  notaires,  le  4  janvier  i835. 

Ces  dispositions  ne  pourront,  dans  tous  les  cas, 
être  exécutées ,  après  l'installation  des  quinze  membres 
du  comité  de  surveillance,  choisis  dans  une  assemblée 
générale  convoquée  ad  hoc,  que  lorsque  le  fonds  social 
aura  atteint  au  moins  le  chifl&e'âxé  par  l'article  1 1  des 
présents  statuts,  et  ce  en  vertu  d'une  déclaration  de- 
vant notaire,  à  rendre  publique  dans  les  formes  légales. 
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DU  RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE. 


Ea  traitant  des  associations  diverses  de  crédit  fon- 
cier, et  notamment  de  celles  du  Wurtemberg,  de  la 
Bavière I  de  rAutriche  et  de  la  Saxe,  nous  nous 
sommes  efforcé  de  faire  comprendre  que  la  perfection 
di)  régime  hypothécaire ,  au  point  de  vue  de  la  publi- 
cité complète  et  de  la  spécialité  des  hypothèques» 
était  la  base  fondamentale  et  préliminaire  de  cette 
institution.  Taat<pie  des  privilèges,  des  hypothèques 
occultes,  légales,  judiciaires  ou  conventionnelles,  des 
droits  d'opposition,  de  saisie,  etc.,  priment  les  ins* 
criptions  régulières  sur  les  registres  et  en  détruisent 
Teffet;  tant  que  des  hypothèques  générales  ou  futures 
cachent  la  position  réelle  des  débiteurs  et  paralysent 
leur  crédit;  tant  que  des  procédures  coûteuses  et  lentes 
s'opposent  au  recouvrement  immédiat  et  intégral  des 
créances ,  et  ne  permettent  pas  d'assimiler  entièrement 
les  propriétaires  fonciers  aux  commerçants,  pour  la 
sûreté  des  contraintes  et  l'énergique  rapidité  des  exécu- 
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tionst  il  n'est  pas  permis  d'espérer  que  les  capitaux 
prendront  indifféremment  la  direction  de  Tagriculture 
ou  celle  de  Tindustrie;  il  est  impossible,  en  un  mot, 
de  fonder  utilement  le  crédit  agricole. 

Nous  avons  dit,  comme  preuve  de  ces  principes , 
que  la  banque  bavaroise,  notamment ,  se  croyait  dans 
l'impossibilité  d'opérer  dans  la  Bavière  rhénane,  parce 
que  le  Code  Napoléon  y  est  encore  en  vigueur ,  tandis 
qu'elle  étend  chaque  jour  davantage  ses  opérations  de 
prêts  hypothécaires  en  Autriche,  où  la  législation  hy« 
pothécaire  a  été  réformée,  dans  le  sens  de  la  publi- 
cité et  de  la  spécialité  les  plus  complètes. 

Nous  ne  pouvons  donner,  dans  ce  chapitre  la  tra- 
duction même  analytique  des  législations  hypothé- 
caires de  toute  l'Allemagne;  mais  nous  croyons  utile 
de  faire  connaître ,  par  les  extraits  suivants,  conunent 
les  principaux  obstacles  opposés  par  notre  législation 
à  l'établissement  du  crédit  foncier,  ont  été  détruits, 
depuis  vingt-cinq  à  trente  ans  généralement,  chez  di- 
vers peuples,  voisins  de  la  France  (i). 

WURTEMBERG. 

(Loi  du  15  avril  1825.) 

2.  Une  hypothèque  ne  peut  être  légalement  cons- 

^  Je  dois  à  TobUgeanoe  de  mon  collègue,  M.  de  Moroay,  les  reosei» 
gnements  relatifs  au  Code  sarde  ;  les  autres  sont  empruntés  à  Futile 
ouvrage  de  M.  Anthoine  de  Saint-Joseph,  sur  la  concordance  entre 
les  Codes  civils  étrangers*  J'ai  cité  textuellement. 
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tituée  qu'avec  rautorisation  du  magistrat ,  et  par  une 
inscription  judiciaire  sur  le  livre  des  hypothèques. 

10,  L'hypothèque  ne  peut  être  consentie  que  sur 
des  objets  positivement  et  spécialement  désignés.  Ja- 
mais la  fortune  présente  e^  future  d'un  débiteur  (hypo- 
thèque générale)  ne  peut  être  engagée;  mais  séparé- 
ment on  peut  hypothéquer  tous  les  immeubles  et  les 
droits  immobiliers  qui,  lors  de  la  constitution  hypo- 
thécaire ,  composent  la  fortune  du  débiteur. 

1 1 .  La  créance  pour  laquelle  l'hypothèque  est  éta- 
blie doit  être  certaine  et  déterminée.  —  Il  faut  de 
même,  avant  jl'inscription,  fixer  la  valeur  de  la  pro- 
priété, lors  même  que  le  montant  de  la  créance  dé- 
pendrait d'un  événement  incertain. 

13. 

Le  titre  hypothécaire  de  la  femme  et  des  enfants  ne 
leur  donne  droit  de  garantie  que  pour  le  montant  de 
leurs  réclamations. 

19.  Le  débiteur,  lors  même  qa'il  aurait  la  disposi- 
tion de  sa  fortune ,  ne  peut  engager  ses  biens  par  hy- 
pothèque ,  s'il  a  fait  connaître  à  la  municipalité  ou  à 
la  coiir  de  justice  son  état  de  déconfiture,  ou  si  le 
conseil  municipal  a  ordonné  l'examen  de  sa  fortune, 
ou,  enfin,  si  Tautorité  lui  avait  antérieurement  refusé 
l'autorisation  d'hypothéquer  ses  biens.  — Ces  circons- 
tances doivent  être  inscrites  sur  les  registres.  Tant 
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qu'elles  existeront ,  le  débiteur  sera  incapable  de  con- 
sentir aucune  hypothèque. 

27.  Sont  autorisés  par  la  loi  à  demander  une  hypo- 
thèque sous  les  conditions  ci-après  détaillées  :  i^  les 
fenunes  mariées;  2""  les  enfants;  3^  les  pupilles  et  les 
institutions  pieuses;  4^  les  légataires  et  les  créanciers 
d'une  succession  ;  5°  les  créanciers  d'une  construction  ; 
6^  les  créanciers  assignés  sur  le  prix  d'un  bien  vendu 
par  expropriation;  7°  les  créanciers  judiciaires. 

29.  Uautorité  chaînée  de  la  rédaction  de  l'inven- 
taire, des  dots  et  apports  matrimoniaux,  peut  faire 
valoir  d'office  le  droit  de  la  femme  à  demander  une  fy* 
pothèqae  lors  de  la  célébration  du  mariage.  La  fenune^ 
son  père  ou  son  tuteur  sont  toujours  autorisés  à  Fin- 
voquer. 

30.  Les  biens  immeubles  d'une  femme,  provenant 
de  sa  dot  ou  d'acquêts,  doivent  être  inscrits  sur  les 
livres  publics. 

4&.  Dans  toutes  les  ventes  par  voie  d'exécution , 
l'autorité  est  obligée  d'office,  et  sous  la  plus  grave  res* 
ponsabilité,  de  faire  inscrire  immédiatement  ce  titre 
d'hypothèque  [réeenation  hypothécaire)  sur  l'objet 
vendu. 

45.  Dans  tous  les  cas,  qu'il  s^agisse  de  vente  judi- 
ciaire ou  à  l'amiable,  le  titre  hypothécaire  n'acquiert 
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une  valeur  légale  que  par  son  inscription  sur  les  regis- 
tres publics.  Mais  elle  constitue  un  droit  de  propriété 
sur  Tobjet  vendu,  pour  le  cas  où  il  serait  stipulé  que 
le  défaut  de  payement  du  prix,  de  la  part  de  Tache^ 
teur,  entraînerait  la  dissolution  du  contrat. 
•••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

48.  L'inscription  sur  les  registres  suffit  pour.cons^ 
tàter  la  parfaite  légalité  de  rengagement  et  les  droits 
de  l'hypothèque.  Aucun  acte  ne  peut  atténuer  son  effet. 

56.  Le  livre  des  biens  inuneubles  est  la  base  du 
livre  des  hypothèques. 

57.  Par  rapport  aux  engagements ,  est  r^ardé 
comme  propriétaire  d'un  bien  inuneuble  celui  qui  est 
inscrit  en  cette  qualité  sur  le  livre  des  immeubles; 
aucun  engagement  n'aura  lieu  tant  que  l'exactitude  de 
cette  inscription  ne  sera  pas  complète. 

74.  Un  tiers  muni  d'un  droit  sur  un  objet  hypo- 
théqué, qu'il  n'a  pas  fait  valoir  avant  l'inscription,  ne 
peut  plus  en  faire  usage  contre  le  créancier  inscrit. 

75.  Celui  qui  a  un  droit  à  exercer  sur  une  propriété 
doit  le  faire  prénoter  sur  les  livres  publics,  pour  éviter 
l'effet  d'une  inscription  hypothécaire. 

8L  Le  titre  hypothécaire  non  annoté  ne  peut  por- 
ter  aucun  préjudice  aux  créanciers  et  au  nouvel  acqué-^ 
reur  inscrit  sur  le  Uvre  des  biei»  immeubles. 
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82.  Tout  créancier  en  vertu  d'un  privilège  spécial 
doit  le  faire  prénoter  ou  inscrire,  pour  le  mettre  à 
Fabri  de  Faction  de  futurs  cessionnaires  ou  de  créan- 
ciers sur  les  meubles. 

8&.  Le  cessionnaire  d'une  action  hypothécaire  ou 
celui  qui  accepte  ce  titre  pour  gage,  à  YeSei  de  garan- 
tir ses  droits,  doit  faire  inscrire  la  cession  ou  renga- 
gement sur  les  registres  d'hypothèques.  En  cas  de 
retard  à  l'inscription ,  il  y  aura  lieu  à  prénotation. 
••••••• ••* •....••• 

129.  Le  bien  vendu  judiciairement  passe  libre  et 
affranchi  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  si  le  prix  a 
été  intégralement  payé. 

136.  Dans  chaque  conunune,  le  conseil  conununal 
est  l'autorité  qui  prononce  siu*  tout  ce  qui  concerne 
les  gages. 

158.  Les  conseils  municipaux  sont  tenus  d'avoir 
des  registres  d'hypothèques  pour  l'inscription  sur  des 
objets  susceptibles  d'engagement  de  la  commune. 

189.  Si  une  terre  est  hypothéquée,  un  tableau  de 
toutes  ses  dépendances  devra  être  dressé.  S'il  s'agit  de 
plusieurs  terres  différentes,  chacune  d'elles  devra  être 
séparément  soumise  à  l'inscription. 

190.  Si  l'immeuble  est  hypothéqué  avec  sesdépen^ 
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dances,  il  faut  les  désigner  avec  détails  sur  le  registre 
d'hypothèques. 

213.  Si  le  créancier  est  absent  et  le  lieu  de  son 
séjour  inconnu,  le  débiteur  ou  le  tiers  détenteur 
doivent  se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  Mais  lauto- 
rite  hypothécaire  peut  procéder  à  la  radiation  sans 
Tassentiment  du  fondé  en  droit  et  sans  instance  judi- 
ciaire ,  si  les  motifs  de  Textinction  du  droit  hypothé- 
caire sont  prouvés  par  acte  authentique  et  la  recon- 
naissance déclarée  nulle  par  jugement. 

221.  La  radiation  est  indiquée  sur  le  livre  des  hy- 
pothèques par  le  mot  radié,  par  la  désignation  de  la 
cause  de  la  radiation  et  par  la  signature  des  membres 
de  lautorité  qui  ont  donné  leur  consentement. 

BAVIÈRE. 

(Loi  du  rjuin  1822.) 

9.  Pour  constituer  une  hypothèque,  il  faut  :  i^  un 
titre  d'acquisition  légale  ou  conventionnelle  ;  2**  l'ins- 
cription de  la  créance  sur  les  registres. 

10.  Le  titre  seul  ne  donne  pas  l'hypothèque,  mais 
seulement  le  droit  de  l'acquérir  par  l'inscription,  le 
créancier  n'acquiert  pas  même  l'hypothèque  si  le  débi- 
teur lui  a  cédé ,  pour  la  sûreté  de  sa  créance ,  la  pos- 
session et  l'usufruit  de  la  chose. 

11. Le  débiteur  peut  demander  que 
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rhypothèque  légale  ne  soit  inicrite  que  sur  une  partie 
de  ses  biens ,  dont  la  valeur  serait  d'un  tiers  au-dessus 
de  la  créance.  L'inscription  n'aura  lieu  que  lorsque 
les  inuneubles  seront  spécialement  désignés. 

12.  Ont  le  droit  d'acquérir  l'hypothèque  par  la 
force  de  la  loi,  sans  le  consentement  du  débiteur: 
1 1^  les  créanciers  hypothécaires,  sur  les  im- 
meubles grevés,  pour  les  intérêts  arriérés  de  deux 
ans,  et  pour  les  firais  de  justice  occasionnés  pour  le 
recouvrement  de  leurs  créances; 

21.  L'hypothèque,  comme  droit  réel,  s'acquiert 
par  l'inscription  formelle  sur  les  registres  publics, 
tenus  sous  la  foi  de  l'autorité,  et  seulement  du  moment 
de  cette  inscription,  sans  distinction  si  le  titre  est  légal 
ou  conventionnel.  Toutefois,  aucune  hypothèque  ne 
pourra  être  inscrite  sans  que  le  propriétaire  de  ia 
chose  ait  été  préalablement  averti. 

25.  U  résulte  de  cette  publicité  des  registres  que  tout 
ce  qu'on  a  fait  sur  la  foi  des  inscriptions ,  et  sans  firaude, 
doit  produire,  en  droit  ou  hypothécairement,  tous  les 
efiets  conformes  à  ces  inscriptions.  Personne  ne  pourra 
se  prévaloir  de  l'ignorance  de  ce  qui  est  contenu  sur  les 
registres.  Celui  qui  se  croit  lésé  n'a  qu'un  droit  per- 
sonnel de  demande  en  dommages-intérêts  contre  qui 
de  droit. 
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27 .  On  peut  éviter  ces  inconvénients  (  la  déchéance) 
en  déclarant  ses  droits  à  la  chambre  hypothécaire,  et 
en  faisant  insérer  une  annotation  préalable  sur  les 
registres,  si  ces  droits  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
inscrits  immédiatement. 

28.  Une  telle  protestation  a  pour  effet  d'empêcher 
qu'aucun  acte  puisse  porter  préjudice  au  droit  pour 
lequel  elle  a  été  formée.  Ainsi,  la  protestation  faite 
par  un  acquéreur  avant  Tinscription  de  son  titre  de 
possession,  ou  par  un  demandeur  en  éviction ,  empêche 
qu'une  hypothèque  puisse  être  inscrite,  si  ce  n'est  avec  la 
clause  suivante  :  «  à  valoir  seulement  si  le  propriétaire 
actuel  reste  propriétaire,  et  elle  ne  recevra  aucun 
effet  contre  celui  qui  a  formé  la  protestation.  »  Il  en 
est  de  même  du  débiteur  qui^  protestant  de  ses  excep- 
tions, peut  s'en  prévaloir  contre  tout  cessionnaire. 

36«  Si  des  inmieubles  inscrits  sur  un  folio  à  part 
dans  les  reg;i5tre8  et  grevés  d'hypothèques,  sont  réunis 
à  un  autre  héritage,  les  créanciers  hypothécaires  de 
ces  immeubles  n'ont  aucun  droit  sur  les  héritages 
réunis.  On  doit  continuer  à  leur  consacrer  une  feuille 
i  part 

80.  L'hypothèque  s'éteint  pour  la  portion  du  prix 
que  le  créancier  a  reçue. 

104.  Ont  la  faculté  de  danander  l'inacription  au 
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nom  d'un  ayant  droit  :   i** à^  Tout 

individu  peut  faire  inscrire  l'hypothèque  due  au  mi- 
neur sur  les  biens  de  son  tuteur  ou  de  ses  père  et 
mère;  ce  qui  n'empêche  pas  ia  responsabilité  du  su- 
brogé tuteur  et  du  tribunal  de  la  tutelle,  lorsque  Tins- 
cription  a  été  né^igée.  5®  Les  parents  et  le  tribunal 
devant  lequel  le  contrat  de  mariage  a  été  rédigé, 
peuvent  provoquer  Tinscription  hypothécaire  sur  les 
biens  du  mari.  Le  même  tribunal  sera  tenu  d'instruire 
la  femme  de  ses  droits  sur  Tinscription.  Le  tuteur,  le 
subrogé  tuteur  et  le  tribunal  de  la  tutelle  répondent 
de  rinscription ,  si  la  femme  est  mineiu*e.  6"*  Enfin 
les  tribunaux,  dans  le  cas  où  la  loi  leur  impose  ce 
devoir,  sont  tenus  de  prendre  l'inscription. 

••• •# ...•• 

109.  Mais  une  inscription  définitive  n'aura  jamais 
lieu  qu'en  présence  du  débiteur,  ou  lui  dûment  assigné. 
La  citation  devra  être  donnée  huit  jours  d'avance, 
quand  il  s'agit  d'une  hypothèque  légale  ou  judiciaire; 
et  elle  sera  de  trente  jours  pour  l'hypothèque  conven- 
tionnelle. 

118.  En  cas  de  déclaration  de  faillite,  le  tribunal 
qui  l'a  prononcée  doit  en  avertir  la  chambre  hypothé- 
caire, pour  qu'elle  en  prenne  l'inscription  sur  ses  re- 
gistres. 

129.  Les  livres  contiendront  trois  indications  prin- 
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'cipaies  :  i^  la  chose  sur  laquelle  frappent  les  inscrip- 
tions, et  ses  chaînes;  a^  le  nom  du  propriétaire  et  son 
titre  de  possession,  ainsi  que  les  exceptions  ou  limites 
du  droit  de  propriété,  s'il  en  existe;  3**  Thypothèque, 
les  subrogations  qui  en  sont  consenties,  et  les  extinc* 
tions.  * 

DES  PRIVILEGES. 


.    11.  Les  créanciers  ordinaires  seront  payés  dans 
Tordre  suivant  : 

Classer*. 

12.  i^  Les  frais  d'enterrement  du  débiteur,  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants  décédés  pendant  la  procédure 
d'ordre,  ou  dans  les  six  mois  qui  la  précèdent;  a^  les 
frais  de  maladie  de  Tannée;  3^  les  pensions  alimentaires 
échues  pendant  Tinstance  d'ordre,  à  moins  qu'elles  ne 
réstdtent  d'un  acte  de  pure  libéralité;  4^  les  gages 
des  domestiques  et  des  ramoneurs  [Raachfangkehrer)^ 
pour  Tannée  courante  et  Tannée  qui  précède;  5^  le 
payement  des  impôts  pour  Tannée  courante  et  les  deux 
années  précédentes. 

14.  Ces  créances  seront  payées  dans  Tordre  ci- 
dessus  prescrit,  et  de  préférence  à  toutes  les  autres 
créances. 

aaasen. 

15.  16.  Les  créanciers  hypothécaires,  sur  la  chose 

ORÉDR  PORGIBB.  30 
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hypothéquée  et  ses  fruits ,  déduction  fidte  des  impôts 
et  des  frais  de  conservation. 

QmtUl. 

21.1®  Les  détenteurs  d*un  gage  sur  le  prix  de  ce  gage  ; 
a®  les  laboureurs  et  ceux  qui  ont  avancé  des  grains  ou 
de  Targent  pour  fournir  la  récolte  de  la  dernière  an* 
née,  sur  les  fruits  existant  en  nature;  3®  les  locateurs 
de  maisons  et  les  bailleurs  de  terres ,  pour  le  prix  de 
la  dernière  année  et  de  Tannée  courante,  sur  les 
meubles  qui  se  trouvent  dans  leurs  propriétés  ;  4^  les 
commissionnaires,  pour  frais  de  commission,  les  expé- 
diteurs, les  voituriers,  etc.  pour  le  prix  du  transport 
sur  la  chose  transportée. 

22 .  En  cas  de  concurrence  entre  fJusieurs  créanciers 
désignés  dans  Tarticle  précédent,  La  date  donne  la  pré- 
férence- 

aasselV. 

23.  Dans  la  quatrième  classe  figurent  les  personnes 
qui  n'ont  ni  droit  de  séparation,  ni  hypothèque,  tels 
sont  : 

1*"  Les  enfants  du  débiteur,  pour  leiur  fortune  sé- 
parée; 2®  les  mineurs  et  interdits,  pour  les  droits  qu'ils 
CMit  à  exercer  sur  leuri  tuteurs;  3®  la  femme ,  pour  sa 
dot,  son  apport  et  les  dons  nuptiaux  qui  lui  ont  été 
faits;  4^  les  frères  et  sœurs  pour  leiir 
;$ucces$)0^  du  père  commun;  5^^  l'État,  les  et  blisse- 
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ments  publics  et  les  communes,  pour  les  créances 
résultant  de  Tadministration  du  débiteur;  6"*  les  bras- 
seurs, pour  lés  boissons  livrées  à  des  détaillants;  7^  les 
porteurs  de»  lettres  de  chai^  à  des  négociants;  8^  les 
créanciers  aynt  obtenu  une  ordonnance  d'expropria^ 
tion. 

24.  Les  eofaits  en  puissance  de  pèro,  les  nsneurs 
et  les  interdits  seront  payés  de  préférence;  les  autres 
créanciers  t  par  concurrence* 

OasieV. 

25«  1.^  Les  créanciers  non  désignés  dans  une  des 
quatre  classes  cinlêssus,  qui  {produisent  des  reconnais- 
sances ou  d^autfes  titres,  ain^  que  les  indemnités  aux- 
quelles ils  ont  droit;  2^  les  arrérages  d'impôts  et  d'in^ 
iérêts  des  dettes  hypotbécakeSf  autres  que  celles  âé^ 
signées  aux  articles  la  et  16. 

26.  Les  créanciers  de  eette  classe  seront  payés  par 
concurrence. 

Classe  VI. 

27.  1^  La  femme  du  débfterur,  dans  les  localitéls  où 
tous  les  créancier  ont  une  préférence  sur  eHe;  a*  les 
arrérages;  3^  les  frais  de  procédure  et  amendes;  A""  les 
créances  résultant  d'une  libéralité  entre  vi&  :  i^les 
créancietB  ée  cette  ebsse  setoM  paryés  datis  Tordre 
iodifoé 

29.  Les  iilérèts  des  sommes,  Autres  que  les  dettes 
hypothécaires ,  cessent  pendant  Tinstance  d'ordre.  Les 

90. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


468  RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE. 

arrérages  d^une  année  entreront  dans  la  même  dasse 
que  le  capital,  le  reste  sera  rangé  dans  la  vi^  classe. 

31 .  Les  firais  d^ordre  seront  payés  d^avance»  et  dans 
le  cas  où  le  tribunal  le  jugerait  nécessaire,  les  créan- 
ciers d'une  classe  postérieure  à  la  ii^  qui  demandent  la 
continuation  de  la  procédure,  seront  tenus  même  dV 
Yancer  ces  frais. 

CODE  AUTRICHIEN. 

451.  Le  droit  de  gage  (oa  d^hypothègae)  sur  un 
immeuble  ne  s'acquiert  que  par  l'inscription  sur  les 
registres  publics.  Le  titre  seul  ne  donne  qu'un  droit 
personnel  à  la  chose,  et  non  un  droit  réel  sur  la  chose. 

458.  Si  le  gage  devient  insuffisant,  par  suite  d'un 
vice  postérieurement .  reconnu ,  ou  par  la  faute  de 
l'engagiste,  le  créancier  peut  demander  un  autre  gage 
qui  soit  suffisant. 

1369.  Le  créancier  hypothécaire,  qui  est  désinté- 
ressé, doit  mettre  le  débiteur  en  état  de  faire  rayer 
l'inscription. 

1374.  Celui  auquel  la  garantie  est  due  ne  peut  être 
obligé  d'accepter,  comme  hypothèque,  une  maison  au 
delà  de  la  moitié,  et  un  bien  rural  au  delà  des  trois 
quarts  de  sa  valeur. 
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CODE  SARDE- 

2202.  Les  privilèges  ne  produisent  d'effet,  à  Tégard 
des  immeubles,  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics 
par  Tinscription  sur  les  registres  du  conservateur  des 
hypothèques,  de  la  manière  et  dans  les  termes  pres- 
crits par  la  loi. 

2205.  Le  vendeur,  ou  tout  autre  qui  aliène,  devra, 
pour  conserver  son  privilège ,  Tinscrire  dans  le  terme 
de  trois  mois  dès  la  date  de  l'acte  d'aliénation. 

2206.  Les  cohéritiers,  associés  ou  copartageants, 
conservent  leur  privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot, 
ou  sur  les  biens  licites  entre  eux ,  pour  les  sotdtes  et 
retour  des  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  ainsi 
que  pour  l'éviction  et  la  garantie  des  lots,  par  Tinscrip- 
tlon  faite,  à  leur  diligence ,  dans  les  trois  mois  à  dater 
de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  par  licitation. 

2221.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale,,  ac- 
cordée par  l'article  2170  à  la  femme  mariée,  devra 
être  prise  par  les  ascendants  ou  autres  personnes  qui , 
étant  tenues  de  la  doter,  lui  auront  constituée  une 
dot,  ainsi  que  par  le  mari  et  par  ceux  qui  se  seraient 
obligés  conjointement  avec  lui 

2223.  Il  est  également  ordonné,  aux  tuteurs  des 
ipineurs  et  des  interdits ,  de  faire  inscrire  sur  leurs. 
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propres  biens,  et  dans  les  deux  mois  à  compter  du 
jour  où  ils  ont  accepté  la  tutelle,  l'hypothèque  légale 
mentionnée  à  Tartide  a  1 74f  sous  peine  de  l'amende 
portée  par  les  articles  précédeQl3  (mille  livres) 


La  même  obligation  d'inscription  es^  imposée  par 
le  code  sarde  aux  architectes,  aux  entrepreneurs,  etc. 
(2207);  aux  prêteurs  de  deniers  (aaoS),  aux  tiers 
possesseurspour?éparations,  améliorations,  etc.  (2209), 
au  fisc  contre  les  comptil)les  (aa  i  o). 

Les  privilèges  qui  ne  seraient  pas  inscrits  dans  les 
délais  fixés  se  convertissent  en  simple  hypothèque, 
qui  n'a  d'effet  que  dè3  la  date  de  Tinsçription  (aa  i3). 

Entre  les  créanciers,  l'hypothèque»  soit  légale,  soit 
judiciaire  y  soit  conven^ioniiellei  n'a  de  rai^  que  du 
jour  de  l'inscription  (  a  a  1 4}* 

Le  notaire  ou  le  greffier  qui  recevra  un  acte  por- 
tant privilège  ou  hypothèque  légale,  sera  tenu  de  faire 
faire  les  inscriptions  relatives  aux  biens  déclarés,  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  (aaa6),  à  peine  d'une 
amende  qiii  peut  être  de  mille  livres,  et  de  tçus  domr 
inages  intérêts  (a  a  a  9);  enfin,  à  défaut  des  intéressés, 
l'avpcat  fiscal  ou  l'intendant  de  ta  province  doivent 
prdonner  l'inscription  (  a;)  3 1  ). 
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CODE  PRUSSIEN. 

391.  Toute  hypothèque  doit  être  inscrite  sur  les 
livres  hypothécaires. 

400.  Celui  qui  a  un  droit  de  gage  légal  et  général 
peut  demander  une  inscription  hypothécaire. 

41 L  L'inscription  effective  constitue  seule  le  droit 
hypothécaire  et  le  droit  réel. 

441-442.  Si  le  débiteur  laissait  dépérir  Fimmeuble 
hypothéqué ,  le  créancier  pourrait  demander  son  rem- 
boursement avant  l'échéance ,  ou  le  contraindre  à  une 
meilleure  administration. 

449.  Lorsque  le  titre  accorde  une  inscription  sur 
plusieurs  immeubles  du  même  débiteur,  rinscription 
doit  être  prise  sur  chaque  iamevile  distinctement. 
••••.••..••••••.•.«.• ...•..•.••••.• 

477.  Le  débiteur  ne  peut  pas  disposer  d'avaDce, 
au  préjudice  des  créanciers,  des  produits  de  Tim- 
meuble  engagé;  mais  le  fermier,  par  exemple,  qiû 
paye  par  anticipation  »  peut  se  garantir  de  Faction  des 
créanciers  hypothécaires  inscrits  postérieurement ,  en  fai* 
sant  inscrire  le  payaient  qu'il  aurait  fait. 

482-484.  L'hnmeuble  hypothéqué  répond  du  ea- 
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pital  et  des  intérêts,  mais  non  des  finis  de  poursuites 
contre  le  débiteur.  6elui-ci  est  tenu  personnellement 
des  firab  d'inscription. 

504.  Si  le  prix  de  Timmeubie  est  insuffisant  pour 
désintéresser  les  créanciers  inscrits,  les  intérêts  ar- 
riérés de  plus  de  deux  ans  ne  seront  payés  quVprès 
tous  les  créanciers. 

523*  Si  le  créancier  refuse  d'accorder  la  radiation, 
le  débiteur  peut  protester  sur  les  registres  pour  con- 
server ses  droits. 

ORDRE  BNTRB  LES  CRéANGlERS. 

267.  Le  concours  entre  les  créanciers  est  divisé 
en  sept  classes. 

268.  Mais  il  existe  des  créanciers  qui,  sans  entrer 
dans  le  concours,  seront  payés  d'avance.  Ces  créanciers 
sont: 

1*  Ceux  qui,  après  l'ouverture  de  l'ordre,  auront 
contracté  avec  la  masse;  a^  les  impôts,  les  dîmes,  etc. 
mais  non  les  arrérages;  3®  les  créanciers  d'une  suc- 
cession échue  au  débiteur,  s'ils  sont  encore  en  temps 
utile  (an  on),  qui  peuvent  demander  la  séparation  des 
patrimoines;  A^  ceux  qui  ont  un  droit  de  compensation 
V  exercer;  5**  les  associés  d'un  failli,  qui  ne  doivent 
apporter  à  la  masse  que  son  apport  social  ;  6**  Ceux 
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qui  ont  consigné  des  sommes  réclamées  par  le  failli; 
7®  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  failli  après  Touverture 
des  concours;  8^  les  ustensiles  et  livres  confiés  au 
failli  pour  Texercice  d^une  fonction  publique. 

Gasse  1"*.  —  De  la  préfirtnce  sar  les  choses  trouvées. 

296.  Cette  préférence  s'exerce  de  la  part  du  pro- 
priétaire : 

1^ 

2^  sur  les  choses  prêtées  ou  louées; 8*  sur 

}e  bétail,  les  semences  données  parle  bailleur  au  fer- 
mier; 9*  pour  rapport  dotal  de  la  femme;  lo^  pour 
la  propriété  particulière  des  enfants  ;  1 3**  pour  les  in- 
demnités d^assurances  contre  Tincendie ,  etc. 

aasselT. 

356.  Dans  cette  classe  sont  compris  : 
1**  Le  fisc  pour  tous  les  impôts  des  deux  dernières 
années  ;  a^  les  charges,  telles  qu'elles  existent  dans  une 
province  ou  localité,  sur  tous  les  immeubles  de  ce 
genre;  3°  Les  contributions  aux  caisses  d'assurances 
contre  Tincendie,  pour  les  deux  dernières  années; 
4®  le  fisc,  sur  la  fortune  des  comptables;  5*^  les  frais 
d'enterrement;  6°  les  firais  de  maladie  de  la  dernière 
année;  7**  les  gages  des  domestiques  et  employés; 
8®  les  marchandises  fournies  par  les  laboureurs,  pour  une 
année;  9^  les  fournitures  des  maîtres  d'école,  pour  une 
année;  lo^  les  boulangers,  tailleurs,  cordonniers  et 
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bouchers,  pour  six  mois,  1 1^  ceux  qui  ont  entre  leurs 
mains  un  gage  du  débiteur  sur  lequel  ils  <mt  prêté; 
1 2^  les  propriétaires  ou  iocateius,  pour  les  arrérages 
du  prix  de  la  location  et  pour  toutes  les  obligations 
résultant  du  bail,  sur  les  meubles  qui  garnissent  Tim- 
meublcloué;  i3®  les  bateliers  et  rouliers,  pour  le 
prix  de  transport,  sur  les  marchandises  qu*ils  ont  entre 
leurs  mains;  1 4^  l'assureur;  pour  sa  prime  sur  la  chose 
assurée,  si  la  police  a  été  signée  trente  jours  avant 
le  concours. 

385.  Les  créanciers  de  cette  daase  seront  payés 
dans  Tordre  ci-dessus  fixé,  sauf  les  n^  1 1  à  i4de 
Tarticle  précédent ,  qui  seront  payés  sur  les  effets  in- 
diqués. 

387.  Les  créanciers  hypothécaires,  dans  l'ordre  de 
leur  date  sur  les  immeubles  engagés. 

392.  Si  l'immeuble  engagé  ne  suflBt  pas  au  paye- 
ment de  la  dette  hypothécaire ,  le  créancier  non  collo- 
que sera  transporté  dans  la  sixième  dasse. 

Il  n'y  aura  de  privilèges  sur  les  créances  inscrites  et 
dans  l'ordre  tracé,  que  les  créances  portés  aux  n*  i  à 
8  de  la  seconde  classe. 

Quant  à  la  classe  4  »  le  privilège  du  fisc  n'existe 
plus  aujourd'hui.  Ainsi,  le  fisc,  comme  les  numéros 
non  mentionnés  de  la  seconde  dasse,  ne  sera  payé 
dans  l'ordre  qu'elle  fixe,  que  sur  la  fortune  du  débi- 
teur, en  tant  qu'elle  n'est  pas  chargée  d'inscriptions. 
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CUaielY. 

1^  Le  fisc,  pour  tous  les  arrérages  et  créances  non 
indiquées  dans  une  des  classes  précédentes  ;  2^  les  ar- 
rérages de  plus  de  deux  ans  des  charges  communes; 
3®  les  établissements  publics ,  sur  la  fortune  de  leurs 
comptables  ;  A^  les  femmes  mariées,  pour  leur  apport, 
si  elles  sont  non  conmranes  en  biens  ;  5^  la  fortune 
particulière  des  enfants;  6^  les  mineurs  et  interdits, 
sur  la  fortune  de  leurs  tuteurs  et  curateurs;  7^  les 
mineurs  et  interdits  sur  la  fortune  de  leurs  débiteurs , 
lorsc[ue ,  avec  leurs  fonds,  ils  ont  acheté  des  immeubles 
qui  sont  encore  dans  leurs  mains;  8"^  les  caisses  mili- 
taires, pour  les  avances  faites  aux  officiers  ;  g*  les  ar- 
chitectes; I  G®  les  propriétaires,  pour  les  avances  faites 
aux  fermiers,  lorsqu'elles  ne  se  trouvent  plus  en  na- 
ture; 1 1^  les  assureurs  pour  la  prime  due  depuis  plus 
de  trente  jours  ;  1 2^  les  dépositaires  judiciaires. 

429.  Dans  cette  classe  le  fisc  sera  payé  par  préfé- 
rence ;  et  les  autres  créances  seront  colloquées  selon  la 
date  de  ieurs  titres. 


OismV. 

i""  Les  cbaiges  annuelles  et  conventionnelles;  a^  les 
héritiers  de  la  femme  prédécédée,  pour  ses  apports, 
lorsque  ces  héritiers  ne  sont  pas  ses^  descendants; 
3^  la  femme  mariée ,  pour  sa  fortune  réservée  ;  i^  la 
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femme  mariée,  pour  ses  avantages;  5^  les  maîtres, 
sur  la  fortune  de  leurs  domestiques,  préposés,  etc. 
pour  'de  Taisent  soustrait;  6^  la  loterie  envers  ses 
comptables;  7^  la  masse  d*une  faillite  envers  les  admi- 
nistrateurs; 8^ les  créances  des  établissements  publics; 
9®  les  créanciers  qui  ont  demandé  im  cautionnement 
dont  le  débiteur  a  été  déchaîné  eu  égard  à  ses  posses- 
sions immobilières;  10^  les  créanciers  qui  ont  une  or- 
donnance exécutoire;  11^  les  enfants  d*un  lit  précé- 
dent ,  si  leiu's  droits  n*ont  pas  été  réglés. 

45  L  Toutes  ces  créances  sont  payées  dans  f  ordre 
de  leur  date. 

Classe  VI. 

1^  Les  créanciers  hypothécaires,  en  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  payés  du  prix  de  l'immeuble  engagé  ;  2^  les 
créanciers  qui  ont  un  titre  passé  devant  un  tribunal  ; 
3®  ceux  qui  ont  prêté ,  loué  ou  engagé  au  débiteur  un 
objet  qui  ne  se  trouve  plus  dans  sa  fortune;  A*  les 
prêteurs  sans  intérêts;  6*  les  vendeurs  d'immeubles, 
pour  le  prix  d'achat,  s'il  n'a  pas  été  inscrit;  6^  les 
créances  résultant  d'un  partage  de  succession,  si  elles 
n'ont  pas  été  inscrites;  7^  les  pensions  alimentaires; 
8*^  les  avances  faites  pour  l'éducation  des  enfants  et  les 
honoraires  des  maîtres;  9®  les  frais  de  justice  arriérés; 
1  o^  les  notaires  et  les  avocats  ;  1 1^  les  frais  de  maladie 
de  l'avant-dernière  année;  la**  les  avances  faites  aux 
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fabricants;  iS**  les  créances  dune  fiancée;  i4**  les 
lettres  de  change;  16*^  les  créanciers  porteurs  d*un 
titre  notarié. 

473.  Les  créanciers  de  cette  classe  sont  payés  par 
concurrence. 

Glisse  VII. 

474.  Toutes  les  créances  non  coUoquées  dans  les 
classes  précédentes  appartiennent  à  cette  classe  et  sont 
payées  concurremment;  il  existe  cependant  des 
créances  qui  ne  viennent  qu'après  toutes  les  autres. 
Ces  créances  sont  : 

1®  Les  amendes;  2®  les  frais  de  procédure  d'ordre 
payés  par  les  créanciers  privilégiés;  3®  les  intérêts  ar- 
riérés de  plus  de  deux  ans;  A^  les  frais  d'enterrement 
qui  sont  de  luxe;  5^  ceux  dont  les  créances  ont  pour 
origine  un  acte  de  libéralité  du  débiteur;  6^  les 
créances  des  femmes  dans  certaines  provinces;  7^  les 
legs  faits  par  le  débiteur. 

Toutes  ces  créances  sont  colloquées  dans  Tordre 
indiqué. 

488.  Les  dispositions  de  cette  classe  seront  inter- 
prétées dans  le  sens  le  plus  étroit.  U  est  défendu  de 
procéder  par  analogie. 
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